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• De travailler avec les Nations-Unies dans le but de mettre en place des normes pour 
l'indépendance des magistrats et des avocats. La Commission internationale de Juristes 
a contribue a la formulation des principes de base des Nations Unies relatifs à 
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judiciaires et juridiques,

• De publier un Annuaire en français, anglais et espagnol. Ce livre contient des articles et 
des documents relatifs a l'independance du judiciaire et des professions juridiques. Plus 
de 5000 particuliers et organisations reçoivent dans 127 pays, VAnnuaire du CIMA,

• De publier un rapport annuel intitule Attacks on justice : The Harassment and Persécution 
of ludges and Lawyers.
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Centre et de la Commission internationale de juristes.
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R e m e r c ie m e n t s

L  ors de la p répara tion  de ce rap p o rt le C entre p o u r l’indépendance des 
m agistrats et des avocats (C IM A ) a  reçu  l’aide de diverses personnes et ins­
titu tions don t :

En A frique , le C entre africain p o u r la  dém ocratie et les droits de l'hom ­
me ; l'Association p o u r la  défense des droits de l’hom m e (Zaïre) ; M . A ref 
M oham ed A ref (D jibouti) ; le juge A rth u r C haskalson (Afrique du  sud) ; 
CoriJti.tution.aL Rightd Project (N igeria ) ; Ethioplan H um an Rightd CouncLL, 
International Human Rlghtd Law Group (E thiopie) ; Section kenyane de la 
Com m ission in ternationale de ju ristes ; P rofesseur Kofi K um ado (G hana) ; 
Law Society o f Namibia, National Society o f Human Rigbtd (N am ibie) ; D r. B. 
O tlhogile (B otsw ana) ; M . R aym ond Sock (G am bie).

En A sie et dans le Pacifique, Section australienne de la  Com mission 
in ternationale de juristes ; New South Waled Bar Addociat'wn (Australie) ; M. 
D a to ’ P aram  C um arasw am y (M alaisie) ; M . D esm ond Fernando , Law 
Council o f Audtralia, Law eJ Society Trudt (S ri L anka) ; Free Légal Addidtance 
Group (Philippines) ; P IO O M  (Philippines et S ri L anka) ; Fraru Winarta c3 
Partnerd, D r. A dnan  N asution  (Indonésie et Tim or oriental) ; Com mission 
des droits de l’hom m e du Pakistan, Pakistan Bar Council, M . M oham m ad 
A kram  Sheikh (Pakistan) ; Indonedia’d Forum for H uman Dignity ; F édération  
japonaise des associations du  barreau  ; le juge M ichael K irby (Australie, 
C am bodge et P apouasie-N ouvelle-G uinée) ; M e G ladys Li, M . Philip Li 
(H ong K ong) ; M . Fali N arim an  (Inde).

E n Europe (ex-U R S S  incluse) et en A m érique du nord, M e N atalia 
A blova (K irghizistan) ; Britidh/Iruh Rightd Watch ; The Committee on the 
Administration o f Judtice ; M . M artin  F lah erty  ; Judtice-Section b ritann ique de 
la  Com m ission in ternationale de ju ristes ; The Law Society ofEngland and Waled 
; S ir W illiam  G oodhart (R oyaum e-U ni de G rande B retagne et d 'Irlande du 
N o rd ) ; Conseil de l’E u ro p e  ; C en tre  de d ro it croate ; le juge Ju le s  
D eschênes ; M adam e le juge l 'H eu reu x -D u b é  ; le juge R o b e rt W ells ; M e 
Tracey Tyler ; M e. P atric ia  W hiting  ; M . Sean F o ran  ; The Law Society of 
Britidh Columbia (C anada) ; Human Rightd Ajdoc'uition ; F ondation  tu rq u e  des 
droits de l'hom m e ; F édération  in ternationale H elsinki p o u r les droits de 
l'hom m e ; Kurdidtan Human Rightd Project ; U nion in ternationale des avocats 
(Turquie) ; Com m ission irlandaise de ju ristes ; M e Rofsm Pillay (Irlande) ; 
M . S cott L lewellyn (E tats-U nis d ’A m érique) ; U nion des avocats d ’U kraine.

E n A m érique du sud, Com m ission andine de juristes ; Adoaaciân Pro 
Derechod Humanod (Pérou) ; C aritas ; Centrode Invedtigacioned Socialed y  Adedoriad 
Legaled Populared (A rgentine) ; Com m ission colom bienne de juristes, Oficina
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International, de Derechod Humanod-Accion Colombia ; D r. D alm o de A breu  
D allari ; Ordem dod Advogadod (Brésil) ; Departamento de Derechod Humanod de la 
Arquidiocedid de M éxko  ; Departamento de Derechod Humenod F A P R O D E  ; 
Fundacion para el apoyo de la Comunidad Arquidiâcedid de Mexico ; Minnedota 
Advocated for Human Rightd ; D r. M anuel V idaurri A rechiga (M exique) ; 
Fundacion M yrna M ack ; Oficina de Derechod Humanod del Arzobidpado 
(G uatem ala).

A u M oyen  orient et en  A frique du nord, U nion des avocats arabes ; 
O rganisation  arabe des droits de l’hom m e ; Ligue algérienne des droits de 
l’hom m e ; Syndicat national des avocats algériens ; M . A m ar B entoum i 
(Algérie) ; O rganisation  des droits de l’hom m e du  B ahreïn ; Dr. M ansour 
A l-Jam ri (B ahreïn) ; Com ité p o u r la  défense des droits de l ’hom m e et des 
libertés dém ocratiques en Syrie ; O rganisation  égyptienne des droits de 
l’hom m e ; Ligue tunisienne des droits de l ’hom m e ; Section jo rdanienne de 
l’O rganisation  arabe des droits de l ’hom m e ; A ssociation du  b arreau  jo rd a­
nien ; D r. M oham m ed M oghrab i (L iban) ; O rganisation  m arocaine des 
droits de l’hom m e ; M . A bdelaziz N ouayd i (M aroc).

Le C IM A  a  égalem ent été am ené à  consulter le travail des au tres o rga­
nisations in ternationales oeuvran t dans le dom aine des droits de l’homme. 
S ont rem erciés : Amnedty International, Cwil Libertued Organisation, Human  
Rightd Watch, Human Rightd Advocacy Project, InternationalAddocuition of Lasvyerd, 
l’Association in ternationale du  barreau , International Centre for the Légal 
Protection of Human Rightd, Lawyerd Committee for Human Rightd, e t S O S  
Torture. Com me lors des années précédentes, nous leur sommes infinim ent 
reconnaissants p o u r leu r étro ite collaboration.

E n  conclusion, il convien t de rem erc ier particu liè rem ent l'anc ien  
C onseiller ju rid ique assistan t du  CIM A, P e te r W ilborn, qui a travaillé avec 
acharnem ent en 1995 p o u r p rép a re r le p ro je t de ce rapport. N ous rem er­
cions très sincèrem ent les stagiaires du  C IM A  - S téphanie G odart [qui a  éga­
lem ent trad u it ce rap p o rt en français], M ichelle Alfaro, A nja Klug, A ndra  
N icoara and  N ad ia  Teano - p o u r leu r professionnalism e et leur dévouem ent 
à  la p répara tion  de ce texte. N ous rem ercions égalem ent K arin Stasius et 
N icolas B ovay qui on t p rép aré  et édité la  version française de ce tex te  en vue 
de sa publication.



In t r o d u c t i o n

C  e sont des juges indépendants et des avocats courageux qui peuvent 
im poser efficacem ent aux gouvernem ents le respect des droits individuels et 
des libertés. U n  détenu qui a été to rtu ré  a ttend  de la  visite de son avocat et 
de son action q u ’elles le soulagent de sa peine et de ses souffrances. A u tri­
bunal, ce sont les juges et les avocats qui peuven t lu tte r contre les abus et l’in­
justice. Les victim es com ptent su r les juges p o u r que justice soit faite.

Les juges et les avocats fon t de la  p ro tec tion  des droits de l’hom m e une 
réalité. Ils son t toutefois harcelés de façon systém atique et leu r indépendan­
ce est souvent soumise à  ingérence. Si eux-m êm es deviennent des victimes, la 
p ro tec tion  des droits de l’hom m e d u  citoyen m oyen devient im possible à 
assurer.

L a condition des juges et des avocats ainsi que les problèm es structurels 
des systèm es ju rid iques sont soulignés année après année dans Attaques contre 
La justice. C haque année ce rap p o rt je tte  une lum ière alarm ante sur l’é ta t de la 
pro tection  des droits de l ’hom m e dans le m onde. Il m ontre que les m esures 
qui m enacent les juges et les avocats vo n t d ’actions violentes telles que les 
m eurtres, la  to rtu re  et les disparitions forcées, à des form es plus subtiles, 
telles que la  suppression du  pouvoir d ’apprécia tion  des juges et la réduction 
des ressources judiciaires. Les m esures violentes et non violentes n ’ont évi­
dem m ent pas le même im pact. Toutes vio lent cependant les standards in te r­
nationaux.

E n  1985, les N ations U nies on t adopté les Principes fondam entaux rela­
tifs à  l'indépendance de la  m agistrature, e t en 1990 les Principes de base des 
N ations U nies relatifs au  rôle du  b arreau . Ces norm es exposent ce que l’on 
en tend  p a r  indépendance judiciaire e t définissent le rôle des avocats. Elles 
p résen ten t quelques unes des garan ties fondam entales de pro tection  du pou ­
voir judiciaire. Le C entre p o u r l’indépendance de la m agistrature et des avo­
cats (C IM A ) exam ine le com portem ent des gouvernem ents et des entités non 
gouvernem entales à  l’aune de ces standards.

Les ten dances en 1995

C ette septièm e édition & Attaques contre la justice m dique q u ’au cours de 
l ’année 1995 au m oins 337 ju ristes dans 51 pays ont fait l ’objet de représailles 
p o u r avoir exercé leurs devoirs professionnels. Parm i eux, 23 on t été assassi­
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nés, 4 on t “d isp a ru ”, 36 ont été to rtu rés, 142 on t été détenus, 30 ont été 
agressés, 58 on t reçu  des m enaces de violence et 44 ont été professionnelle­
m ent sanctionnés ou entravés.

C ertains pays con tinuen t à figurer tous les ans dans le rappo rt. Parm i 
eux se trouven t l'A lgérie, la  Colombie, la  Chine, l ’Egypte, le Guatem ala, 
l ’Indonésie, le Kenya, le M yanm ar (Birm anie), le N igeria, le Pérou, la  Syrie, 
la Tunisie, la T urquie et le R oyaum e-U ni de G rande-B retagne et d ’Irlande 
du  N o rd  . C erta ines des m esures son t rep rises  année ap rès année. 
L 'im punité do n t bénéficient les au teu rs de violations flagrantes des droits de 
l’hom m e et de m anquem ents graves au d ro it hum anita ire constituen t to u ­
jours l’un  des principaux  facteurs qui mine le pouvoir judiciaire et les p ro ­
fessions ju rid iques dans le m onde. Les paragraphes qui suivent décrivent 
quelques uns des tra its  com m uns à  l ’année 1995.

• la violence et la justice d'exception

D e la même m anière que les années précédentes, la violence à  l ’encontre 
des juristes a été très  répandue en 1995. Com me les années précédentes, la  
p lu p a rt des cas de m ort v iolente on t eu lieu en Colombie. D es attaques p h y ­
siques contre les ju ristes on t égalem ent eu lieu en Albanie, en Algérie, en 
Arm énie, au G uatem ala, en Inde, ainsi q u ’au M exique. D es m enaces 
d ’agression se son t aussi développées dans des pays tels que l'A rgentine et le 
Brésil.

P ré tex tan t tra ite r  rap idem ent la  violence sévissant contre les ju ristes et 
d ’autres, certains gouvernem ents on t créé des juridictions d ’exception qui 
souvent s 'écarten t des garanties norm ales v isant à  l’équité des procédures. 
En 1995, p a r  exem ple, la  Colom bie et le P érou  ont continué d ’avoir recours 
aux jugeé dand vidage, p ré tendum en t p o u r p ro téger les juges. Les ten tatives de 
réduction  du caractère secret de l’identité des juges, des p rocu reu rs  et des 
tém oins en Colom bie en 1995, ont été mises en échec p a r  les décrets décla­
ra n t l'é ta t d ’urgence. Au Pérou, le recours au x  juges daru vidage a  été prorogé 
ju sq u ’en octobre 1996. L’identité des p rocureurs et des juges qui com parais­
sent devant ces ju rid ictions est égalem ent anonym e.

Le B ahreïn a aussi eu recours à  u n  systèm e de justice d ’exception. L a loi 
de 1974 relative à  la  sûreté autorise la  détention  des personnes accusées 
d ’infractions relatives à  la sûreté pendan t tro is ans, au plus, sans procès. D e

Il est à  n o te r  dès le d éb u t que l'inclusion  des pays dans le ra p p o rt ne d ép en d  pas 
se u lem en t des m esu res  q u ’ils p re n n e n t m ais éga lem en t de  la  d isp o n ib ilité  
d ’inform ations p récises. M alheu reusem en t, certa in s des gouvernem ents les plus 
répressifs échap p en t à  un  exam en a tten tif  en raison du  m anque d ’in form ation  détaillée 
e t précise  su r leur com portem ent.

1
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surcroît, la  C our suprêm e d ’appel siège en ta n t que C our de sûreté  de l'E tat. 
Lorsqu 'elle agit dans ce cadre, les procès se déroulen t à  huis clos. A u lieu de 
tém oigner devan t la  Cour, les tém oins à  décharge soum ettent des dépositions 
écrites. Les com ptes rendus des audiences ne peuven t être ni photocopiés ni 
dupliqués.

P lusieurs pays ont recouru  à des ju rid ictions m ilitaires p o u r juger des 
civils. L’Egypte continue d 'avo ir recours à  des tr ibunaux  m ilitaires pour 
juger les civils tandis que le pouvoir judiciaire indonésien fait l'objet de 
pressions considérables de la  p a r t de l’arm ée et d ’au tres au torités gouverne­
m entales.

Au N igeria, le systèm e juridictionnel, qui com prend des juridictions 
ordinaires et des jurid ictions d ’exception, est dualiste. Le pouvoir judiciaire 
o rdinaire est réticen t à  rend re  des décisions qui p o u rra ien t déplaire au 
pouvoir présidentiel, et dans tous les cas, le gouvernem ent refuse souvent de 
se conform er à  ses décisions. Les tr ib u n au x  m ilitaires ont de plus gagné en 
im portance en 1995. D es m em bres de l’arm ée qui ne d isposent que d ’une 
faible form ation ju rid ique form ent ces tribunaux , qui peuven t évincer la  ju ri­
diction de contrôle et l ’exam en judiciaire des cours d ’appel. Il n ’est pas 
possible d ’in terje te r appel de leurs décisions.

L’in troduction  de p rocédures ju rid iques som m aires p a r  des textes légaux 
vagues qui facilitent la  condam nation des groupes d ’opposition constitue un 
au tre  problèm e. Bien q u ’ayant annulé le décret qui ne définissait q u ’ap- 
proxim ativem ent le terrorism e et créait les tr ib u n au x  d ’exception en février 
1995, l’Algérie a  transposé la p lu p a rt des dispositions du  décret dans le Code 
pénal et le Code de procédure pénale. Bien que l ’Article 45 de la  C onstitution 
algérienne lim ite la garde à vue au  secret à une période m axim um  de 
48 heures, la  loi perm et l’extension de ce type de détention  ju sq u ’à  12 jours. 
L’Inde, si elle n ’a  pas prorogé la loi relative à  la  lu tte  contre les activités 
subversives, a  p résen té u n  nouveau  tex te  qui rep ren d  nom bre des disposi­
tions de cette loi.

• les menaces contre les avocats de la défense

Les avocats son t souvent identifiés à  la  cause de leurs clients, en con tra­
diction avec les Principes de base des N ations U nies relatifs au rôle du  b a r­
reau. Les avocats qui révèlent les violations des droits de l’hom m e subies par 
leurs clients peuven t égalem ent faire l ’objet d ’in tim idation et de harcèlem ent.

Parm i les cas rapportés p a r  Attaque*) contre La justice, 113 on t été recensés 
en Turquie, dont, 74 cas de détention  et 32 de to rtu re . N om bre de ces avo­
cats défendent des clients kurdes et son t identifiés p a r les autorités à la  cause 
de leurs clients. L a p lu p a rt d ’en tre  eux ont été jugés en vertu  de l ’Article 8

1
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de la  loi de 1991 relative à  la lu tte  contre le terrorism e devant les cours de 
sûreté de l'E tat. C ette disposition in te rd it les déclarations écrites ou orales et 
les réunions don t l’objet est de "porter atte in te  à l’unité indivisible de 
l ’E ta t...”. Bien q u ’il ait été am endé en octobre 1995 afin de rendre  la  p reuve 
de l’in tention  obligatoire, l’existence même de cette disposition est p réoccu ­
pante. L’am endem ent a  égalem ent réd u it les peines et créé une p rocédure  de 
révision des jugem ents. A  la  suite de l'am endem ent, le gouvernem ent tu rc  a 
annoncé son in ten tion  de rem ettre  en liberté 85 personnes jugées avan t que 
la  disposition ne soit am endée. D e nom breuses au tres personnes sont 
toujours en prison.

D es avocats on t égalem ent été harcelés en Chine, en Indonésie, au 
Ja p o n , au M yanm ar (Birm anie), e t au Pakistan . A u Kenya, les avocats qui 
rep résen ten t des prisonniers politiques to rtu rés doivent souvent faire face à 
des m enaces concernan t leu r em ploi et reçoivent des feuilles d ’im position 
excessives. E n  Tunisie, les avocats et les défenseurs des droits de l’hom m e 
qui révèlent les violations des droits de l’hom m e dans leur pays sont 
égalem ent harcelés. E n  Irlande du nord, b ien  que le nom bre de personnes 
arrêtées en v ertu  de la  législation relative à  l’é ta t d ’urgence ait spectaculai­
rem ent dim inué l’année dern ière en raison du cessez-le-feu, l’in tim idation 
des avocats qui tra iten t de tels cas continue d ’être pratiquée.

• problèmes liés à la séparation des pouvoirs

L’indépendance du  pouvoir judiciaire est fondée su r le p rincipe de la 
séparation  des tro is pouvoirs de l’E tat. Les tensions entre l’exécutif e t le p o u ­
voir judiciaire sont en augm entation dans de nom breuses régions du monde, 
particu lièrem ent en E u rope de l’est e t dans les anciennes républiques 
soviétiques. E n  A lbanie p a r  exemple, lorsque le p résiden t de la C our sup rê­
me s ’est opposé au p ro je t de constitu tion  proposé p ar le Président, quatre  
juges de la C our suprêm e on t été révoqués, tro is m enacés de révocation, et 
le budget de la  C our a  été bloqué. Ces m esures on t provoqué une crise en tre 
le pouvoir judiciaire et le gouvernem ent. Le 6 septem bre 1995, la  police a 
encerclé les bâtim ents de la  C our et em pêché les juges d ’y  pénétrer. Les juges 
qui on t ten té de passer ou tre  on t été agressés physiquem ent.

Bien que la  C onstitu tion  du P akistan  prévoie la  séparation de l’exécutif 
e t du  pouvoir judiciaire selon un  calendrier déterm iné, le gouvernem ent a 
p a r  deux fois re ta rd é  sa mise en oeuvre en adop tan t des am endem ents 
constitutionnels. La C our constitutionnelle a décidé en 1995 que la  sépara­
tion  des pouvoirs devra it être effective au  p lus ta rd  le 31 m ars 1996.

D ans le contexte du  com pte à  rebours m enant au transfe rt de souverai­
neté à la Chine en 1997, une plus grande atten tion  devrait être accordée 
à H ong  Kong. Q uelques indications inquiétan tes son t d 'o res et déjà
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perceptibles. E n  1990, le Royaum e U ni et la  Chine ont conclu un  accord 
p révoyan t le m aintien du systèm e dans ses grandes lignes, avec quelques 
changem ents m ineurs. Au nom bre des m odifications se trouve la création 
d ’une C our d ’appel final, en rem placem ent du  Com ité judiciaire du Conseil 
privé, ju rid ic tion  la  plus élevée du Royaum e Uni. L 'accord prévoyait que 
des juges étrangers siégeraient à la C our afin d 'assu rer la  continuité de la 
trad ition  de common taw. U n accord conclu en v ertu  de cette disposition en
1991, confirm é en 1995, a toutefois réd u it le nom bre de juges étrangers à un 
seul. L’accord  ne précise pas com m ent et quand  les prem iers juges seront 
désignés et il p o u rra it être in te rp ré té  com me excluant les actes de gouverne­
m ent de la jurid iction  de la Cour.

• le budget du pouvoir judiciaire

Des ressources adéquates doivent être allouées aux jurid ictions pour 
q u ’elles soient à même de jouer leu r rôle de stabilisateur de la société. 
L’autonom ie financière des tr ib u n au x  leur perm et de résister aux  pressions 
exercées p a r  l’exécutif. E n 1995, les ju rid ictions ordinaires du  Pérou  n ’ont 
reçu  q u ’un  tiers du  budget q u ’elles dem andaient. Le problèm e a com mencé 
lors de l'adoption  de la  C onstitu tion  de 1993, qui a  supprim é l’exigence 
constitutionnelle prévoyant l’allocation de 2 % du budget de l’E ta t au pou ­
voir judiciaire. E n  A rgentine, le pouvoir judiciaire fait face à  des problèm es 
similaires.

E n G uinée équatoriale, le gouvernem ent ne publie pas le Jo u rn a l 
officiel, en raison, selon ses dires, du  m anque de ressources. Il prom ulgue 
les décisions, les décrets-lois et les décrets au m oyen de la  télévision et 
de la radio. Com m ent les juridictions rw andaises, éthiopiennes et cam bod­
giennes p a r  exemple, qui m anquent, comme le m ontre notre rapport, de 
crayons, de papier, de docum ents juridiques, sans parle r de juges qualifiés et 
ayant suivi une form ation appropriée, peuvent-elles contribuer à  la  paix  et à 
la stabilité ?

• l’influence des acteurs non étatiques

Si la  faiblesses des institu tions judiciaires est telle q u ’elles ne peuvent 
répondre de m am ère satisfaisante aux  doléances individuelles, de quel au tre 
choix d isposent les individus que celui de p rend re  en m ain la  loi ? E n H aïti 
e t au Brésil, les citoyens ont eu recours à la justice individuelle.

Les ingérences dans le fonctionnem ent des institu tions judiciaires ne 
son t pas l’apanage des organes étatiques. Les groupes d ’opposition, ainsi que 
les groupes param ilitaires, de guérilla ou les milices de pays tels que l’Algérie,

I
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le G uatem ala et le Zaïre, constituen t égalem ent une m enace à  l’indépendan­
ce judiciaire.

D es sociétés ten ten t égalem ent d 'in fluencer les procédures judiciaires. 
L’année dernière, le gouvernem ent de Papouasie-N ouvelle-G uinée a  conclu 
un  accord  avec une société qu i prévoyait l’adoption d ’une législation consti­
tu a n t en infraction pénale le fait d ’initier ou de persis ter dans des procédures 
judiciaires engagées contre cette société. Attaque contre la justice décrit égale­
m ent la m anière don t le pouvo ir judiciaire italien a  abordé la  question de la 
corrup tion  dans le m onde des affaires et les m ilieux politiques.

Le R apporteu r spécial des N ations Unies, le m alaisien D a to ’ P aram  
Cum arasw am y, a  lui-m êm e été m enacé p a r  des hom m es d ’affaires de faire 
l’objet d ’un  procès en diffam ation lo rsq u ’il a publiquem ent affirmé être  en 
train  d ’enquêter sur des p laintes selon lesquelles des hom m es d ’affaires hau t 
placés m anipulaient les ju rid ictions m alaysiennes. Le fait q u ’un  rap p o rteu r 
spécial des N ations U nies soit m enacé en raison d 'activités entreprises dans 
le cadre de son m andat constitue un  p récéden t grave. E n  v ertu  de l ’A rticle 
20 de la  C onvention des N ations U nies de 1946 sur les privilèges et im m u­
nités, les rappo rteu rs  bénéficient des privilèges et im m unités nécessaires à 
l’exercice indépendan t de leurs fonctions. Cela a  été récem m ent confirm é p a r  
la C our in ternationale de justice dans un  avis consultatif.

M éthodologie e t in teraction  avec les gouvernem ents

D epuis 1989, le C IM A  dresse le catalogue annuel des cas de harcèle­
m ent des juges et des avocats. Les prem iers rappo rts  décrivaient principale­
m ent les cas de ju ristes persécutés. Le rap p o rt est m ain tenant plus dévelop­
pé et contient une descrip tion  des systèm es jurid iques et des problèm es 
structurels ainsi que de ceux relatifs aux  droits de l’homme, qui affectent l’in ­
dépendance du pouvoir judiciaire et des professions juridiques.

U n vaste réseau de sources fourn it des inform ations au CIM A . D e nom ­
b reu x  juges, avocats, organisations ju rid iques et groupes de défense des 
droits de l’homme, son t en contact avec nous to u t au long de l ’année. 
Lorsque le C IM A  reçoit une inform ation, il vérifie son exactitude. Les 
m em bres de la  Com m ission in ternationale des juristes (C IJ ) ,  le Conseil 
consultatif du  C IM A  et leurs affiliés jouen t un  rôle crucial p o u r assu re r la 
crédibilité de nos données.

Le C IM A  envoie égalem ent, de sa p ro p re  initiative, des observateurs 
aux procès de ju ristes ainsi que des missions qui é tud ien t l’é ta t de l’indépen­
dance judiciaire et ju rid ique des pays qui nous préoccupent. Ces inform a­
tions sont égalem ent utilisées dans Attaques contre la justice.

■ M



Attaques contre la justice  — Le harcèlem ent et la persécution des juges et des avocats 15

L orsque le rap p o rt est prêt, ses conclusions prélim inaires sont publiées 
devant la Com m ission des droits de l’hom m e des N ations Unies, qui se réunit 
aux  mois de m ars et avril chaque année. D epuis 1994 nous envoyons le p ro ­
je t de rap p o rt à  tous les gouvernem ents que nous m entionnons afin de 
recueillir leurs com m entaires. Le b u t est d 'encourager u n  dialogue sincère et 
construc tif su r la  pro tection  de l’indépendance du pouvoir judiciaire et des 
professions jurid iques.

Le 12 avril 1996, nous avons envoyé u n  exem plaire du  p ro je t d 'Attaques 
contre la j lu tue aux  51 gouvernem ents concernés, à  travers leu r mission p e r­
m anente auprès des N ations U nies à  Genève, afin de recueillir leurs éven­
tuels com m entaires. N ous leu r avons déclaré que “le C IM A  sera it heureux  
de pouvoir ajou ter un  parag raphe con tenan t la  réponse de vo tre gouverne­
m ent dans la  version finale du  rappo rt, à  condition que nous le recevions 
avant le 15 m ai 1996.”

C ertains gouvernem ents on t dem andé à  ce que le délai soit prolongé. Les 
dem andes de pro longation  raisonnables o n t été accordées. Bien que cet exer­
cice re ta rde la publication  du  rap p o rt final, nous le considérons comme 
essentiel à l ’accom plissem ent de l’objectif D’Attaques contre la justice qui est de 
m ieux faire com prendre la  condition des juges et des avocats et la m anière 
don t ils son t protégés.

N ous som m es reconnaissants à tous les gouvernem ents qui ont pris le 
tem ps de com m enter le rap p o rt de cette année. N ous rem ercions les gouver­
nem ents de l’Australie, du  C anada, de l’Ethiopie, de l’Inde, du  Kenya, du 
M exique, des Philippines, du  Royaum e U ni en ce qui concerne H ong  Kong 
et l ’Irlande du nord, de la Syrie, e t de la  Tunisie qui nous ont fournis des 
com m entaires utiles. N ous reg rettons de n ’avoir p u  rep rodu ire  leu r réponse 
dans leu r intégralité. C ertains nous ont fourni des textes détaillés que l’espa­
ce limité don t nous disposons nous a  em pêché de pub lie r dans leu r in tég ra­
lité. U n  résum é d u  po in t de vue de chaque gouvernem ent a été in tégré au 
chapitre concernant leur pays.

La déd icace  de ce rapport à  N ia ll M acD erm ot

A vant de conclure j ’aim erais expliquer pou rquo i ce septièm e rap p o rt est 
dédié à  N iall M acD erm ot.

N iall M acD erm ot était un  ju riste  v isionnaire et u n  p ionnier des droits de 
l’homme. Ju r is te  b ritann ique in ternationalem ent reconnu  et respecté, il a 
occupé p en d an t v ing t ans les fonctions de Secrétaire général de la C I J  
(1970-1990). Il é tait originaire d ’une famille de juristes irlandais distingués. 
N é à  D ublin  en 1916, il a  étudié le d ro it à  l’U niversité d ’O xford . Au cours
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de la D euxièm e guerre m ondiale il a  servi en ta n t que L ieutenant-colonel et 
a  été récom pensé p a r  l ’O rd re  de l’E m pire britann ique (O B E ) p o u r son rôle 
lors du débarquem ent allié en N orm andie . A près la  guerre, il fu t adm is au 
B arreau  anglais et devint Conseiller de la  Reine en 1963. Il fut m em bre de la 
C ham bre des C om m unes à deux  reprises (1957-1959, 1962-1970) et 
M inistre d ’E ta t de la P lanification et de l ’In térieu r (1967-1968) dans le gou­
vernem ent W ilson. Il a été Recorder o f the Crown Court (juge au pénal à tem ps 
partiel) de 1971 à 1974. Il a  consacré le reste de sa carrière à  la C IJ . Il est 
m ort en février 1996, alors que ce rap p o rt était élaboré.

Le C IM A  doit son existence à  N iall M acD erm ot. C ’est sous sa d irection 
q u ’il a  été créé en 1978. A  une époque où la  p lu p a rt resta ien t silencieux, 
N iall M acD erm ot a  tenu  tête aux  d ic tateurs p o u r défendre les droits et la  vie 
des oppressés. N e recu lan t jam ais devant les causes im populaires, il é tait m û 
p ar de solides idéaux  et un  respect inégalable de la  légalité.

L a tech n iq u e  ju rid iq u e  excep tionnelle  et l ’é ru d itio n  de N iall 
M acD erm ot on t largem ent contribué à l’élaboration de nom breux  in s tru ­
m ents in te rnationaux, tels que les norm es relatives à  la  p révention de la 
to rtu re  et à la  déten tion  arb itra ire , les Principes fondam entaux des N ations 
U nies relatifs à l ’indépendance de la  m agistrature et les P rincipes de base des 
N ations U nies relatifs au rôle du  barreau . Son engagem ent p ro fond  en 
faveur de l’universalité et de l’égalité a  inspiré des générations entières de 
juristes dans le m onde entier.

Il a  dédié sa  vie à la  p ro tec tion  des autres. J e  l’ai rencon tré  pou r la p re ­
m ière fois lorsque j ’ai rejo in t al-H aq, organisation affiliée de la C I J  en 
Cisjordanie, en 1981. A l-H aq était à cette époque com posé d 'u n  petit g rou ­
pe de jeunes avocats qui v ivait au quotid ien  les injustices découlan t de 
l'occupation israélienne de la  C isjordanie et de la b ande de G aza et voulaient 
lu tte r  contre elles. Il a  été no tre  m entor et no tre  p rotecteur. Il nous a servi de 
guide dans des tem ps difficiles. Il nous a  appris com m ent u tiliser la  loi 
de m anière créative et à  p ren d re  les droits de l'hom m e au sérieux. Il nous a 
enseigné la  valeur des détails. G râce à lui, nous avons appris à m inim iser 
p lu tô t q u ’à  exagérer les faits, afin de les laisser parle r d ’eux-mêmes. Il nous 
a  appris à  travailler d u r et à  être patients, professionnels et courageux. 
Lorsque nous faisions l’objet de harcèlem ent ou d ’intim idation il a soutenu 
no tre  com bat. Exigeant, il nous a  égalem ent beaucoup donné.

N om bre de juges et d ’avocats dans le m onde en tier se souviendront de 
l’élégance de N iall M acD erm ot, de sa force, de son honnêteté  et de son in té­
grité. N ous espérons que nom breux  seront ceux qui suivront ses pas.

Mona RLthmawi 
Directeur du CIMA  

Août 1996



A l b a n ie

i  1 .
L j Assem blée du  Peuple, cham bre unicam érale don t les 140 m em bres sont 
élus au scrutin  d irect p o u r un  m andat de quatre  ans, détient le pouvoir légis­
la tif en Albanie. Elle élit le P résiden t de la R épublique et le Conseil des 
m inistres.

D ans l'a tten te de l’adoption d ’une nouvelle C onstitution, la  loi contenant 
les dispositions constitutionnelles fondam entales, com plétée p a r  la loi concer­
n an t les libertés fondam entales et les d roits de l ’homme, jouen t le rôle de 
C onstitu tion  intérim aire. L’A rticle 4 de la  loi con tenant les dispositions 
constitutionnelles fondam entales garan tit les droits de l’hom m e et les libertés 
fondam entales in ternationalem ent reconnus, tandis que son Article 8 garan ­
tit le respect des norm es de dro it in ternational. L a C onstitu tion intérim aire 
albanaise prévoit égalem ent que "le pouvoir judiciaire est exercé p ar des tr i­
b unaux  indépendants dont les décisions son t l’expression de la loi.”

Le pouvoir ju d ic ia ire

Il y  a  tro is degrés juridictionnels en A lbanie form és p a r  les tr ib u n au x  de 
prem ière instance, les cours d ’appel et la  C our de cassation. L’Assemblée du 
peuple désigne et révoque les seize juges de la  C our de cassation. A ux term es 
de la loi de 1992 régissant le pouvoir judiciaire, le Conseil suprêm e de la 
m agistrature, p résidé p a r  le P résiden t de la  République, désigne et révoque 
tous les au tres juges. Les juges son t nom m és à vie et ne peuven t être relevés 
de leurs fonctions q u ’après une condam nation p o u r un  crim e sérieux ou pour 
incapacité m entale (Loi N °7491).

L’A lbanie dispose égalem ent d 'une C our constitutionnelle. L a Cour, 
en tre au tres fonctions, in terp rè te  la  C onstitution, contrôle la  constitutionna- 
lité des lois, et résou t les conflits de com pétence en tre  les pouvoirs exécutif, 
législatif et judiciaire. Elle exerce ses fonctions su r saisine, ou de sa propre 
initiative. La C our constitutionnelle est com posée de n eu f mem bres, dont 
cinq son t élus p a r  l'Assem blée du P euple et quatre  son t nom m és par le 
P résiden t de la République.

L a Cour constitu tionnelle  e t l'élaboration  d ’une nouvelle  
C onstitu tion

La question de l ’élaboration d ’une nouvelle C onstitu tion  a été l ’un des 
sujets les plus discutés en A lbanie, la  C our constitutionnelle elle-même étan t
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im pliquée dans la controverse. D eux  projets on t été principalem ent discutés. 
Le prem ier, soutenu p a r  beaucoup  de parlem entaires, prévoyait l ’établisse­
m ent d ’une dém ocratie parlem entaire. Le second, soutenu p a r  le Président, 
p roposait une dém ocratie présidentielle accordant de larges pouvoirs à  l ’exé­
cutif. L o rsqu ’il est devenu clair, en 1994, que le P arlem ent se trouvait dans 
une im passe concernan t cette question, le P résiden t Sali Berisha a, dans l ’es­
po ir de voir son pro jet approuvé, con tourné le parlem ent en convoquant un  
référendum  populaire p o u r le 6 novem bre 1994.

Le P arti socialiste albanais, qui se trouve dans l’opposition, a saisi la 
C our constitutionnelle le 10 octobre 1994, afin de contester la  constitution- 
nalité du  référendum  du 6 novem bre. Le 18 octobre, le P résiden t de la  C our 
a  chargé le juge H ilm i D ak li de p répare r un  rap p o rt prélim inaire su r la 
question. Les docum ents ont été transm is aux au tres m em bres de la  C our le 
24 octobre. P lusieurs juges de la  Cour, dont son Président, étaient absents 
du pays à la fin du  mois d ’octobre. Le P résiden t de la C our a organisé une 
discussion p répara to ire  le 1er novem bre. D u ra n t cette réunion, plusieurs 
juges ont pro testé  contre le m anque de tem ps mis à leur disposition pour 
considérer la question  de façon appropriée.

Les juges T him jo  Kondi, Y lvi M y rtja , e t N a ta sh a  S hesh i se sont démis 
de leurs fonctions le 3 novem bre, en raison de la  procrastination  de la  Cour. 
D ans une lettre de dém ission conjointe, ces juges ont écrit que le délai pou r 
juger de la question, q u ’il ait été causé intentionnellem ent ou p a r  négligence 
sérieuse, a eu des conséquences dom m ageables sur l’autorité de la Cour. 
"Bien que nous ne nous sentions pas du to u t responsables du  re ta rd  mis à 
l’exam en de la  question, nous ne pouvions m oralem ent éviter d ’en tire r  les 
conséquences devant l’opinion nationale et internationale. C ’est pourquoi 
nous avons sciem m ent décidé de dém issionner de nos fonctions de m em bres 
de la C our constitu tionnelle”.

Les juges on t de plus ajouté les propos suivants dans leur lettre : "N ous 
voulons aussi faire savoir que même sans la survenance de cet événem ent 
flagrant, no tre  dém ission sera it devenue inévitable après l’approbation  de la 
Constitution, car nous pensons que les dispositions du chapitre concernant 
la C our constitutionnelle ainsi que la  partie  concernan t le pouvoir judiciaire, 
sont, m algré leurs aspects positifs, très incom plètes, im parfaites, et pleines de 
contradictions et d ’am biguïtés, e t rend ra ien t l’accom plissem ent de notre 
im portante et délicate fonction de m em bre de la  C our constitutionnelle très 
difficile.”

Le 4 novem bre, le juge R ustem  Gjata, P résiden t de la C our constitu tion­
nelle, a  publiquem ent déclaré en réponse à  la  dém ission des trois juges que 
la d istribu tion  des docum ents concernant cette affaire, le 24 octobre, leur 
avait laissé suffisam m ent de tem ps p o u r les étud ier de façon appropriée. 
Selon le Président, la  le ttre  de dém ission des juges, e t en particu lier la  partie 
critiquan t le p ro je t de C onstitution, révélerait la  natu re  politique de leurs 
actes. Il a  déclaré : "N ’est-ce pas u n  appel d irect à  vo ter contre le p ro je t de
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C onstitu tion  ? Les juges dém issionnaires n ’ont-ils pas porté  conjointem ent 
une accusation conjointe, e t n ’ont-ils pas rejo in t les forces politiques oppo­
sées au p ro je t de C onstitu tion  ? Cela ne constitue-t-il pas un  tém oignage 
supplém entaire de leu r parti-p ris ? Cela ne constitue-t-il pas une violation 
flagrante de l’obligation à  im partialité des juges ? ”

L a C our constitutionnelle, m oins les juges ayan t dém issionné, a jugé que 
le référendum  su r le pro jet de C onstitu tion  était conform e à  la Constitution. 
Le p ro je t de nouvelle C onstitu tion  a  été rejeté le 6 novem bre 1994 p ar 54 % 
des votants.

Les a ttaqu es concernant la C our de cassa tion

La C our de cassation et son Président, Z e f  B rozi, ont de plus en plus été 
confrontés au feu des critiques. A u cours de l'année, quatre  juges de la Cour, 
dont son Président, ont été révoqués, tandis que trois au tre  juges étaient 
m enacés de destitution. Le budget de la  C our de cassation a de plus été 
b loqué p a r  le M inistre  des F inances, et le P arlem ent a  ten té  de transfé re r le 
contrôle du  budget de la C our au  M inistère de la  Ju stice .

Les pressions exercées sur la  C our de cassation constitueraien t des 
représailles sanctionnant l'exercice de son indépendance. Le P résiden t 
Brozi, ancien P résiden t de la  Com m ission parlem entaire des lois, avait été 
désigné à  ce poste p a r  le P arlem ent en 1993. Il a  été rappo rté  dans la presse 
en novem bre 1994 que l'opposition  du  P résiden t Brozi à  la  proposition  de 
C onstitu tion  du P résiden t de la  R épublique avait conduit à  sa disgrâce au 
sein du  P arti dém ocratique albanais, p a rti m ajoritaire en A lbanie. Peu de 
tem ps après, une série d ’attaques dirigées contre la C our de cassation et son 
P résiden t a dém arré, la C our é tan t perçue comme dérivan t tou jours plus loin 
de la  ligne gouvernem entale.

Le 29 décem bre 1994, le P ro cu reu r général a  dem andé au Parlem ent de 
lever l’im m unité du  P résiden t Brozi. Le P rocu reu r général a  déclaré que 
l’im m unité devrait être levée afin q u ’il puisse être poursu iv i au sujet d ’une 
décision judiciaire p a r  laquelle il avait libéré un  citoyen grec im pliqué dans 
une affaire de drogue. Le P résiden t B rozi a répondu  q u ’il avait sim plem ent 
exercé la  fonction d ’appel norm ale de la  Cour. Le P arlem ent avait initiale­
m ent décidé q u ’il ne disposait pas de l’au torité  lui perm ettan t de lever l’im ­
m unité accordée aux  juges. L a C our de cassation a  toutefois jugé, le 18 jan ­
vier 1995, que le P arlem ent d isposait d ’une telle autorité. Le P arlem ent a 
reconsidéré la  question  le 1er février 1995, et décidé une nouvelle fois de ne 
pas lever l’im m unité du P résiden t Brozi.

L a controverse qui a éclaté sur cette question  a  aussi fait rage en dehors 
du  Parlem ent. U n certain  nom bre de juges ont publiquem ent déclaré que la 
conduite du  P résiden t Brozi avait été illégale. D ’autres, dont le Comité

[
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H elsinki albanais et l’A ssociation des juges, l'on t soutenu au nom  de l’indé­
pendance de la justice.

La C our de cassation s’est de nouveau trouvée au centre d ’un  conflit en 
mai 1995, lo rsqu 'un  p ro je t de loi gouvernem ental a  proposé de p lacer le p o u ­
voir judiciaire, qui disposait de son p rop re  budget, sous l’autorité financière 
et adm inistrative du M inistère de la Ju stice . Le P résiden t Brozi a pub lique­
m ent critiqué le p ro je t de loi le 19 mai, déclaran t que “le pro jet de loi du  gou­
vernem ent, s’il devait être approuvé, m ettra it un  po in t final à l'indépendan ­
ce du pouvoir jud ic ia ire .” La crise budgétaire a perdu ré  en juillet, le 
P résiden t Brozi accusant le M inistre des F inances d ’avoir bloqué le budget 
de la  C our de cassation p en d an t sept mois.

Les problèm es on t continué en mai 1995 à la suite de tentatives directes 
de mise en accusation de trois juges de la C our de cassation, les juges Pétrit 
Plloci, V ïtore Tusha, et Tefta Zake. U n groupe de parlem entaires m em bres 
du P arti dém ocratique a dem andé que tous trois soient démis de leur fonc­
tions car ils ne p résen ta ien t pas les qualifications requises pou r les occuper. 
Les conditions p o u r la  cand ida tu re à cette fonction requ ièren t une expérien­
ce professionnelle d 'au  m oins sept ans, expérience que ces juges ne possé­
daien t pas. Ces faits étaien t toutefois connus des parlem entaires lo rsq u ’ils les 
avaient nom m és en 1992. C ette tentative de mise en accusation a été en 
conséquence in terp ré tée  comme un  effort supplém entaire du p arti gouver­
nem ental de contrô ler la  C our de cassation.

U ne nouvelle crise a  éclaté à la suite de l’entrée en vigueur du  nouveau 
code pénal le 1er jum  1995, les dispositions du nouveau code é tan t utilisées 
p ar les tr ib u n au x  p o u r o rdonner la mise en liberté de dirigeants de l’ex-Parti 
com m uniste em prisonnés en vertu  de dispositions du  p récédent code pénal. 
Le P résiden t Brozi au ra it qualifié ces mises en liberté “d ’exem ple de 
l’indépendance du pouvoir judiciaire albanais.” Cette indépendance a eu 
des répercussions su r la situation du juge Brozi. Le 1er septem bre 1995, le 
gouvernem ent a déposé une plainte contre lui et dem andé à la C our 
constitutionnelle de déclarer “illégaux” les sursis aux verdicts des cours infé­
rieures décidés p a r  lui. Le P résiden t Brozi a répliqué en affirm ant q u ’il 
n 'ex istait pas, dans la loi, de dispositions perm ettan t au gouvernem ent de 
déposer une plam te concernan t la C our de cassation devant la C our consti­
tutionnelle.

Le 5 septem bre, le M inistre de la  Ju stice , M. H ek to r F rashëri, a démis 
de leurs fonctions tro is m agistrats de la C our de cassation, A gim  H oxha, 
Krenar H aderi, et N d u e  M arku. Le M inistre de la  Ju s tice  a fondé sa déci­
sion sur l ’Article 24(1) de la  Loi N°7562 du 30 avril 1992, don t l’objectif é tait 
de “dépolitiser” les organes gouvernem entaux après la chute du régim e com ­
m uniste. Selon le M inistre  de la  Justice , le juge H oxha au ra it pris p a r t à  des 
procès pohtiques sous l’ancien régim e com m uniste, e t les juges H aderi et 
M arku  au ra ien t été m em bres de la  police secrète albanaise com m uniste (la 
SigurunL).
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Le 6 septem bre au m atin, les forces de police ont cerné les bâtim ents de 
la  C our de cassation, déclaran t avoir reçu  l’o rd re  d ’em pêcher les juges d ’y  
pénétrer. Lors de leur ten tative de pén é trer dans le bâtim ent, le P résident 
Brozi, ainsi que le juge H aderi, au ra ien t été violem m ent repoussés p a r  les 
forces de police, qui ont ensuite traîné de force dans une voiture et emmené 
le juge H a d e n  au poste de police, où il a  été re tenu  p en d an t douze heures. Il 
a été de nouveau détenu  p en d an t p lusieurs heures le jo u r suivant. Le garde 
du corps du juge Brozi, ainsi que deux  journalistes film ant la scène on t éga­
lem ent été a rrê té s . A gim  G joleka et Fathbardha Selenica, tous deux juges 
à  la C our de cassation, ont été m altraités p a r  la  police. Les forces de police 
au ra ien t cerné la  C our de cassation ju sq u ’au 7 septem bre au soir.

La crise a  continué, culm inant avec la  mise en congé du  P résiden t Brozi. 
La décision du  P résident de la C our de cassation de réexam iner l’affaire 
concernan t le d irigeant du Parti socialiste (PS S) et ancien prem ier ministre, 
M . Fatos N ano, a  constitué l’une de ses décisions les plus controversées. M. 
N ano  était détenu  depuis ju illet 1993 sans avoir fait l ’objet d ’une mise en 
accusation avant le mois de février 1994. Il avait été condam né en avril 1994 
à 12 ans de prison  pou r “dé tournem ent de biens pub lics”. D es observateurs 
in te rnationaux  chargés d ’observer le procès on t estimé que celui-ci n 'é ta it 
pas conform e aux  norm es in ternationales v isant à g aran tir l’équité de la  p ro­
cédure judiciaire. La C our constitutionnelle a  jugé que M . N ano  ne disposait 
pas de la  possibilité d ’in terje te r appel de la décision du tribunal ; la C our de 
cassation, en accord  avec la  décision de la C our constitutionnelle, a refusé le 
20 septem bre de connaître de l’appel de M.. N ano. Le 21 septem bre, 
l’Assem blée du peuple a dém is le juge B rozi de ses fonctions et l’a rem placé 
p a r  son suppléant.

Les avocats

Le B arreau  a été créé su r le fondem ent d ’une réform e de 1990. Ses 
m em bres doivent être titu laires d ’un  diplôm e jurid ique et avoir exercé pen ­
dan t au m oins trois ans la  profession d ’avocat. Le Conseil de supervision 
siège au M inistère de la Ju stice . Il est com posé d ’avocats et de m em bres du 
gouvernem ent et surveille le B arreau. Le Conseil décide de l’adm ission des 
avocats au  B arreau  et est aussi responsable des m esures disciplinaires. U n tel 
contrôle est con traire à l’Article 24 des Principes de base des N ations Unies 
relatifs au rôle du  barreau  qui autorise les avocats à “constituer des associa­
tions professionnelles autonom es, ou à adhérer à de telles associations ayant 
pou r objet de rep résen ter leurs m térêts, de prom ouvoir leur éducation et leur 
form ation continues [...] sans ingérence ex térieure .”



A lg é r ie

JL< Algérie est, selon les term es de la C onstitu tion  algérienne, un  pays arabo- 
africain. Sa langue officielle est l'arabe et l ’islam est religion d ’E tat. A près 
avoir obtenu son indépendance de la  F rance en 1962, l’Algérie a  été gouver­
née p a r  le F ro n t de libération  nationale (F L N ), seul parti légalem ent au to ri­
sé, ju sq u ’en 1989. A  la suite des troubles qui ont agité le pays en 1988, une 
nouvelle C onstitu tion m stau ran t le m ultipartism e a  été élaborée et adoptée 
p a r  un  référendum  populaire en 1989. L a nouvelle C onstitu tion  a  créé un 
Conseil constitu tionnel chargé d ’organiser des référendum s et des élections 
présidentielles et législatives, ainsi que de rend re  des décisions concernant la 
constitu tionnahté des lois et règlem ents.

Les prem ières élections p luralistes de l’histo ire de l’Algérie devaient se 
dérouler en deux  tours, le prem ier to u r se dérou lan t le 26 décem bre 1991. 
C ependant, lo rsqu ’il est ap p aru  que le F ro n t islam ique du  salu t (F IS ) avait 
rem porté le prem ier to u r des élections et q u ’il rem portera it probablem ent le 
second, l ’arm ée est in tervenue pou r suspendre le processus électoral, con tra i­
gnan t le P résiden t Chadli B endjedid à la  dém ission. U n H a u t comité d ’E ta t 
com posé de cinq m em bres, chargé de gouverner le pays, a été créé.

Les autorités ont répondu  p a r  la  violence et p a r des arrestations massives 
aux m ultiples m anifestations, organisées à l’initiative du F ro n t islam ique du 
salut, p ro testan t contre l’ajournem ent des élections. Ces événem ents ont 
conduit à  l’instauration  d ’un  é tat d ’urgence dans to u t le pays le 9 février
1992. L a confrontation  avec les au torités s’est transform ée en violence arm ée 
sous la direction  de tro is groupes clandestins rad icaux  : le G roupe islamique 
arm é (G IA ), le M ouvem ent de l ’arm ée islam ique, e t l’A rm ée de l’E ta t isla­
m ique. U n quatrièm e groupe nom m é O rganisation  de la jeunesse algérienne 
libre a pris les arm es contre les tro is factions islamistes précitées, com pli­
quan t encore la  situation. D e nom breuses com m unautés rurales ont de plus 
créé leurs p ropres comités de défense locaux, dont certains au ra ien t capturé 
et exécuté des m ilitants islamistes.

Les groupes clandestins sont responsables de la  m ort d ’innom brables 
civils et de dom m ages causés à  des biens privés et publics. Les forces de sécu­
rité ont dans le même tem ps été im pliquées dans des exécutions som m aires et 
extrajudiciaires de personnes suspectées d ’être des m ilitants islamistes. Plus 
de 40 juges et avocats ont égalem ent été tués depuis 1993. Le sort réservé à 
au m oins u n  juge, M . Nour E d d in  Bousetta, enlevé le 22 septem bre 1994, 
n ’a tou jours pas été élucidé. A u m oins cinq avocats ont été assassinés au 
cours de l’année 1994, l'un  d ’en tre eux é tan t M . Y ousef Fathallah, Président 
de la Ligue algérienne des droits de l ’homme.
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Le 22 février 1995, les forces de sécurité algériennes ont pris d ’assau t et 
violem m ent réprim é une ém eute à la  p rison  Serkadji, maison d ’a rrê t de haute 
sécurité où étaient détenus des m ilitants islamistes. E n  l'absence d ’enquête 
indépendante, le gouvernem ent a affirmé que 96 prisonniers et 4 gardiens 
avaient trouvé la  m ort au cours de l’assaut. D es organisations de défense 
des droits de l’hom m e on t estimé que le nom bre de victim es était b ien  plus 
im portant. D es avocats ont été em pêchés p a r  le gouvernem ent de rendre 
visite aux détenus après l’ém eute. Le fils de l’avocat et d irigeant du Syndicat 
national des avocats algériens, M . Ahm ad Sim ozrag , était au nom bre de 
ceux qui ont péri lors de ces incidents. Selon le Syndicat, le fils de 
M . S im ozrag était détenu  à la  prison  Serkadji dans le b u t d ’intim ider son 
père que les au torités considèren t com me un opposant au régim e. D es dou­
zaines de prisonniers avaient été tués dans des circonstances sem blables en 
1994 lorsque les services de sécurité avaien t pris d ’assau t la  prison  
Bouruagia.

Les élections présidentielles p luralistes qui se sont déroulées le 16 
novem bre 1995 ont égalem ent été m arquées p a r  la  controverse et la  violen­
ce. Le 17 septem bre 1995, le candidat indépendan t M . A bdelm ajid B enhadid  
a été assassiné et une série d ’explosions a  secoué le pays, faisant des dou ­
zaines de victimes et laissant p laner le doute quan t à la  possibilité de la  tenue 
d ’élections libres dans un  contexte de violence ininterrom pue. S ur 36 candi­
dats ayant initialem ent p résen té leu r candidature, seulem ent quatre  on t réu s­
si à ob tenir les 75000 signatures exigées p a r  la  loi électorale, collectées dans 
l’ensem ble des 25 provinces algériennes. Le G roupe pou r la  réconciliation 
nationale, com posé de sept partis de l’opposition et d ’une organisation 
de défense des droits de l ’homme, a  appelé les algériens à boycotter les élec­
tions, déclaran t q u ’une solution globale et la  fin de la  violence devaient les 
précéder. Selon ce groupe, ces élections constituaient, de la p a r t  d ’un régim e 
antérieurem ent soutenu p a r  les militaires, une tentative de conserver la 
mainmise su r le pouvoir exécutif.

M algré la  violence, quelques 12 millions d ’algériens rep résen tan t 75 
pou r cent des vo tan ts inscrits se sont p rononcés m assivem ent en faveur du 
P résiden t Liam ine Zéroual. Son élection a mis un  po in t final à  la période de 
transition  qui avait débu té le 11 janv ier 1992 avec la dém ission du P résiden t 
Chadli Bendjedid.

P lusieurs partis de l’opposition se sont déclarés satisfait du choix de 
M . Z éroual pou r la  Présidence, ce choix ayant été effectué p a r  la  population. 
Le F ro n t islam ique du  salut s’est m ontré divisé quan t à la  réponse à appo r­
te r à  ces résultats. U n de ses représen tan ts, M . R abeh Kabir, a  fait parven ir 
à  M. Z éroual une lettre  p ar laquelle il le reconnaissait comme P résiden t légi­
time. U n au tre  de ses dirigeants, M . A nw ar H addam , a  de son côté publié un 
com m uniqué aux term es duquel le F ro n t considérait que ces élections 
constituent une conspiration  destinée à légitim er le “régim e te rro ris te”, et 
déclarant que le F ro n t islam ique du salu t ne reconnaîtra it pas le nouveau 
P résiden t et ne tra ite ra it pas avec lui.

m
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A la suite de son élection, le P résiden t Z éroual a o rdonné la  libération 
de prisonniers de dro it com m un. Il a égalem ent annoncé son in tention 
d ’am m stier les com battants islamistes non coupables de crim es violents 
qui s ’étaien t rendus aux  autorités (voir plus loin les loLf de clémence). Les 
autorités algériennes ont p rocédé en décem bre 1995 à  la  ferm eture du 
cam p de déten tion  “In  M ’guel” et libéré p lus de 700 prisonniers. Ce cam p 
était le plus g rand  centre de déten tion  de la région de T am anrasset située 
dans le désert algérien. C ependant, m algré les prom esses du P résident 
Z éroual de m ettre  fin à la violence, les troupes gouvernem entales auraien t 
tué, souvent de façon som m aire et extrajudiciairem ent, des centaines de 
personnes soupçonnées d ’être des m ilitants islam istes ju sq u ’à la fin de 
l’année 1995.

Le décre t in stitu an t l’é ta t d ’urgence

L'état d ’urgence a été instauré en Algérie le 9 février 1992 p a r  le décret 
N°44, conform ém ent à  l’Article 86 de la C onstitu tion  qui autorise le 
P résiden t de la R épublique à  instaurer, en cas d ’extrêm e nécessité, un  état 
d ’urgence ou un  é tat de siège p o u r une période de tem ps limitée. Le décret 
octroie au M inistre de l’In térieu r des pouvoirs étendus en m atière d ’arresta ­
tion et de détention  pou r une période d ’u n  an. L’éta t d ’urgence a  été recon­
du it à  l’expiration  de cette période p o u r une période indéterm inée p ar le 
décret N ° 2 de février 1993, qui é tait toujours en vigueur à  la  fin de l’année 
1995.

L’A rticle 5 du  décret dispose que le M inistre  de l’In térieu r peu t “p ro ­
noncer le p lacem ent en centre de sécurité, dans un  lieu déterm iné, de toute 
personne m ajeure dont l’activité s ’avère dangereuse p o u r l’o rd re  public, la 
sécurité publique ou le bon fonctionnem ent des services pub lics”. L’Article 6 
accorde de larges pouvoirs d ’arresta tion  et de détention  aux services de sécu­
rité, tand is que l’Article 9 autorise le M inistre  de l’In térieu r à  déléguer la 
tâche de m aintien de l’o rd re aux autorités m ilitaires.

Le pouvoir ju d ic ia ire

Le pouvoir judiciaire est une au torité indépendante aux term es de 
l’A rticle 129 de la  C onstitu tion  algérienne. L’Article 130 de la  C onstitution 
donne au pouvoir judiciaire m andat de p ro téger la société, ses libertés et 
ses droits fondam entaux. La loi du  12 décem bre 1989 p o rtan t organisation 
du pouvoir judiciaire garan tit les principes d ’m dépendance et d ’im par­
tialité et dem ande aux juges de fonder leurs décisions sur les principes de la 
justice.
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Le C onseil su p é rie u r  de la  m ag is tra tu re , o rgane p rév u  p a r  la 
C onstitution, est responsable de l’adm inistration  du pouvoir judiciaire selon 
la  loi du  12 décem bre 1989. Le Conseil é tait à  l'origine com posé de 26 
mem bres, parm i lesquels 16 étaien t élus. U n décret du  24 octobre 1992 a 
rédu it le nom bre de ses m em bres à 17, don t seulem ent 6 sont élus. Ce décret 
a  aussi transféré certaines des com pétences du Conseil, dont la désignation 
des p résiden ts de tribunaux , au M inistre  de la Ju stice .

A la  suite de cette m odification, les défenseurs des droits de l’hom m e 
algériens se sont plain ts des m gérences répétées du  pouvoir exécutif dans le 
fonctionnem ent des tribunaux , qui m ettra ien t en danger leur indépendance. 
D es accusations selon lesquelles le gouvernem ent d icterait leu r verd ic t aux 
juges ont été proférées, ceux-ci se tro u v an t sous la  m enace constante de leur 
renvoi p a r  le gouvernem ent.

Le pouvoir judiciaire est com posé de ju rid ictions civiles, pénales et m ili­
taires. Les juridictions civiles et pénales com prennent trois degrés : la  p re ­
m ière instance, l’appel et la  cassation. Les tr ib u n au x  militaires qui n ’avaient 
initialem ent com pétence que p o u r juger les m em bres des forces militaires, se 
sont vus accorder, p a r  la législation concernan t l ’é tat d ’urgence, le pouvoir 
de connaître des crim es contre la  sûreté  de l’E ta t don t sont accusés des civils.

La sévérité des décisions des trib u n au x  d ’exception et des tribunaux  
militaires algériens, ainsi que la  rap id ité  des procédures au cours desquelles 
les prm cipes garan tissan t un  procès public et équitable acceptable ne sont 
pas respectés, ont été critiquées. D es avocats algériens et des défenseurs des 
droits de l’hom m e se sont plain ts que les avocats ne d isposent pas du tem ps 
nécessaire à l’étude des affaires, e t dans certains cas, de la possibilité de faire 
en tendre les tém oins de la  défense.

Au mois de février 1995, le gouvernem ent a supprim é tro is tr ibunaux  
d ’exception créés p a r  le décret N ° 3 de septem bre 1992 rela tif à la  lutte 
contre la subversion et le terrorism e. Ces tr ibunaux  avaient été créés pour 
juger les m ilitants islam istes soupçonnés d ’avoir commis des crim es assimilés 
p a r  le Code pénal à des actes terroristes, et passibles de peines plus dures. 
E n  vertu  de ce décret, plus de 10 000 personnes au ra ien t été arrêtées et déte­
nues dans les prisons algériennes. D epuis 1992, des milliers de civils, dont 
des dirigeants du  F ro n t islam ique du salut, ont été jugés p a r  des juridictions 
d ’exception et des trib u n au x  m ilitaires et p lus de 1000 condam nations à  m ort 
ont été prononcées à l’encontre de m ilitants islamistes supposés. Le nom bre 
de sentences mises à exécution n ’est pas connu. L a jurid iction  des tribunaux  
d ’exception a été transférée aux  cours pénales ordinaires à  la  suite de la déci­
sion du  gouvernem ent d ’abroger le décret N ° 3.
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D éveloppem en ts ju rid iqu es récen ts

Les am endem ents apportés au  Code de procédure pénale
et au  Code péna l

Bien que le décret N ° 3 de sep tem bre 1992 ait été abrogé p a r  le gouver­
nem ent (voir ci-dessus), la p lu p a rt des dispositions du  décret on t été reprises 
dans le Code de p rocédure  pénale et dans le Code pénal le 25 février 1995.
A u nom bre des dispositions transposées se trouve celle concernan t l’exten­
sion de la  garde à  vue à un m axim um  de 12 jours si le crim e commis entre 
dans le cham p de la  définition du  terrorism e ou de la  subversion. L’Article 45 
de la  C onstitu tion  limite norm alem ent une telle détention  à  48 heures.
L’A rticle 87 du  Code pénal am endé définit les actes te rro ristes ou subversifs 
de m anière large. Tout acte dirigé contre  la  sûreté de l’E tat, l ’unité nationa­
le, l’in tégrité territoriale, ou la  stabilité et le fonctionnem ent norm al des ins­
titu tions nationales, peu t être qualifié d ’acte te rro riste  ou subversif, s’il a 
p o u r objet de réaliser l’un  des sept effets énoncé p a r  l’am endem ent, tels que 
le fait de sem er l’effroi au sein de la  population, d ’en traver la  circulation, 
d 'a tten te r aux sym boles nationaux  ou de p ro faner des sépultures, etc.

Les au teurs des actes définis à  l ’A rticle 87 du  Code pénal seron t condam ­
nés à  des peines p lus sévères que celles prévues p a r  le Code pénal avant sa 
modification. La peine de m ort a rem placé la peine de prison  à  perpétu ité  et 
la  p lu p art des peines de prison  on t été doublées. U ne peine de prison  à p e r­
pétu ité sera im posée à  ceux qui au ro n t créé un  groupe ou une association ’
don t les activités ou l’objet incluent les actes définis comme des actes terro- :
ristes p a r  l ’Article 87 du  Code pénal. !

%
Les m esures de c lém ence  I

Le gouvernem ent a égalem ent publié le 25 février 1995 le décret N °12 ■.
p o rtan t m esures de clémence aux m em bres de groupes clandestins qui se ren- ,
den t aux autorités, s’ils n ’ont pas commis d ’infractions violentes ayant entrai- A
né la  m ort, une infirm ité perm anente, ou la destruction  de biens publics. Ceux 3
qui renden t leurs arm es et explosifs sont égalem ent visés p a r  le texte. D es «
peines réduites son t prom ises à  ceux qui ont commis des crim es ayant eu pour
conséquence la m ort ou la  survenance d ’une infirm ité perm anente. *

Selon les autorités, des centaines de m ilitants suspectés au ra ien t profité 
de cette offre et se seraient rendus avec leurs arm es. La télévision d ’E ta t a  .
diffusé à  travers le pays leurs confessions et prom esses de repentir. Les .
islamistes ont en réponse d istribué des trac ts  dans lesquels ils adm ettent
que quelques uns de leurs m em bres se sont rendus. Les inform ations Ijj
diffusées p a r  la télévision constitueraien t cependant selon eux une tentative "
du gouvernem ent de m iner le m oral des com battants islamistes, e t les
personnes m ontrées à  la télévision sera ien t p rincipalem ent des agents •’
gouvernem entaux. ;

'■W Ê Ê Ê Ê
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M oham ed B o u ras (juge) : le juge B ouras a séjourné en F rance en tan t 
que dem andeur d ’asile en 1995, à  la suite du  harcèlem ent et de l’intim idation 
dont il a  fait l ’objet de la  p a r t des au torités algériennes.

Le juge B ouras avait été nom m e juge d ’instruction  du tribuna l d 'excep­
tion de C onstantine en mai 1993. Il lui avait eœ dem andé d ’enquêter sur le 
cas de centaines de personnes détenues sous le chef d ’accusation de crim es 
p o rtan t attein te à  la sûreté. N om bre de ces personnes étaien t accusées 
d ’avoir aidé les familles de détenus ayant commis de tels crimes. Le juge 
B ouras a  déclaré au C IM A  avoir constaté des irrégularités serieuses concer­
n an t le tra item en t des détenus ainsi que des traces de to rtu re.

D e nom breux  détenus ont dem andé à faire l'objet d ’un exam en médical, 
conform ém ent à l’Article 51 du Code de procédure pénale. Il n ’a été tenu  
aucun com pte des décisions du juge B ouras accédant à ces requetes. Les 
appels répétés du juge à  un  m eilleur traitem en t des détenus ainsi q u ’à des 
exam ens m édicaux on t poussé ses supérieurs à 1 accuser de gêner les 
enquêtes.

Au milieu de 1993, le juge B ouras a  été transféré contre sa volonté par 
le M inistère de la  Ju s tice  au poste de p ro cu reu r du tribunal o rdinaire de 
Bou Saada, connu pou r être une place forte des m ilitants islamistes. Il a  été 
m enacé de m esures disciplinaires et de mise en congé s ’il s 'opposait à  son 
transfert.

D es coups de feu on t été tirés su r son bureau  à Bou Saada au mois de 
décem bre 1993. L o rsq u ’il a fait p a r t de l’attaque à la police, celle-ci lui a  
déclare q u ’elle en connaissait les auteurs, mais ne les a  pas appréhendés. 
Le p ro cu reu r général contacté p a r le juge S aada lui a conseillé d ’ignorer 
l'incident ou de p o rte r une arm e, ce qu 'il a  refusé de faire.

Il a  été inform é un  mois plus ta rd  p a r  un  collègue que des individus 
arm és non  identifiés avaient rassem blé des inform ations sur lui. Il s’est 
de nouveau p la in t à  la  police, mais aucune enquête n a été ouverte. Le juge 
Bouras a  en conséquence quitté la  ville et inform é le M inistère de la  Ju s tice  
de son refus de rep rend re  le travail à  m oins de faire l’objet d ’une pro tection  
perm anente.

Il a été contacté six mois plus ta rd  p a r  des fonctionnaires du M inistère 
de la Ju s tice  qui l’ont inform é que s'il acceptait de regagner son poste à 
Bou Saada, il serait transféré rap idem ent dans une région plus sûre. Il a 
accepté l ’offre et inform e le M inistère qu 'il regagnerait Bou S aada le 17 ju in
1994.

Le juge B ouras a décidé, le 17 juin, de re ta rd e r son re to u r a  Bqti^Saada 
de deux  jours p o u r des raisons personnelles. U n au tre juge, identifie c6jnme 
é tan t le juge B ouali Saleh , a suivi la  rou te que le juge B ouras devait em prun ­
ter. Il a  été in tercep té su r cette rou te  p a r  des assaillants arm és qui l’ont 
enlevé. Le corps calciné du  juge Saleh a été retrouve deux  jours plus ta rd .
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Le juge B ouras est convaincu que cette attaque était en realite dirigee contre 
lui. Il suspecte les agents du  gouvernem ent d 'é tre  à l'origine du m eurtre, son 
re to u r à Bou Saada n 'é tan t connu que des autorités.

Le juge B ouras a fui l'A lgérie en juillet 1994 et dem andé l'asile politique 
à la  France. Il était toujours en a tten te  d ’une décision concernant sa dem an­
de à  la  fin de l’année 1995.

R osa Benam ar (avocate) : M e B enam ar a été convoquée p ar la police à  
p lusieurs reprises dans le cadre d 'une enquête crim inelle, et interrogée à  
propos d ’une affaire don t elle s ’occupait, en violation du principe de confi­
dentialité qui lie l'avocat à  son client.

M ahm oud K helili (avocat, p résiden t du  Syndicat national des avocats 
algériens, voir Attaques contre la justice 1993-1994) : Les lignes de telex et de 
téléphone de M. Khelili sont coupées depuis 1993, sur un  ordre supposé 
ém aner du gouvernem ent. Les services de sécurité algériens on t aussi retenu 
en prison  son fils adulte, Farid , p en d an t trois mois avant de le relâcher sous 
condition le 27 septem bre 1994. D epuis sa libération, la  crainte d ’etre harce­
lé p a r  les services de securue a em pêché F an d  de s ’installer à  son com pte 
ou de créer une en treprise a l’ex térieu r de son domicile. L’arrestation  et le 
harcèlem ent de F arid  au ra ien t pou r objet d ’in tim ider son père, actif défen­
seur des droits de l'homme.

Brahim  Taouti (avocat, vo ir Attaqiœs contre La justice 1993-1994) : 
M . Taouti a été accusé d ’avoir rem is un  docum ent ém anant de l’un de ses 
clients em prisonné à des dirigeants du  F ro n t islam ique du salut, ainsi q u ’à 
des organisations de défense des droits de l'hom m e. Il a  été condam né le 
3 m ai 1993 à trois ans de prison  pou r avoir violé l’Article 96 du Code pénal 
algérien, qui proh ibe la  p ropagation  de “trac ts  subversifs" p a r  le tribunal 
m ilitaire de Blida. M . Taouti se trouvait toujours en prison  à  la  fin de l’année 
1995.



A r g e n t in e

L  A rgentine est un  E ta t fédéral. Le pouvoir exécutif est dirigé p ar le 
P ré s id e n t de la  R épub lique , qui es t élu. Le pou v o ir lég isla tif est 
détenu  p ar un  parlem ent b icam éral com posé d ’un S énat et d une Cham bre 
des représen tan ts. Les m em bres du  Cabinet, p résidé p a r  le C hef de cabinet 
(Jefe de Gabinete) sont responsables devant le Congrès. Les fonctions du 
C h ef de cab in e t s 'a p p a re n te n t à m ain ts égards à  celles de p rem ier 
ministre.

L a C onstitu tion  prom ulguée en aoû t 1994 (voir Attaques contre la justice 
1993-1994) p révoit que le P résiden t est élu au scru tin  direct, e t non plus par 
un  college d ’électeurs, e t pou r un  m andat de quatre  ans, contre un  m andat de 
six ans précédem m ent. Le P résiden t Carlos Saùl M enem , qui est m em bre du 
P arti Justic ia lis te  de centre d ro it (P J-p éro n is te ), a  été réélu à  la  Présidence 
avec 49,8 p o u r cent des voix.

Les élections législatives e t gouvernatoriales v isan t à pourvoir 130 des 
257 sièges de la  C ham bre des députés, la  cham bre basse du Congrès, et les 
élections présidentielles, se sont déroulées sim ultaném ent. Les péronistes ont 
rem porté  neu f des quatorze postes de gouverneurs de provinces mis en jeu.

Le pouvoir ju d ic ia ire

La reform e de la C onstitu tion  a  apporté  d ’im portan ts changem ents à l'o r­
ganisation judiciaire. L 'Article 86 de l’ancienne C onstitu tion  reconnaissait au 
P résiden t de la R épublique le pouvoir de nom m er les juges à  tous les éche­
lons, sur approbation  de la m ajorité sim ple des m em bres du Sénat. Aux 
term es du nouvel Article 99(4), le P résiden t conserve seulem ent le d ro it de 
nom m er librem ent les m em bres de la  C our suprêm e (Corte Suprenia de 
Justlcia), mais tou te nom ination doit ê tre  approuvée p a r  le S énat à la m ajori­
té des deux tiers.

Bien que l’indépendance de la justice soit garantie p a r  la  Constitution, les 
procédures judiciaires son t inefficaces, com pliquées et parfois politisées. Le 
pouvoir judiciaire est handicapé p a r  des re ta rd s dém esurés, des obstructions 
procédurales, ainsi que p ar l’incom pétence des juges et leur changem ent 
in tem pestif au cours d ’une procédure. Le B arreau  de Buenos Aires a déclaré 
en septem bre 1995 que la  situation  s 'é ta it détériorée de m anière significative 
en 1995, ce qui a p rovoqué la désaffection des justiciables à  l’égard  de l’ad ­
m inistration de la justice.



32 Centre -pour l ’independance des magistrats et des avocats

Le m anque de ressources disponibles, venu s ’ajouter, com me nous le 
verrons plus loin, à  une ten tative directe d ’influencer les dénouem ent de 
procédures judiciaires, appara ît com me l’une des principales causes de cette 
détérioration. En 1995 p ar exemple, le M inistère des F inances a décidé de 
consacrer seulem ent 647 millions de dollars US au budget de la justice alors 
que l'o rd re judiciaire réclam ait 807 millions. Le M inistère a  d ’ores et déjà 
annoncé que le m êm e m ontan t lui serait alloué en 1996, bien que les tr ib u ­
naux  aient déjà estimé leurs besoins à 794 millions. D e surcroît, les dépenses 
du  Conseil de la m agistrature (Co/uejo de la Mac]utratura ) et du  m inistère 
public dépenden t de ce même au budget de la justice.

Les conséquences de ces coupes budgétaires ont été clairem ent énoncées 
dans une com m unication adressée p a r  la  C ham bre nationale d ’appel com pé­
ten te en m atière de dro it du  travail à  la C our suprêm e de justice. La 
C ham bre d ’appel a  ainsi averti la  C our suprêm e q u ’elle ne serait pas en 
m esure, en dépit de la nom ination de 22 nouveaux juges et quatre  p ro cu ­
reurs au débu t 1994, de procéder à  l'exam en des 109059 affaires et 15543 
appels en attente, com pte tenu de ses ressources hum aines et m atérielles d is­
ponibles.

L a politisation du processus de désignation des juges a  constitué un  
au tre  obstacle à une adm inistra tion  convenable de la justice. E n  septem bre 
1995, le gouvernem ent a  décidé de désigner hu it juges suppléants (Conjiieced)  
à  la C our suprêm e. Ces juges, nom m es p o u r tro is ans, son t appelés à  rem ­
placer les juges en titre  qui sera ien t récusés, exem ptés de l’accom plissem ent 
de leur devoir, ou révoqués. La nom ination de ces "juges p ar in té rim ” a  sou­
levé une controverse im portante.

La liste des candidats avait été présen tee le 21 septem bre 1995 à  la 
H au te cour p ar le M inistre  de la Ju s tice  M . Rodolfo B arra. D eux  des nom s 
sélectionnes ont été plus particu lièrem ent critiques. Le prem ier nom  contes­
té était celui du frère du d irec teu r des services secrets (Secreteria de Inteligencia 
del Ejtato, S ID E ). qui se trouvait égalem ent etre le beau-frère d ’un  des 
m em bres de la C our suprêm e. Le second nom cité é ta ,T celui de M . Jo rg e  
E nrique de la Rua, avocat spécialise dans les affaires constitutionnelles, et 
frère du  sénateur F ernando  de la  Rua.

Le M in istère public

Au débu t du mois de septem bre 1995, le gouvernem ent a présen te un 
pro jet de loi organique p o rtan t organisation du M inistère public. Ses 
m em bres étaient largem ent considérés comme faisant partie  de la m agistra­
ture. Selon la C onstitution, le rôle du M inistère public est de défendre l'in ­
té rê t public et le respect de la loi. L a partie  de la C onstitution défin issant les 
pouvoirs de l’E ta t consacre une section particulière au M inistère public; son
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A rticle 120 dispose clairem ent que “le M inistère public est un  organe indé­
pendant, aussi bien du poin t de vue fonctionnel que financier."

E n  dépit de ces dispositions, le pouvoir exécutif a tra ité  le M inistère 
public comme l'une de ses branches, lui faisant même parven ir à ses 
m em bres des instructions leur recom m andant d ’engager des poursuites dans 
certaines affaires. Lors de sa prem ière accession à la présidence en 1989, M. 
C arlos M enem  a nom m é M . O sca r R oger p ro cu reu r général, sans solliciter 
l’approbation  du Sénat, dont l’avis avait tou jours été recherché auparavant.

Le p ro je t de loi organique a  été considéré com me une nouvelle tentative 
de réduction  de l’indépendance du M inistère public. Le pro jet de loi ne p ré ­
voit pas de procédures de désignation et de révocation de ses m em bres. Le 
Congrès a conservé ce pouvoir, ce qui a laissé entière la question de l’indé­
pendance du M inistère public, p o u rtan t garan tie  p a r la Constitution.

Les articles 7, 27 et 31 de la  loi font partie  de ceux qui ont été le plus lar­
gem ent critiqués. L’Article 7 autorise le Président, su r approbation  de la 
m ajorité absolue des m em bres du Sénat, à  révoquer ou rem placer à  tou t 
m om ent le Procurador General. C ette  disposition est particulièrem ent p réoccu­
p an te  dans la  m esure ou le Congrès sera dom iné p a r  des rep résen tan ts du 
p arti du P résiden t M enem  ju sq u ’en 2001. L’Article 27 perm et au  Procurador 
General de délivrer, dans certains cas, des “instructions particu lières” aux 
procureurs. L’Article 31 autorise le Procurador General à  in tervenir au cours 
de n  im porte quelle p rocédure judiciaire ainsi q u ’a  révoquer ou rem placer un 
procureur, e t à en designer un  nouveau.

N ely  C arolina Bufano (juge au tribunal civil e t com m ercial N ° 18 de La 
P lata) : le juge Bufano est en charge de la plainte déposée p a r  M me Elba 
Tem pera (voir ci-dessous). Le juge a déclaré avoir reçu  des appels té lépho­
niques m enaçants à son domicile au débu t du mois d ’avril 1995.

Pedro H ooft (juge au tribunal de M ar del P lata, Buenos A ires) : le 
B arreau  de Buenos Aires a  déclaré le 3 décem bre 1995 que le juge H ooft 
avait reçu des m enaces à son b u reau  et à  son domicile. Le juge avait partici­
pé aux poursu ites engagées contre des fonctionnaires de l’adm inistration 
p én iten tia ire  im pliqués dans le m e u rtre  d ’un  détenu , M . C ristian  
D om inguez. M . D om inguez, qui était âgé de 21 ans, avait été arrêté  et déte­
nu à  B ahia B lanca à la suite du  vol d ’une voiture. Il avait été b a ttu  par 
d ’au tres détenus pendan t son séjour en prison. A  la suite de ces événem ents 
M . D om inguez avait été p ré tendum en t transféré dans un endroit “éloigné de 
l’environnem ent pén iten tiaire” afin de recevoir un  "traitem ent psycholo­
g ique” approprié. Au lieu de cela M . D om inguez avait été transféré dans la 
“cage du lion” {leonera), cellule désaffectée de la p rison  com m unale de Batan,
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où il avait été b a ttu  à  m ort. Le B arreau  a rapporté  que le corps de 
M . D om inguez avait été lavé et revê tu  de vêtem ents propres afin de faire 
croire à une m ort naturelle. Le juge H ooft a  découvert que M . D om inguez 
avait été assassiné. Le B arreau  a appelé à  la  création d 'une com mission d ’en­
quête com posée d ’avocats, de juristes et de m em bres d ’organisations de 
défense des droits de l’homme, afin d ’analyser les conditions de détention 
dans les prisons argentines.

Pablo Lanusse (assistant du  p ro cu reu r au bureau  du P rocu reu r fédéral 
N °10) : M . Lanusse a porté  plainte contre la police régionale au sujet de 
m enaces reçues p a r  sa soeur qui sera ien t liées à des poursuites q u ’il avait 
engagées. S a  soeur, qui habite dans le G rand  Buenos Aires, avait rem arqué 
qu'elle était suivie p a r  une vo itu re au cours de la  m atinée du  27 novem bre. 
L’un  des occupants du  véhicule l ’aurait apostrophée dans les term es sui­
vants : "Tu es la soeur de Pablo Lanusse. Il s'occupe d ’une affaire nous 
concernant, dis lui de cesser!” M . Lanusse a fait p a r t de cet incident au 
bureau  du  Procurador General. Le jou r suivant, un  au tre p a ren t de M.. Lanusse 
qui était au vo lan t de la vo iture de sa soeur a égalem ent été harcelé.

N orberto Q uentin, J o sé  M aria Campagnoli, et Ramiro Rodriguez 
B osch  (p ro c u re u rs )  : le 28 décem bre 1995, m essieurs Q u en tin  et 
Cam pagnoli ont reçu  un  enregistrem ent d ’une de leurs conversations 
téléphoniques, ce qui leur a  révélé que leurs lignes avaient été placées sur 
écoute. Ils avaient tous deux  engagé des poursuites contre d 'im portan tes 
personnalités politiques. M . Q uen tin  avait d ’au tre  p a r t dirigé les poursuites 
concernant les avocats du  Conseil de délibération su r la  fraude de biens 
immobiliers, ainsi que des poursu ites concernan t les activités mafieuses sup ­
posées du G roupe Y abran. In terrogé à propos de l’enregistrem ent des 
conversations té léphoniques au débu t de l ’année 1996, le M inistre de la 
Ju s tice  a  déclaré que l’affaire relevait un iquem ent du dom aine de l’enquête 
crim inelle et non pas du dom aine de la défense.

Le 7 janvier 1996, M . R odriguez Bosch, p ro cu reu r de la  cham bre des 
délits financ ie rs , a d éc la ré  avoir re ç u  des m enaces de m ort au co u rs  de la  deE- 
nière sem aine de décem bre 1995 et de la prem ière sem aine de janvier 1996. 
Ces m enaces seraient, selon lui, liées à  des poursuites engagées en m atière 1 
d 'évasion fiscale im portan te. M . R odriguez enquêtait aussi su r des déclara­
tions faites p ar le M inistre  des finances su r les activités m afieuses supposées 
du G roupe Y abran. M . R odriguez aura it reçu p lusieurs m enaces de m ort p ar 
téléphone à son domicile, et certains de ces appels au ra ien t été adressés à  son 
fils et à sa femme.

Elba Tem pera (avocat de La P lata) : M me Tem pera était le conseil de 
la famille de M . A ndres N unez, porté  d isparu  en 1990. Elle s 'occupait aussi 
de l’affaire concernan t M . R oberto  Diaz, qui avait po rté  plainte après avoir 
été b a ttu  et to rtu ré  dans u n  poste de police de L a P lata. M me T ém pera 
au ra it reçu  des appels té léphoniques etranges la  nuit, qui l’ont conduite a 
solliciter u n  habead corpiu préventif.
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Léon Zim m erm an (avocat spécialisé dans la défense des droits de 
l'hom m e) : environ 200 familles (près de 1000 personnes), m ajoritairem ent 
des femmes et des enfants, s’étaien t installées de façon pacifique sur un  te r­
ra in  de 27 hectares non cultivés dans la  localité de Quilm es, dans la  prov in­
ce de Buenos Aires. Bien que cette te rre  soit une p roprié té  privée, elle avait 
été abandonnée et avait servi de dépoto ir d ’ordures. M . Zim m erm an avait 
été choisi p a r ces personnes p o u r les rep résen ter lo rsqu ’elles avaient été 
accusées d ’occupation illegale. Le 7 octobre, M . Z im m erm an ainsi que trois 
p rê tres ont fait l'objet d ’un m andat d ’a rrè t o rdonnan t leu r détention  au secret 
p o u r association illicite et violation de la  loi. M . Z im m erm an aurait été libé­
ré le 24 octobre à la suite d 'une décision de la  C ham bre d 'appel annu lan t le 
chef d ’accusation d ’association illicite. Le juge du tribunal inférieur qui avait 
o rdonné l’arrestation  aura it été dessaisi de l’affaire.

Le 27 octobre 1995, le R ap p o rteu r spécial des N ations U nies sur l’indé­
pendance des juges et des avocats a écrit au R eprésen tan t perm anen t 
de l’A rgentine auprès des N ations U nies à G eneve au sujet de la détention 
de M . Zim m erm an. Le gouvernem ent l’a inform é p ar une lettre datée du 
13 décem bre que M . Z im m erm an avait été libéré et que les poursuites enga­
gées contre lui avaient été abandonnées.



A r m é n ie

L A rm enie a un systeme de dém ocratie parlem entaire. Le P résiden t de la 
République, élu au scru tin  d irect p o u r une m andat de cinq ans, désigne le 
P rem ier m inistre qui dirige le gouvernem ent. J u s q u ’au mois de juillet 1995, 
le Conseil suprêm e arm énien, vestige de l’ère soviétique, exerçait le pouvoir 
législatif.

A près avoir déclaré son indépendance de l'U nion  sovietique en 1991, 
l’A rm enie a  dù  faire face ju sq u 'en  1994 a un  conflit violent l'opposant à 
l’A zerbaïdjan au sujet de l’enclave du H au t-K arabakh , région m ontagneuse 
principalem ent habitée p a r  des populations d ’origine arm énienne se trouvan t 
sous la jurid iction  de l’A zerbaïdjan  depuis 1921. C ertains E tats voisins de 
l’A rm enie lui ont im posé un  blocus économ ique qui a  provoqué un effondre­
m ent économ ique. Au cours de la seule annee 1994, le conflit du H aut- 
K arabakh  a cause la m ort de dizaines de m illiers de personnes et provoque le 
déplacem ent de plus d un million d ’autres. U n accord  de cessez-le-feu a  été 
signé le 11 mai 1994. A près des débuts incertains, cet accord  a finalem ent été 
prorogé p o u r une période indéfinie le 27 juillet 1994.

L Arm énie s’est trouvée confrontée depuis la  fin du conflit à  une écono­
mie affaiblie et à  une im passe législative. Le P résiden t Levon Ter Petrossian  
a signé le 6 avril 1995 une loi dont l’objet était de réform er le pouvoir légis­
latif. A ux term es de cette loi, le Conseil national suprêm e est rem placé par 
une Assem blée nationale de 190 sieges. Les électeurs sont appelés à se p ro ­
noncer tous les quatre  ans au cours de deux scrutins différents : le prem ier 
porte  su r l’élection d ’un  député p a r circonscrip tion  dans l’une des 150 cir­
conscriptions, le second sur le choix de la liste présentée p a r un  parti pour 
pourvoir aux  40 sièges restan ts. Les m em bres du gouvernem ent ainsi que le 
personnel attaché aux m inistères de la defense et de l’interieur, et les 
m em bres de l’armée, ne sont pas autorisés à se p résen ter aux élections.

Au cours du processus de p répara tion  des élections du 5 juillet, le Conseil 
électoral a in te rd it en ju in  au parti d ’opposition du P rogrès national, ainsi 
qu à l’Assem blée constitutionnelle, organisation com posée de dix partis d ’op­
position, de p résen ter des candidats. C ette décision a déclenché de violentes 
m anifestations dans la capitale E revan  le 22 juin. U n a tten ta t à  l’explosif a  eu 
lieu le meme jo u r au siege du P arti républicain, progouvernem ental.

Les prem ières élections parlem entaires de l’histoire de l’A rm énie post- 
sovietique se sont tenues le 5 juillet 1995. La nouvelle C onstitution a été 
approuvée p ar référendum  le même jour. Les élections on t suscite une 
controverse. E n  effet, si p lusieurs partis de l’opposition se sont vus exclure
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du processus électoral, les activités de jou rnaux  et agences de presse sus­
pectés d ’en tre ten ir des liens privilégiés avec l'opposition  on t égalem ent été 
interdites. Avec une participation  de 55 p o u r cent des électeurs, le Bloc rép u ­
blicain, dom iné p a r  le P arti pan-arm énien  (gouvernem ental), a recueilli
42 pou r cen t des voix, ce qui lui a perm is d 'ob ten ir 119 des 190 sièges mis en 
jeu. Les résultats de ces élections on t été contestés, su rtou t p a r  ceux qui 
avaien t été em pêchés d ’y  participer. Les observa teurs in te rnationaux  
envoyés p a r  l ’O rgan isation  pou r la  sécurité et la  coopération  en E urope 
(O S C E ) on t égalem ent mis en doute leu r régularité, suggéran t que l ’in te r­
d iction de partic iper aux  élections im posee aux  partis de l'opposition p o u r­
ra it avoir altéré leu r résultat.

Le pouvoir ju d ic ia ire

Le pouvoir judiciaire arm énien est com posé d ’une C our suprêm e et de 
tribunaux  de prem ière instance à l ’échelon des régions. Les jurid ictions 
régionales ont com pétence p o u r connaître de l’écrasante m ajorité des 
affaires. L a C our suprêm e connaît en appel de leurs décisions. E lle dispose 
égalem ent d ’une com pétence directe p o u r certaines questions. Les p ro cu ­
reurs, comme les tribunaux , son t organisés à  l ’échelon de la  région et à 
l’échelon national. Ils ne son t responsables que devant le P rocu reu r général, 
désigné p a r  le P résident.

A ux term es de la  nouvelle C onstitution, le P résiden t nom m e les juges, 
préalablem ent choisis p a r  le Conseil de la  justice, don t les m em bres sont etoV 
mêmes désignés p a r  le P résident. L’im portan te influence dont dispose le 
P résiden t au  cours de la  p rocédure  de désignation des juges com prom et la) 
création d ’u n  pouvoir judiciaire indépendant.

Le Code pénal arm énien, qui date de l’ère soviétique, autorise la  déten ­
tion des suspects sans inculpation ju sq u ’a 72 heures. U n réquisito ire du 
13 m ars 1995 ém anant du  P ro cu reu r général a affecté la  régularité de la p ro ­
cédure judiciaire. Le rôle joué p a r  les avocats au cours de la  phase p rép a ra ­
toire du procès a ete lim ité de façon im portante. A ux dires de certains avo­
cats, l’objectif de ces dispositions serait de dissim uler des enquêtes et m ter-
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R afaël Safarian et Zhora Khachatrian (avocats) : ces avocats, qui ont 
défendu des personnes im pliquées dans l'affaire Dro (voir ci-dessus), ont été 
agressés aux  mois de m ars et avril. Le 21 m ars 1995, environ dix hommes 
revêtus d ’uniform es m ilitaires on t pénétré  dans leurs bureaux, ont bloqué 
l'accès principal des locaux et leu r ont donné des coups pendan t environ 30 
m inutes. M . Safarian a  été blessé au visage ainsi q u ’aux  côtes et aux bras, 
tandis que M . K hachatrian  a  eu des dents cassées, les cordes vocales endom ­
m agées et souffrait de contusions sur to u t le corps.

U n groupe de 15 hom m es en uniform e au ra it pénétré  dans les lieux à la 
recherche des avocats une heure  et dem ie plus tô t et les auraien t quitté sans 
incident après avoir constaté leu r absence. U ne inform ation judiciaire a  été 
ouverte puis abandonnée, aucun suspect n ’ayan t pu  être  identifié.

Ruben Sahakian (avocat) : M . S ahakian  est un  avocat arm énien de 
notoriété publique. Il a  défendu l’ancien conseiller présidentiel suppléant. M. 
Sahakian a  été attaqué e t b attu  p a r  des inconnus le 28 avril, alors q u ’il défen­
dait un hom m e accusé d avoir assassiné le m aire d ’E revan. L’attaque aurait 
été organisée p a r  le gouvernem ent.



A u s t r a l ie

* *
L  A ustralie est un  E ta t fédéral qui fait partie  du  Com m onw ealth. L a Reine 
E lisabeth II d ’A ngleterre, qui est aussi la souveraine de l ’A ustralie, est a la 
tête de l’E tat, dans lequel elle est rep résen tée  p a r  le G ouverneur général 
(Govemor-Generat). U n parlem ent bicam éral com posé d ’un S énat (Senate) et 
d ’une C ham bre des rep résen tan ts (House of Représentatives) détien t le pouvoir 
législatif. C haque E ta t de la fédération  dispose de ses propres pouvoirs légis­
latifs et executifs, ainsi que de sa C onstitution. Il en est de même p o u r la 
Capitale australienne et les T erritoires du N ord.

Le pouvoir ju d ic ia ire

A ux term es de l'A rticle 71 de la C onstitu tion  australienne, la cour suprê­
me fédérale, appelée H au te  cour d ’Australie, ainsi que les au tres tribunaux  
fédéraux  créés p ar le P arlem ent fédéral, détiennen t le pouvoir judiciaire au 
niveau fédéral. Le G ouverneur général en Conseil, qui agit au nom  du 
Conseil exécutif fédéral (dont les m em bres son t choisis par le G ouverneur 
gênerai et qui siege "selon son bon  plaisir") nom m e les juges de la H au te cour 
ainsi que les juges fédéraux. Ces juges sont en p ra tique  désignés par le gou­
vernem ent fédéral. Au niveau des E tats, les juges son t désignés p a r les gou­
vernem ent de ces E tats. Ces nom inations sont généralem ent décidées ap i^ j 
consultation du p résiden t de la cour, bien que la  C onstitu tion  ne l’exige pas.

Les gouvernem ents et les parlem ents des E tats australiens ont en p ra ­
tique traditionnellem ent respecté la  convention solidem ent établie de l'indé­
pendance de la  justice et le p rincipe de l ’inam ovibilité des juges. La p lupart 
des juges exerçan t au niveau des E tats dépenden t toutefois, en vertu  de la loi, 
du  pouvoir législatif p o u r le m aintien  à  leur poste. A ucune obligation de 
consu lta tion  d une C om m ission du  m an d at jud ic ia ire  (JudiciaL Service 
Commission) ou d ’un quelconque Conseil ne pèse sur le G ouverneur général 
ou les gouverneurs des E tats, et les organes judiciaires ne sont pas réellem ent 
im pliqués dans la désignation des juges. Le P résiden t de la  C our suprêm e 
australienne a exprim é sa préoccupation  à ce sujet : "le fait que le pouvoir 
judiciaire, au niveau des E tats, ne soit pas d 1 tenu p a r  des juges convenable­
m ent désignés et bénéficiant du privilege de l’inam ovibilité ju sq u ’a l'âge de la 
re tra ite  est incom patible avec le principe de l’indépendance de la  justice .’’ Le 
Conseil des présidents de cour a élaboré pou r discussion un  ensem ble de 
principes relatifs à  la  désignation des juges. Ces principes étaient en examen 
a la fin de l’annee 1995.
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Les garanties constitu tionnelles du s ta tu t des juges

E n  ce qui concerne les tr ib u n au x  fédéraux, la  C onstitu tion  garan tit la 
sécurité du  m andat judiciaire. L’A rticle 72 (ii) de la  C onstitution dispose que 
"les juges ne peuven t être révoqués que p ar le G ouverneur général en 
Conseil, à  la  dem ande des deux  cham bres du P arlem ent au cours d ’une 
même législature, pou r des motifs attestés d ’inconduite ou d ’incapacité.” 
Bien q u ’une pro tection  analogue existe dans les constitutions de certains 
E tats de la fédération, l ’Article 5 de la  loi de 1865, concernant la  validité des 
lois coloniales, autorise les parlem ents des E tats à m stituer, supprim er et 
reconstituer les tribunaux . Les dispositions de ces constitutions peuven t être 
modifiées sans q u ’il soit nécessaire de dem ander l'approbation  du peuple p a r  
voie de référendum .

L ’E ta t des N ouvelles galles d u  sud

D es garanties de sécurité du m andat des m agistrats ont été in troduites 
dans la C onstitu tion  de cet E tat, à la suite d ’un référendum  qui s ’est tenh  en 
m ars 1995. Le p ro je t approuvé "n ’autorise pas le parlem ent à  m odifier ians 
référendum  les lois relatives à l ’indépendance des juges et des m agistrats.” 
Celui-ci offre à tous les m agistrats de l 'E ta t de N ew  S outh  W ales (Nouvelles 
galles du  sud) la m êm e pro tection  concernan t leur s ta tu t que celle qui est 
accordée aux  juges fédéraux. Le tex te  contient en outre une disposition qui 
garan tit spécifiquem ent aux  juges qui étaien t en poste dans un  tribunal qui 
a  été supprim é leu r réaffectation à  un  poste  équivalent ou de rang  supérieur. 
L a m odification du texte, qui é tait appuyée p a r  le B arreau  de l ’E tat, a  été 
décrite p a r  le bâtonn ier com me "un obstacle au pouvoir du parlem ent ”, ce 
qui constitue "un contrepoids salu taire à  l ’influence toujours plus im portan­
te  du  pouvoir exécutif.”

L ’E ta t de Q ueensland

Les progrès n ’ont m alheureusem ent pas été aussi rapides dans cet E tat, 
bien que la Com m ission de révision électorale et adm inistrative (Electoral and 
Adnilnidtratù'e Review Commission) ait recom m andé l ’am endem ent de la 
C onstitu tion  de l ’E tat, au  mois de novem bre 1993, afin d ’offrir les mêmes 
"garanties constitutionnelles de sécurité de l'em ploi que celles octroyées aux 
juges de la C our suprêm e, aux juges des tribunaux  de prem ière instance, 
de to u t tribuna l de s ta tu t équivalent ou de rang  supérieur, et de to u t tr ib u ­
nal de substitu tion  aux trib u n au x  de prem ière instance.” L a Com m ission a 
égalem ent recom m andé q u ’une com m ission d ’enquête "composée d ’au m oins 
tro is juges en poste ou à  la re tra ite” conclue préalab lem ent à la  destitu tion  
d ’un  juge "à son inconduite ou à  son incapacité.” Enfin, la Com m ission a 
recom m andé que to u t am endem ent apporté  à  la C onstitu tion  soit approuvé 
p a r  référendum , et non seulem ent p a r  le Parlem ent. L’exam en de ces
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recom m andations p a r un Com ité parlem entaire  n 'é ta it toujours pas term iné 
à la  fin de l’année 1995.

P ar lettre du 12 avril 1996, le C IM A  a envoyé à la M ission perm anente 
d 'A ustralie u n  exem plaire du p ro je t d ’édition 1995 à'Attaqned contre La justice 
en lui dem andant de com m enter le chapitre  concernan t l’A ustralie. P ar lettre 
datée du 17 ju in  1996, le D épartem en t austra lien  des Affaires étrangères et 
du  com m erce a fourni à  la M ission perm anen te  des réponses ém anant de 
différents départem ents du  gouvernem ent australien, que la  M ission a 
transm is au CIM A . Les réponses é tan t détaillées, le C IM A  n ’a  pu  publier 
l'in tégralité de chaque réponse. Les passages les plus significatifs sont tou te­
fois rep rodu its ci-dessous.

A u nom bre des réponses reçues se trouvait celle du D épartem en t de la 
justice et du  P rocu reu r général datée du  27 mai. E n  ce qui concerne le 
parag raphe consacré à  l 'E ta t de O ueensland, le D épartem en t de la  Ju s tice  et 
le P rocu reu r général ont noté,

L a loi de 1996 qui am ende la législation relative aux tribunaux  
de prem ière instance ... répond  aux  critiques énoncées p ar le 
p ro je t de rapport. La loi a  été présen tée au  Parlem ent du 
O ueensland  p ar le nouveau gouvernem ent de coalition le 1er 
m ai 1996, et il est envisagé qu 'elle soit adoptée lors des d er­
nières étapes de la  p rocédure  d 'adoption  au cours de la  p ro ­
chaine session de la C ham bre le 9 juillet 1996.

Les am endem ents contenus dans la  loi p laceron t en effet le sta­
tu t  des juges des tr ib u n au x  de prem ière instance au meme 
niveau que celui don t bénéficient les juges de la C our suprêm e.

Les parlem ents des E tats de V ictoria et d 'A ustralie du S ud  disposent de 
m oyens de contrôle im portants sur le pouvoir judiciaire, ce qui a  pu  p o rte r 
attein te à  la  sécurité du  m andat judiciaire et à  l'indépendance de la m agis­
tra tu re . N om breux  sont en effet les cas où des m agistrats ou des officiers 
"quasi-judiciaires” ont perdu  leurs fonctions suite à  la  dissolution des cours 
ou tr ib u n au x  dont ils étaient les p résidents, e t au refus consécutif du 
gouvernem ent de leur trouver un  poste judiciaire équivalent. E n tre  1992 et 
la  prem ière partie  de l’année 1995, la  ju rid ic tion  de la C our suprêm e de 
V ictoria a  été am putée d ’une partie  de ses com pétences p ar environ 75 textes, 
alors que des pouvoirs jurid ictionnels sans lim ites lui avait été conférés lors 
de sa création. E n  1994, la loi sur les relations professionnelles (Employeej 
Relations Bill) a  dem andé la  suppression du  Tribunal industriel de l’A ustralie 
du  S ud  ainsi que celle de la  Com m ission industrielle de l ’A ustralie du  Sud. 
C ette p ra tique a eu des conséquences graves su r l'indépendance de la  m agis­
tra tu re  en gér .ral, dans la m esure où elle p o rte  attein te  à la  sécurité du 
m andat judiciaire et m et en lum ière le fait inqu ié tan t que d 'au tres branches 
du pouvoir judiciaire peuven t être  exposees de la  même m anière à l’ingéren­
ce du pouvoir exécu tif Les propositions form ulées en 1995 en vue “d ’inscri­
re définitivem ent” p ar voie de référendum  la p ro tection  des juges d ’E tats
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dans les constitu tions des E tats, ne sem blent pas recueillir le soutien des gou­
vernem ents des E ta ts concernés.

Au nom bre des réponses fourm es au C IM A  p a r la M ission perm anente 
d A ustra lie  se trouvait la  réponse du P rocu reu r général de Victoria. Celle-ci 
a déclaré que les parties du  p ro je t de rap p o rt "... concernant V ictoria sont 
clairem ent fondées sur de la désinform ation politiquem ent m otivée.” Le 
P rocu reu r général a  inform é le C IM A  que,

Les garanties v isant à  p ro téger la  com pétence de la  C our 
suprêm e sont m eilleures dans l’E ta t de V ictoria que dans les 
au tres E ta ts australiens. Ces garanties on t pou r conséquence 
que m êm e les effets les plus vagues d 'une loi sur la com péten­
ce de la C our suprem e doivent être portées à l'a tten tion  du 
P arlem ent de Victoria. D e tels changem ents de com pétence, 
qui son t couran ts dans tou tes les juridictions, é taien t plus 
fréquents avant 1992 a V ictoria que sous l’actuel gouverne­
ment.

Le P ro cu reu r général de l 'E ta t de South  A ustraha (A ustralie du sud) a 
égalem ent fourni une réponse. Il a inform é le C IM A  qu 'aux  term es de la loi 
de 1994 relative aux  relations industrielles et professionnelles, le Tribunal 
des relations industrielles de l'A ustralie du  sud  ainsi que la  Com m ission des 
relations industrielles de l’A ustralie du sud se trouvaien t au nom bre des 
“autorités industrie lles” créées p a r  la loi. L’Article 3 de la loi dispose "non 
seulem ent les fonctions des anciens organes judiciaires (sont transférés), 
mais les déten teu rs de ces fonctions exerceront des fonctions exactem ent 
équivalentes dans la nouvelle structure , tous les a ttribu ts judiciaires de ces 
fonctions é tan t p réservés.”

Le fait q u ’une section du p ro je t de loi initialem ent p roposé plaçait la 
poursuite du  s ta tu t des juges du tribunal à la discrétion du gouvernem ent, 
souligna dans Attaques contre la judtice 1993-199-4, préoccupait particulièrem ent 
le CIM A . Ce n ’est q u ’après que la  m agistrature ait p rotesté que ces disposi­
tions ont été retirées. Le tex te contenait toutefois une clause p révoyant que 
les m agistrats, qui jouissaient auparavan t du privilège de l’inam ovibilité 
ju sq u ’à l’àge de 70 ans p o u r les juges des juridictions supérieures et 65 ans 
pou r les m agistrats des ju rid ictions inférieures, seron t m ain tenant nom m és 
p ar con tra t de six ans.

Le p arq u e t civil (Crown Solicitord Office) de l’A ustralie de l'ouest a égale­
m ent répondu  au C IM A . Sa réponse déclarait : “il apparait qu 'il au ra it 
été suggère que les gouvernem ents des E ta ts  sont lies p a r  une convention 
selon laquelle si une cour ou un  tribunal, u n  organe judiciaire ou un organe 
apparen te est supprim é, les personnes qui détenaient les fonctions su p p ri­
mées devraien t être nom m ées à une fonction équivalente. P resque aucune 
juridiction australienne n 'a  obéi à, ou reconnu l'existence d ’une telle conven­
tion .” Le p arq u e t civil a poursuivi en donnan t deux exem ples spécifiques. 
“E n  1989, la  Com m ission d ’arb itrage et de conciliation australienne a été
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supprim ée et rem placée p a r la Com m ission australienne des relations indus­
trielles. Tous les m em bres de l'ancienne com m ission on t été nom m és au 
sein de la nouvelle, à  l'exception du  juge Staples. E n décem bre 1992, le 
T ribunal d ’indem nisation des accidents, don t les m em bres avaient été dotés 
lors de sa création du m m e  s ta tu t et de la m êm e sécurité du m andat que les 
juges des tribunaux  de g rande instance (County Courts), a  été supprim é par 
une loi.”

La C IM A  note que le cas du juge S taples constitue un exem ple d une 
décision gouvernem entale ten d an t à réduire  la sécurité du m andat des juges 
en A ustralie. Le juge S taples avait été nom m é V ice-président de la 
Com mission d ’arb itrage et de conciliation australienne en 1975. Il avait fait 
p reuve d 'un  com portem ent non orthodoxe dans l’accom plissem ent de ses 
fonctions et il lui avait été confié des fonctions alternatives, tels q u ’une “to u r­
née d ’e tu d e” en 1977. Le juge S taples s’est finalem ent retrouvé isolr au sein 
de la com mission et, b ien q u ’il ait continué à percevoir son salaire, aucune 
tâche im portan te ne lui était p lus confiée. Lors de la suppression de la 
Commission, le juge Staples a  été considéré, en vertu  de la loi, comme ayant 
attein t l’agp de la retraite.

L’exercice de pouvoirs exécutifs p a r  le pouvoir ju d ic ia ire

L’attribu tion  de fonctions non-judiciaires aux juges dans l 'E ta t de 
O ueensland  a égalem ent soulevé l’inquiétude. La loi de 1979 su r l’in tercep­
tion des com m unications téléphoniques (Télécommunications Interception Act) 
perm et aux juges de la C our fédérale d ’au to riser des écoutes téléphoniques, 
acte que certains considèrent com me “un  exercice à  huis clos incontrôlable 
d ’une com pétence exécutive” perm ettan t le rassem blem ent clandestin d ’in­
form ations, activités auxquelles les juges ne devraien t pas p rendre  part. La 
H au te  cour d ’A ustralie a jugé dans l'affaire Grollo v. Palmer en novem bre
1995, que le caractère d ’ingerence présen te p ar les o rdonnances au torisan t 
les écoutes té léphoniques exige q u ’un  organe im partial contrôle leur déli­
vrance. Selon la Cour, la délivrance de tels m andats n 'est en conséquence ni 
incom patible avec le s ta tu t et 1 indépendance des juges de la C our fédérale, 
ni con tradicto ire avec l’exercice de leur pouvoir de juger. Le juge M cH ugh 
a dans une opinion dissidente jugé que l’au torisation  donnée aux juges d ’agir 
en ta n t que persona designata p o u rra it m ettre en danger l'indépendance et 
l’im partialité que requ ièren t les fonctions de juge. Il a souligné que “toute 
im plication d une personne titu laire de fonctions judiciaires dans l’exercice 
de pouvoirs d ’ingérence exercés p a r  des m em bres du pouvoir exécutif ou par 
ses agents est difficilem ent conciliable avec l’exigence constitutionnelle de 
séparation  des pouvoirs.”

La Section des ju rid ictions du D épartem en t du P rocu reu r général a 
égalem ent fourni une réponse, déclaran t q u ’”il devrait être clarifié que la loi
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de 1979 relative aux  écoutes téléphoniques n ’oblige pas les juges qui ne le 
désirent pas à délivrer des m andats en vertu  de cette loi...

Les avocats

Le P ro cu reu r général de l ’E ta t de V ictoria a  publié en ju in  1994 un  
docum ent de travail intitulé La réforme deé profedàioiu juridiquej : Calendrier de 
réformes. Le G roupe de travail su r les professions jurid iques du p ro cu reu r 
recom m andait, en tre  au tres choses, la création d 'un  "Conseil de la p ra tique 
ju rid ique” (Légal Practiee Board) qui serait responsable de f  accréditation des 
associations de m em bres des professions ju rid iques dont l'objet est de régle­
m enter ces professions. Le Conseil serait égalem ent chargé de surveiller les 
codes de conduite professionnels édictés p ar de telles associations reconnues. 
Les m em bres du Conseil de la p ra tique ju rid ique aura it été nom m és p ar 
le pouvoir executif ce qui alim entait l'inquiétude au sujet du pouvoir final de 
l'exécutif de décider de l ’accession à. la profession d ’avocat.

Le P ro cu reu r général a  créé en 1995 un  G roupe de travail chargé d ’exa­
m iner le Calendrier de réformej  et de faire ses p ropres propositions concernant 
la réform e des professions ju rid iques. Le G roupe de travail a  recom m andé 
que le Conseil de la p ra tique jurid ique, qui est com posé de sep t mem bres, 
soit présidé p ar un  juge, en poste ou a la  retraite, de la C our suprêm e ou de 
tr ibunaux  de com té ou fédéraux. Trois des m em bres du Conseil seraient 
nommés p ar le G ouverneur en conseil, les autres, obligatoirem ent des p ra ti­
ciens du droit, é tan t élus p a r des avocats m em bres de l’O rd re  des avocats 
de Victoria. C ette proposition  répond  en partie à l’inquiétude concernant 
le pouvoir de l’exécutif de déterm iner en dern ier recours de l’accession à  la 
profession d 'avocat. La désignation de trois des m em bres du  Conseil par 
le pouvoir exécutif reste toutefois préoccupante, dans la  m esure où on peu t 
s 'a ttendre à  ce que ceux-ci se sen ten t responsables devant lui.

La proposition  selon laquelle les in térêts procurés p a r  les com ptes-tiers 
(sommes rem ises à  un  avocat à charge p a r  lui de les rem ettre  à  son client ou 
à son adversaire conform ém ent à  un  jugem ent) n ’alim enteraient p lus le 
fonds destiné à couvrir les frais de réglem entation de la profession, et à com ­
penser les victim es de détournem ents de fonds des avocats, est égalem ent 
préoccupante. Les avocats, sans cette aide financière, au ra ien t à  couvrir ces 
frais p ar eux-m êm es, ce qui con tra indrait les nom breux avocats n ’é tan t pas 
en m esure d 'y  pourvo ir à  abandonner cette profession.

D ans sa réponse, le P ro cu reu r général de V ictoria a  déclaré :

Le Conseil de la p ra tique ju rid ique proposé est sem blable à  un 
conseil qui a  fonctionné pendan t de nom breuses années en 
A ustralie de l'ouest, sans donner lieu à  plainte. L 'indépendance 
des professions ju rid iques n ’est pas m enacée à  V ictoria p a r  les
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réform es actuellem ent à  l ’étude. Les tro is m em bres non juristes 
du conseil proposé devron t exercer leurs fonctions de m anière 
indépendante en vertu  du  p ro je t de loi : ils ne seront en aucu ­
ne façon les “m em bres” du gouvernem ent. A ux term es de ces 
propositions, les in térêts des com ptes tiers seront toujours 
affectés à la réglem entation de la profession, ce qui n ’a pas de 
relation  évidente avec la  question de l’indépendance profes­
sionnelle.

R.F. B etts , J J .  M .J . A rnold , B. B ingerm an, L .R . B oyes, 
J.R . Bowm an, M .J . C royle, M .J . G orton, P.B. Hardham , C .E. M acleod, 
B.P. M cCarthy, et P. J . M ulvany (juges) : Attaqua) contre la judtice 1993-1994 
rendait com pte de la suppression du T ribunal d 'indem nisation des accidents 
de l’E ta t de V ictoria (Accident Compensation Tribunal) p ar la Loi d ’indem nisa­
tion des accidents (Accident Compensation Act) de 1992, aucune disposition 
ne garan tissan t à ses juges la  poursu ite  de leurs fonctions judiciaires. Une 
com pensation insuffisante leu r ayan t été offerte, les juges ont engagé une 
action judiciaire ayant p o u r objet de revend iquer leu r dro it d 'ê tre  réinstallé 
dans leurs fonctions ou, à défau t d ’être indem nisés contre l’E ta t de Victoria. 
Ces procédures ont e.. po rtées le 27 ju in  1995 devant la C our fédérale 
d ’A ustralie. Les audiences procédurales se sont deroulées en décem bre 1995, 
les audiences sur le fond é tan t à  venir. Le P arlem ent de l 'E ta t de V ictoria 
v ient d 'adop te r une législation qui modifie la Loi constitutionnelle de 1975 
(Vie) em pechant la C our suprêm e de connaître  de la procédure en indem ni­
sation ou en tou te au tre  com pensation initiée p a r  un  m em bre d ’une ju rid ic­
tion  supprim ée.

D ans sa réponse, le P ro cu reu r gênerai de l’E ta t de V ictoria nous a in for­
mé que “la question du caractère adéquat de l'indem nisation versée aux 
anciens m em bres du T ribunal d ’indem nisation des accidents se trouve 
actuellem ent devan t la  C our fédérale .”

G. Levine ( m agistrat supérieur du  tribunal des enfants) : le m agistrat en 
chef de l’E ta t au ra it de "lare au juge Levine en aoû t 1994 que le P rocureur 
général voulait le voir dém issionner de son poste. Les praticiens du d ro it ont 
pro teste  contre cette tentative apparem m ent réussie d ’influencer un  juge, le 
juge Levine ayant donné sa dém ission en septem bre 1995 et ayan t été depuis 
lors rem placé.

D ans sa réponse, le P rocu reu r général de V ictoria a déclaré que 
M . Levine était toujours juge. A  la suite de la  réception  de cette réponse, le 
C IM A  a cherché à clarifier cette inform ation. Il lui a  été déclaré que bien que 
M . Levine soit toujours juge, il a  été rem placé dans ses fonctions de juge 
supérieur du Tribunal p o u r enfants.
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M. Sharky (P résiden t de la Com mission des relations industrielles de 
l’A ustralie de l'ouest) : le titu laire du  poste de P résiden t de cette Com mission 
bénéficie, p a r au to rité  réglem entaire, du sta tu t judiciaire. La Section au s tra ­
lienne de la CI J  a  rappo rté  q u ’une recom m andation ayant pour objet de sup­
prim er la fonction à caractère judiciaire de P résiden t de la Com mission des 
relations industrielles, p o u r le rem placer p a r  le poste de simple P résiden t de 
la Commission, avait été prise. La section a exprim é sa p réoccupation  devant 
le fait que la  fonction occupée p a r  M . S harky  serait supprim ée sans que 
celui-ci ne bénéficie des garanties de sécurité de m andat judiciaire qui y  sont 
attachées. La Section australienne de la C I J  a  écrit au P rocu reu r général de 
l’A ustralie de l’ouest dans le b u t d 'ob ten ir l ’assurance q u ’une fonction jud i­
ciaire équivalente à ses fonctions présen tes serait offerte à M . Sharky.

D ans sa réponse, le p arque t civil a indiqui q u ’à la date du 23 mai 1996, 
la recom m andation v isan t à la  suppression de la fonction de P résident de la 
Com mission des relations industrielles de l’A ustralie de l’ouest n ’avait pas 
été mise en oeuvre. F aisan t référence aux  articles 20(1) et 22(1) de la loi de 
1979 relative aux  relations industrielles, le p arque t a  noté que la loi ne confè­
re pas explicitem ent le “sta tu t jud ic ia ire” au  titu laire du poste de Président, 
et que les dispositions auxquelles il est fait référence “soulevent la  question 
des fonctions titu laires du  s ta tu t judiciaire et des m em bres de la  m ag istratu ­
re, afin d ’en ven ir au sein de la convention forte relative à l’indépendance 
judiciaire et à  la sécurité du m andat des juges.”

A ngelo V asta  (juge à la C our suprêm e de l’E ta t de O ueensland) : la des­
titu tion  du juge V asta de ses fonctions de juge à  la C our suprêm e de l’E ta t 
de Q ueensland  p a r  le P arlem ent de cet E ta t en 1989 a constitué une p re­
mière dans l’histo ire postcoloniale de cet E tat. Les événem ents qui ont 
conduit à cette révocation tro u v en t leur origine en 1986 lo rsq u ’il a été allé­
gué que le juge V asta au ra it commis un parju re  à l ’occasion de l’action en dif­
fam ation q u il  avait engagée contre  le m agazine satirique Matilda, e t lorsque 
la nature de ses relations avec l’ex-préfet de police sur lequel pesait une 
enquête de co rrup tion  a  am ene le doyen des juges a  suggérer que le juge 
Vasta au ra it classé l’affaire en raison de cette relation. Le juge V asta a rép li­
qué publiquem ent à  ces insinuations en déclaran t que le p ro cu reu r général, 
le doyen des juges et le P résid en t de la Com m ission royale (Royal 
Commuuion) com plotaient contre lui. Ces com m entaires ont été considérés 
par de nom breuses personnes comme ou trepassan t le devoir de réserve qui 
pèse sur les m agistrats. Le P arlem ent de l’E ta t de Q ueensland a  autorisé, par 
l’adoption d ’une loi relative à la com mission d ’enquête parlem entaire 
(Parliament CoininLuion o f Inqairy Act) l’ouverture d ’une enquête aux fins 
d ’exam iner le com portem ent du juge Vasta.

La Com m ission d ’enquête com posée de trois juges à  la re tra ite  était 
chargée d ’enquéter sur les accusations de parju re  portées à l'encontre  du 
juge Vasta, ainsi que sur ses propos relatifs à un com plot. Bien que le m an­
dat initial de la Com mission d ’enquéte ait été lim ité à  ces deux accusations, 
celle-ci a  aussi enquêté su r six au tres accusations concernan t les impôts
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acquittés p a r le juge su r ses revenus personnels et su r ses relations d'affaire 
avec son beau-frère.

La Commission, a recom m andé, dans un  rap p o rt soumis au Parlem ent 
de l’E ta t de O ueensland  le 12 m ai 1989, la  destitu tion  du juge V asta de ses 
fonctions de juge à la  C our suprêm e. Le gouvernem ent a suite à la publica­
tion  du  rap p o rt engagé une action v isant à  la  révocation du juge devan t le 
Parlem ent.

Le juge V asta a p résen té sa defense devan t le P arlem ent de l’E ta t de 
O ueensland  le 7 juin 1989. L’H onorable M .J .  A hern  M .L.A ., alors Prem ier 
m inistre, a dem andé à  hu it heures du soir au P arlem ent de relever le juge 
V asta de ses fonctions. U ne m otion v isant au rep o rt de la décision pou r p e r­
m ettre un  m eilleur exam en de la  question  à  été mise en echec. Les débats se 
son t poursuivis ju sq u ’à  quatre  heures du  m atin le 8 juin, heure à  laquelle la 
m otion de destitu tion  a  été votée.

Selon la  Section australienne de la C IJ , la m anière dont la destitu tion  du 
juge V asta s ’est déroulee représen te une m enace pou r l’indépendance de la 
justice en Australie. L a principale critique avancée tien t au fait que la  loi a 
donne m andat à la Com m ission d ’enquèter et de faire des recom m andations 
q u an t à  l’éventuelle révocation du  juge Vasta, alors que les conclusions d ’une 
telle enquête ne peuvent être prises que p a r  le Parlem ent. En ce qui concer­
ne le cas du  juge Vasta, le P arlem ent n ’a  fait q u ’endosser des conclusions éla­
borées au préalable p a r  la Com m ission d ’enquète, conclusions qui ont 
conduit à la  destitu tion  officielle du  juge sans même que le Parlem ent ne p ro ­
cède à  un exam en particu lier du  cas.

La Section australienne de la  C I J  a égalem ent rem arqué que les 
m em bres de la  Com m ission d ’enquête on t ou trepassé leur m andat en s’enga­
geant dans l’exam en de nom breuses questions concernan t le juge Vasta. La 
recom m andation de révocation du  juge faite p a r  la Com mission n ’a  pas été 
prise su r le fondem ent des allégations d ’inconduite, allégations pouvant ju s­
tifier une révocation, mais en raison d ’allégations "en relation les unes avec 
les au tre s”.

D ans un rap p o rt détaillé publié en 1995, la Section australienne de la 
C I J  a appelé à une révision de l’affaire et adopté p lusieurs recom m andations 
adressées au Parlem ent de l’E ta t de Q ueensland, quan t au  paiem ent des frais 
du  juge V asta et à son éventuelle indem nisation. D es articles parus dans la 
presse ont égalem ent appelé à  une révision de l’affaire, ainsi que le M inistre 
des A nciens com battants, M . Con Sciacca, qui a in trodu it une m otion ten ­
d an t à  cet effet en octobre 1995. A  la suite de ces dem andes, le P rocureur 
général d ’alors, M . M att Foley, a  indiqué, dans un  com m uniqué de presse 
publié au cours de l’autom ne 1995, être en tra in  p rocéder à un  exam en 
approfondi de la question. Il n 'en  est p o u r le m om ent rien résulté.

Le D épartem en t de la justice et le P rocu reu r général de l 'E ta t de 
Q ueensland, on t noté dans leur réponse au sujet de la  com pétence de la
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Com mission d 'enquête, que "la loi de 1988 relative à la  Com mission p arle ­
m entaire d ’enquête sur les juges qui a  créé la  Com m ission d 'enquête 
dispose :

A. Fonctions (1) L a Com m ission enquête et ren d  un  avis à 
l’assem blée législative afin de déterm iner si

a) du  po in t de vue des m em bres de la Com mission tout compor­
tement de l ’H onorab le juge Angelo V asta depuis sa nomination 
aux. fonctions de juge de la Cour suprême est constitu tif d ’un com ­
portem en t tel que, en lui-m êm e ou en conjonction avec to u t 
au tre  com portem ent, qu i com m ande sa révocation de ses fonc­
tions de juge à  la C our suprêm e (souligné p a r  le D épartem en t 
de la  Ju s tic e ) .”

Le D épartem en t de la Ju s tice  e t le P rocu reu r général on t indiqué que 
l’avocat du  juge V asta avait été avisé que l’enquête po rtera it égalem ent sur 
les affaires financières du juge. Il a  ajouté q u ’”il devrait être égalem ent 
souligné que le nouveau gouvernem ent de coalition de l ’E ta t n ’a  pas encore 
exam iné le rap p o rt de la  Section australienne de la  Com m ission in te rnatio ­
nale des juristes concernan t le juge V asta.”



B a h r e ïn

L i E ta t insulaire de B ahreïn  est gouverné p a r  le clan al-Khalifa, don t l’ac­
tue l chef, l’Em ir Issa b in  Salm an al-Khalifa, est le chef d ’E tat. Les m em bres 
du clan occupent les postes clés du  cabinet et de l’arm ée. La prem ière 
C onstitu tion  de Bahreïn, adoptée deux  ans après l’indépendance obtenue 
de la  G rande B retagne en 1971, a  créé une Assem blée nationale com posée de 
30 m em bres élus et, de plein droit, des m em bres du cabinet.

D epuis 1975, l'E m ir gouverne en v iolation de la  C onstitution. Il a adop­
té  en aoû t 1975 le décret exécutif n ° l4  p o rtan t dissolution de l ’Assemblée 
nationale. L’Article 75 de la  C onstitu tion  ainsi que les au tres dispositions 
organisan t le système parlem entaire  ont été ensuite suspendus. Bien que 
l'A rticle 65 autorise l'E m ir à  dissoudre l’A ssem blée nationale, la  convocation 
d ’élections législatives dans les deux mois est requise, et en cas d ’absence 
d ’élections, l’assem blée dissoute recouvre ses pouvoirs constitutionnels 
ju sq u ’à l'élection d ’une nouvelle assem blée. E n  suspendan t l’application de 
ces dispositions, l'E m ir a  égalem ent violé l’Article 108 de la C onstitution qui 
in te rd it la  suspension de tou te disposition constitutionnelle sauf en cas d ’état 
d ’urgence.

Le Majtis Al-Shoura, o rgane consu lta tif com posé de 30 m em bres nommés, 
sans fonctions législatives, a  été créé p a r  l’E m ir en 1992. Les activités des 
partis politiques et des associations non-gouvernem entales sont illégales sur 
le te rrito ire  de Bahreïn; un  certain  nom bre opèren t en exil.

En novem bre 1992, un  groupe de notables bahreïn ites a fait parven ir à 
l’E m ir une pétition  appelan t à  la  rem ise en place de l'Assem blée nationale. D e 
surcroît, une au tre  pétition signée p a r  des m illiers de citoyens dem andant la 
rem ise en place de l’Assem blée lui a  été envoyée en octobre 1994. Son texte 
déclarait que : "la levée de l’in terd iction  des activités de l’Assem blée nationa­
le au ra it perm is de surm onter l’accum ulation d ’obstacles qui em pêchent le 
développem ent de notre pays. N ous faisons face à une crise caractérisée par 
un  dépérissem ent des opportun ités et des issues qui perm ettra it d ’en sortir, 
un  tau x  de chôm age de plus en plus élevé, une inflation galopante, une perte 
de vitesse du secteur des affaires, les problèm es générés p a r  la  législation sur 
la nationalité et l ’im possibilité p o u r beaucoup de nos enfants de ren tre r dans 
leur pays. Il y  a aussi les lois adoptées en dehors de tou te p rocédure p arle ­
m entaire qui restre ignent l’exercice des libertés fondam entales en violation 
de la  C onstitution. L’absence de liberté d ’opinion et d ’expression ainsi que la 
subord ination  du  secteur de la presse aux au torités com plètent le tableau. 
Ces problèm es nous obligent, nous citoyens, à dem ander à V otre Excellence 
de bien vouloir res tau rer l’A ssem blée nationale dans la  p lénitude de ses
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pouvoirs ainsi que favoriser la  participation  des femmes au processus dém o­
cratique. D es élections libres perm ettra ien t l’accom plissem ent de cette 
tâche...

E n guise de réponse l’E m ir a o rdonné l'arresta tion  et l ’expulsion d ’au 
m oins tro is personnalités bahreïn ites ém inentes qui avaient soutenu la péti­
tion. A  p a rtir  du  5 décem bre 1994, de nom breuses com m unautés ont été les 
tém oins de m anifestations de rue  et de grèves d ’étudiants. D ans un  effort 
pou r contrô ler une situation de plus en plus sérieuse et violente à la fin 1995, 
le gouvernem ent a recouru  à  des m esures sévères, rép rim an t notam m ent 
violem m ent les m anifestations, recou ran t à  des arrestations som m aires et 
arbitraires, à des m auvais traitem ents et à  la to rtu re  des personnes détenues, 
et fo rçan t à l'exil de nom breux  B ahreïnites, dont des dirigeants religieux et 
com m unautaires ém inents. A  la  fin du mois de décem bre 1995, au m oins dix 
civils e t quatre  policiers avaient trouvé la  m ort et des centaines de personnes 
avaient été rassem blées et détenues. En dépit de nom breuses libérations opé­
rées peu à peu, un  nom bre indéterm iné de ces personnes étaient toujours 
détenues fin 1995, nom bre d 'en tre  elles é tan t passées en jugem ent devant la 
C our de sûreté  de l’E ta t (voir ci-dessous).

Le pouvoir ju d ic ia ire

C onform ém ent à  la  loi de 1971 p o rtan t organisation du  pouvoir judiciai­
re, celui-ci est com posé de tr ib u n au x  civils, religieux islam iques selon la 
Charia, e t m ilitaires. Les tr ib u n au x  civils ont com pétence en m atière civile et 
criminelle, ainsi q u ’en m atière de s ta tu t personnel des non-m usulm ans. Ils 
com prennent tro is degrés, la C our civile suprêm e, qui sert aussi de C our de 
sûreté d ’E tat, occupant le niveau supérieur. Les tr ibunaux  de la C haria  
connaissent des affaires relatives au s ta tu t personnel des m usulm ans. Les 
tr ibunaux  m ilitaires ne jugen t que des crim es commis p a r le personnel 
m ilitaire et celui attaché à  la  défense, bien que selon la  C onstitution, cette 
jurid iction  puisse être étendue aux  civils en cas d ’état d ’urgence. Il n ’y  a  pas 
de tr ibunaux  adm inistratifs à B ahreïn et la  loi in te rd it aux tribunaux  de 
connaître des actes souverains. Les tribunaux  peuvent cependant tra ite r  des 
litiges civils et com m erciaux opposant les citoyens au gouvernem ent.

Les juges son t sélectionnés et nom m és p a r  l’E m ir et le M inistre de la 
Ju stice , en l’absence du Conseil supérieur de la m agistrature, p révu  p a r  la 
C onstitution mais qui n ’a jam ais été établi.

Le B ureau  du procureur, qui se trouve sous le contrôle d irect du 
M inistère de l’Intérieur, traite  des poursuites. Il supervise aussi la  police et 
les services de sécurité. A ux term es de la loi pénale bahreïnite, les p rocureurs 
sont autorisés à  o rdonner la  mise en “détention pou r enquê te”, sans incu lpa­
tion, pou r une période m axim um  de sept jours. La loi relative à la sécurité de
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1974 perm et quan t à elle la détention  sans jugem ent des personnes accusées 
d ’avoir commis des infractions relatives à la sûreté pendan t un m axim um  de 
tro is ans. A ux term es de cette loi, le fait d 'ê tre  m em bre d ’une association illé­
gale, d ’assister à des réunions publiques non  autorisées, de contacter des 
organisations gouvernem entales ou non-gouvernem entales étrangères sans 
au torisation  préalable du gouvernem ent, de partic iper à des m anifestations, 
de p rononcer des discours c ritiquan t le gouvernem ent et d ’héberger ou de 
s'associer avec des personnes ayant commis de tels actes, constituen t des 
infractions relatives à la sûreté. Les personnes arrêtées en v ertu  de ce texte 
ont la possibilité d ’in terjeter appel de leu r mise en détention devant la  Cour 
suprêm e d 'appel dans les tro is mois su ivant leur arrestation. Si leur appel est 
rejeté, elles peuvent p o rte r la décision à l'a tten tion  de la C our tous les six 
mois. D es défenseurs des droits de l’hom m e rap p o rten t que les personnes 
détenues en vertu  de cette loi ne sont pas inform ées de leur dro it de faire 
appel de leu r mise en détention. La loi relative à la sûreté a été adoptée par 
l 'E m ir sans approbation  de l'A ssem blée nationale, ce qui est con traire à  la 
C onstitution.

L a C our suprêm e d ’appel agissant en ta n t que C our de sûreté d ’E tat, a 
été critiquée pou r n ’avoir pas respecté les prm cipes internationalem ent 
reconnus relatifs au dro it à un  procès public et équitable. D es centaines de 
citoyens B ahreïnites passés en jugem ent devan t cette cour en 1995 auraien t 
en conséquence vu leur dro it à  un  procès équitable violé.

La p lu p a rt des personnes jugées p a r la  C our de sûreté d 'E ta t étaient 
accusées de sabotage, destruction  de biens privés, participation  à  des 
ém eutes et a ttaques des forces de sécurité. Les procès se sont déroulés à  huis 
clos, conform ém ent à l’A rticle 2 de la  loi de 1974 relative aux questions de 
sécurité. Selon ce texte, les tém oins de la  défense ne tém oignent pas devant 
la cour, ils lui soum ettent seulem ent des déclarations p a r  écrit. La cour peut 
refuser d ’adm ettre  ces tém oignages si elle les estime non pertinen ts. Les 
com ptes-rendus des audiences ne peuven t être m  photocopiés ni dupliqués. 
D e telles procédures violent le dro it in ternational des droits de l’homme. 
L 'im partialité et l’indépendance des juges on t de surcro ît été mises en cause. 
U ne source inform ée rap p o rte  que le p résiden t d ’une cour au m oins serait un 
proche de l’Emir.

A ux dires d ’organisations bahreïn ites de défense des droits de l’homme 
en exil, la C our de sécurité d ’E ta t au ra it im posé de lourdes peines aux accu­
sés su r le fondem ent de preuves qui dépendaien t fortem ent de leurs aveux 
présum és. La C our au ra it accepté de tels élém ents de preuve, en ne tenan t 
aucun com pte des argum ents de la  défense selon lesquels les confessions 
au ra ien t été extorquées au m oyen de m auvais traitem ents ou de to rtu re . La 
C our a égalem ent ignoré les affirm ations des avocats de la défense selon les­
quelles des m éthodes illégales au ra ien t été utilisées p a r  les forces de sécurité 
au cours de l’enquête, de l’arresta tion  et de l’in terrogato ire des accusés. Les 
locaux au ra ien t été fouillés sans m andat de perquisition  et les personnes 
arrêtées sans m andat d ’arrêt. Les in terrogato ires au ra ien t été menés dans des
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centres de détention  en l'absence d ’avocats, et les détenus au ra ien t été h a r­
celés et to rturés.

Il n ’existe pas de voies de recours p erm ettan t de contester les décisions 
de la C our de sû reté  d 'E ta t. D e plus aucun  organe ne p eu t connaître de la 
constitutionnalité de la  loi en vertu  de laquelle les accusés ont été condam ­
nés. La loi de 1974 relative à la question  de la  sûreté de l’E tat, le Code pénal 
de 1976 ainsi que ses am endem ents adoptés en 1982, et la  loi de 1975 créan t 
la  C our de sûreté d ’E tat, ont tous été adoptés p a r  le pouvoir exécutif et n ’ont 
jam ais satisfait à  l’exigence constitutionnelle d ’approbation  p ar l ’Assemblée 
nationale.

E n m ai 1995, les avocats qui défendaient 11 personnes accusées d ’avoir 
tué un  officier des forces de sécurité on t contesté avec succès la  com pé­
tence de la  C our de sûreté d ’E tat. L’affaire a été portée devant la H au te  cour 
pénale ; celle-ci a  condam né le 4 juillet 1995 l’un  des accusés, M. Issa A hm ad 
O an b ar à la  peine de m ort, et hu it au tres à des peines allant de cinq 
ans d ’em prisonnem ent à  la  p rison  à vie. D eux  au tres accusés ont été acqu it­
tés.

En décem bre 1995, sept juges bahrem ites ont soumis une lettre de 
démission, p ren an t effet au 15 janv ier 1996, au M inistre de la Ju s tice  et des 
Affaires islamiques, M. A bdallah al-Khalifa. Les juges ont déclaré dans la 
lettre avoir décidé de se dém ettre  de leurs fonctions après que le M inistre  ait 
ignoré une correspondance an térieu re dans laquelle ils dem andaient une 
réform e judiciaire ainsi que l’am élioration de leurs conditions de travail. 
D ans leu r le ttre  précédente, les juges avaient en tre au tres dem andé la  créa­
tion d ’un  Conseil supérieur de la  m agistrature, conform ém ent à l ’Article 2 de 
la C onstitution, le tra item ent des autorités judiciaires su r un  p ied  d ’égalité 
avec les au tres au torités étatiques, et l’octroi d ’une assistance financière leur 
perm ettan t de s’acqu itter des dettes accum ulées à cause de leurs faibles reve­
nus. Les juges signataires de la  lettre  sont : S ael E l-K aw ari, Adnan E l- 
S hasi, S aed  Abdallah, Ibrahim  E l-Q a rn e id i, Issa El-Kabi, M ubarak El- 
Hajar et Abdelrahm an E l-Sayyed .

A h m ad  A l-Sham lan (avocat, conseiller de nom breux  prisonniers p o u r­
suivis suite aux  ém eutes) : le 19 décem bre 1995, M . Al-Sham lan, m em bre du 
groupe signataire de la pétition  d ’octobre 1994 (voir ci-dessus), a  été convo­
qué p ar les services secrets et in terrogé au sujet de propos en faveur de la 
dém ocratie tenus le 7 décem bre, au cours d ’un program m e radiodiffusé en 
provenance de l’E ta t voisin du  Q atar. U ne interdiction  de qu itter le pays lui 
au ra it été signifiée avant q u ’il ne soit libéré le jour suivant, après avoir 
acquitté une caution de 500 B D  (environ 1500 dollars U S).
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M . A l-Sham lan a été de nouveau arrê té  le 7 février 1996. U n jo u r plus 
tôt, les services de sécurité avaient em pêché une association locale de tenir 
un  sém inaire intitulé "D ém ocratie et Shoura", auquel M . A l-Sham lan devait 
p ren d re  part. Il se trouvait toujours en déten tion  au  débu t de l'année 1996.

A bdu l A m ir A l- J a m r i (juge) : le juge A l-Jam ri, ancien m em bre de 
l ’Assem blée nationale et signataire de la  pétition  d ’octobre 1994 (voir ci-des­
sus), a  été assigné à  résidence le 1er avril 1995, à la  suite de déclarations 
publiques soutenant des réform es constitutionnelles et politiques. Il a été 
convoqué p ar les services de sécurité le 15 avril sous le p rétex te que les diri­
geants du  pays désiraient engager un  dialogue avec lui et d ’au tres p ersonna­
lités populaires. Il a  ensuite été détenu  au secret et m altraité. Il a été transfé­
ré  au service d ’urgence d ’un  hôpital m ilitaire tro is fois au cours du  même 
mois à cause de problèm es cardiaques. P en d an t sa détention, les services de 
sécurité ont harcelé sa fille, M me A faf A l-Jam ri, afin q u ’elle lui fasse savoir 
q u ’il n ’était pas soutenu p a r  la  population. A  la  suite de son refus, elle aurait 
été ba ttue  devant son père puis détenue. P lusieurs proches du  juge ont été 
ensuite arrêtés et exilés.

Le 25 septem bre 1995, le juge A l-Jam ri a  été relâché suite à un  accord 
conclu avec le gouvernem ent, qui prévoyait la  libération  de centam es de p ri­
sonniers avant la fin du  mois de septem bre 1995, ainsi que la tenue d ’un  dia­
logue en tre les dirigeants des com m unautés e t les autorités. L a libération du 
juge a calmé les esprits p en d an t quelques semâm es. Toutefois, lorsque les 
au torités ont de nouveau procédé à de nom breuses arrestations et renié leurs 
prom esses de rem ise en liberté des personnes déjà détenues, le juge A l-Jam ri 
ainsi que d ’au tres personnages ém m ents ont effectué une grève de la  faim de 
dix jours. Le dern ier jo u r de cette grève, environ 80 000 personnes on t p a r­
ticipé à une m anifestation devan t le domicile du  juge.

Le 21 janvier 1996, le juge A l-Jam ri a de nouveau été arrêté . Il au ra it été 
transféré dans un hôpital m ilitaire une sem aine après son arrestation . O n 
cra in t q u ’il n 'a it eu à  sub ir des m auvais traitem ents. Le juge A l-Jam ri était 
toujours en détention  au débu t de l’année 1996.



B h o u t a n

L  e B houtan est une m onarchie, le Roi a  le dern ier m ot en m atière politique, 
ju rid ique et de défense. La préservation  de ses valeurs traditionnelles a tou ­
jours été une priorité du B houtan. Celles-ci exercen t encore actuellem ent une 
influence im portante sur les différents aspects de la  vie quotidienne. Le 
B houtan ne s ’est que récem m ent ouvert au m onde extérieur, adop tan t tou te­
fois une attitude pour le m oins circonspecte à l ’égard de la m odernisation.

U n Conseil consulta tif royal, égalem ent responsable de la  mise en oeuvre 
des décisions adoptées p a r  l’A ssem blée nationale, conseille le Roi. Il est com ­
posé de neu f m em bres : le P résiden t - choisi p a r  le Roi, deux moines élus par 
le C lergé d ’E tat, e t six au tres m em bres désignés p a r  l’Assem blée nationale. 
Les m em bres de ce Conseil fon t égalem ent partie  de l’Assem blée nationale et 
du Conseil des m inistres.

Le Conseil des m inistres rep résen te le gouvernem ent central. Il est com ­
posé de hu it m inistères (agriculture, santé e t éducation, finances, affaires 
étrangères, affaires in térieures, com m erce et industrie, p lanning  familial et 
services sociaux, com m unication). Le P résiden t de l’Assem blée nationale en 
fait égalem ent partie. Les m inistres sont désignés p ar le Roi et peuven t être 
contra in ts à  la  dém ission p a r  une m otion de défiance votée p a r  les deux  tiers 
des m em bres de l'A ssem blée nationale.

L’A ssem blée n a tio n ale  (Tdbogdu) d é tien t le p o u v o ir législatif. 
L’Assemblée, créée en 1953, est com posée de 152 m em bres : 105 sont élus 
p o u r un  m andat de tro is ans p a r  les électeurs de 20 districts ; 37 sont nom ­
m és p a r  le gouvernem ent et choisis parm i les m inistres, les conseillers 
royaux, les hauts fonctionnaires et les anciens préfets ou préfets en exercice ;
10 sont des moines désignés p a r  le clergé. Il n ’y  a pas de partis politiques 
reconnus au Bhoutan.

L’Assem blée nationale adopte les lois, joue le rôle de conseiller en m atiè­
re  constitutionnelle ainsi que su r le choix des politiques à  mener, e t déba t de 
tou tes les questions im portantes. Elle p ren d  ses décisions p ar vote au scrutin  
secret à la m ajorité sim ple ; en pratique, la  p lu p a rt des décisions sont adop­
tées p a r  consensus. D epuis 1968, le Roi a  renoncé à  faire usage de son droit 
de veto sur les lois et résolutions.

Le pouvoir ju d ic ia ire
Le B houtan  ne dispose pas d ’une C onstitu tion  écrite et très peu  de textes de 
lois sont codifiés. Les norm es ju rid iques reposen t plus sur u n  patrim oine
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ju rid ique non  écrit que sur un  ensem ble de textes codifiés, bien q u ’une cer­
taine tendance à  la codification soit perceptib le depuis la fin des années 1950. 
L a Loi suprêm e du B houtan  com porte des dispositions relatives à  la  p rocé­
dure judiciaire, ainsi que certaines dispositions pénales. Les affaires crim i­
nelles ainsi que nom bre d ’affaires civiles son t jugées en v ertu  d ’un  code ju r i­
dique, en partie  révisé, d a tan t du  17e siècle. D e nouveaux  codes de p rocé­
dure civile et pénale ainsi q u ’un  nouveau Code pénal son t en cours d 'élabo­
ration.

Il n ’y  a pas de séparation  des pouvoirs au Bhoutan, et en conséquence 
pas de véritable indépendance du pouvoir judiciaire. Le systèm e judiciaire 
com prend tro is degrés h iérarchisés. Le degré inférieur est com posé des chefs 
de village, de deux  sous-tribunaux  p a r  district, e t de tr ib u n au x  de district, 
présidés p a r  un  m agistrat, Thrimpton, assisté p a r  un  jeune m agistrat. 
L’échelon in term édiaire est constitué de la  C our supérieure, com posée de 
sept à neu f juges, p o u r partie  désignés p a r  le Roi et p o u r partie  élus p ar 
l’Assem blée nationale parm i ses m em bres. E n  dern ier recours un  appel peu t 
être form é devant le Roi ; qui délègue traditionnellem ent l’exercice de cette 
fonction au Conseil consulta tif royal. Les tr ibunaux  m ilitaires, com posés des 
com m andants militaires, jugen t des affaires dans lesquelles sont im pliqués 
les m em bres de l'arm ée. Le systèm e bhoutanais autorise égalem ent le règ le­
m ent négocié des affaires.

La Loi suprêm e du  B houtan dispose que les juges sont désignés p a r  le 
Roi devant lequel ils sont responsables. Ils sont sélectionnés parm i les fonc­
tionnaires en fonction de leu r ancienneté, de leur loyauté et de leu r engage­
m ent envers le Roi, le gouvernem ent et le pays. Le P résiden t de la C our 
suprêm e est responsable de l’adm inistration de la  carrière des m agistrats et 
de leur avancem ent. La carrière des juges des sous-tribunaux  de district est 
p a r exception adm inistrée p a r  la  Com m ission royale des fonctionnaires. Les 
révocations ne peuven t être décidées que p ar un  comité ad hoc de la C our 
supérieure.

Le B houtan  ne dispose que d ’un  nom bre limité de juges. L a p lu p a rt 
d ’en tre eux n ’on t pas reçu  d ’enseignem ent ju rid ique de base. Les juges doi­
ven t toutefois posséder des qualités ju rid iques reconnues.

Les avocats

Le systèm e jurid ique bhoutanais ne reconnaît pas les avocats ; les p e r­
sonnes accusées dans le cadre d ’une procédure pénale disposent cependant 
de la possibilité de désigner un  JabniL, rep résen tan t légal ayant des connais­
sances ju rid iques. Les Jabm u  son t traditionnellem ent des villageois d ispo­
sant de la p lus g rande expérience en m atière de litiges et de négociations. Le 
système des Jabm u  semble toutefois peu utilisé. D es personnes ayan t exercé
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des fonctions judiciaires ont récem m ent développé la p ra tique privée d ’assis­
te r  les personnes m itiant des actions en justice.

L’adm in istra tion  de la ju s tic e

U n conflit opposant les com m unautés ethniques du no rd  et du  sud a 
en tra îné de nom breuses violations des droits de l ’hom m e dans le sud du pays, 
telles que l’exil forcé de bhoutanais de langue népalaise, des attaques dirigées 
contre des civils, des exécutions extrajudiciaires opérées par des “groupes de 
volontaires de village” et des détentions arb itra ires.

D es fonctionnaires bhoutanais ont déclaré à des missions des N ations 
U nies q u ’une personne ne p eu t être arrê tée  q u ’en vertu  d ’un m andat officiel 
e t doit être présentée à un  juge dans les 24 heures suivant son arrestation . En 
p ratique, les p risonniers doivent souvent a ttend re  pendan t des mois leur 
com parution  devant un  juge. D es p risonniers de langue népalaise ont été 
détenus pendan t plus de tro is ans sans inculpation  et sans procès. D e sur­
croît, nom bre d ’en tre eux au ra ien t été jugés en vertu  de lois rétroactives.



B r é s il

L e  Brésil est une république fédérale com posée de 26 E tats et du  D istrict 
fédéral de Brasilia. Le pouvoir exécutif est exercé p a r le P résiden t de la 
R épublique qui désigne et dirige le cabinet. L’actuel p résiden t est M. 
Fernando  H enrique Cardoso. Le Congrès national, cham bre bicamérale, 
détien t le pouvoir législatif. Il est com posé d ’une C ham bre des députés élue 
au scrutin  d irect e t d ’u n  S énat fédéral élu.

Le niveau élevé de violence qui sévit dans certains bidonvilles (favelcw), 
conjugué à  l’incapacité du  gouvernem ent à  sanctionner un  g rand  nom bre de 
ces crimes, a  contribué à la  création  d ’un  clim at de tolérance à  l’égard  des jud- 
ticeiro, ces tueurs professionnels engagés p a r  des com m erçants des grandes 
villes dans le b u t d ’élim iner les crim inels supposés. L’existence des jiuticeLro 
m et en lum ière l’inefficacité de la police. Les forces de sécurité, et spéciale­
m ent la “police m ilitaire" contrôlée p a r  les autorités (qui en dépit de son nom 
ne fait pas partie  des forces arm ées actives) on t tiré  p a rti de cette situation 
d’im punité en com m ettant de nom breuses exécutions extrajudiciaires à tra ­
vers le pays.

E n  1995, le gouvernem ent du  P résiden t C ardoso a ten té  de rem édier à  
certaines de ces violations. Le 13 septem bre 1995, la  C ham bre des députés a 
approuvé une loi reconnaissan t la  responsabilité de l’E ta t concernant la  m ort 
de 136 m ilitants et hom m es politiques de gauche qui avaient “d isparus” ou 
étaien t m orts sous la  to rtu re  p en d an t le régim e m ilitaire des années 1960 et 
1970. C ette loi, prom ulguée en décem bre 1995, a  égalem ent octroyé une 
indem nisation aux  familles de ces personnes. U n am endem ent qui étendait la 
responsabilité aux  décès survenus lors d ’affrontem ents arm és a  toutefois été 
mis en échec.

Le P résiden t C ardoso a égalem ent p résen té un  program m e national de 
défense des droits de l’hom m e destiné à  m ettre  un  frein au travail forcé des 
enfants et aux  exécutions extrajudiciaires. U ne Com mission des droits de 
l’hom m e a été créée au sein de la  C ham bre des députés en m ars 1995. Bien 
que cette initiative soit prom etteuse, il est à  no ter que la Com m ission dispo­
se de ressources limitées.

Le pouvoir ju d ic ia ire

Le pouvoir judiciaire, dom iné p ar la  C our suprêm e fédérale, est com po­
sé de tr ibunaux  de prem ière instance et de cours d ’appel. Les E tats
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organisent leur p ro p re  systèm e judiciaire, qui doit respecter les principes 
fondam entaux contenus dans la  C onstitu tion  fédérale. Le Brésil dispose éga­
lem ent de tr ib u n au x  spécialisés, p a r  exem ple en m atière de relations de t r a ­
vail et en m atière électorale.

Si le pouvoir judiciaire est indépendan t du  gouvernem ent, il s ’est cepen­
dan t révélé dans bien des cas incapable de juger les au teu rs de violations des 
droits de l’hom m e. C ela est en partie  dû  au fait que les infractions commises 
p a r  les m em bres de la police en uniform e relèvent de tr ib u n au x  de police 
militaire spéciaux. Ces tribunaux , com posés de quatre  officiers de la police 
militaire de h au t rang, on t ra rem en t condam né des policiers. Ils m anquent 
de personnel et ont un  im portan t arriéré  d ’affaires. U ne loi visant à donner 
com pétence aux trib u n au x  civils p o u r juger les crim es perpé trés p a r  des 
m em bres de la  police contre des civils a  été p résen tée au Congrès, e t ap p ro u ­
vée p ar la  C ham bre des députés en 1995. Ce tex te devrait être exam iné p a r  
le Sénat en avril 1996.

A  cause du  m anque de ressources, les tr ibunaux  ordinaires sont ineffi­
caces. Le nom bre d ’affaires en re ta rd  et la pénurie  de juges conduisent sou­
vent à l’abandon des affaires anciennes. D ans les zones rurales, les tr ibunaux  
sont souvent soumis à l’m fluence des proprié ta ires locaux, particulièrem ent 
en ce qui concerne les affaires relatives aux  populations autochtones et les 
mem bres de syndicats ru raux . D e plus, les tém oins, les p rocureurs, les juges 
et les défenseurs des droits de l’homme, ont fréquem m ent à sub ir des 
m esures d ’intim idation, y  com pris des m enaces de m ort et des attaques m et­
tan t leur vie en danger.

M auricio A ssayag, J o sé  M uinos P ineiro (procureurs p rès la  deuxièm e 
cour crim inelle de Rio de Ja n e iro )  et M aria Lucia Capiberibe (juge à  la 
deuxièm e cour crim inelle de Rio de Ja n e iro ) : tous au ra ien t reçu des 
menaces de m ort en 1995. Ces m enaces seraient liées à  leur rôle dans la p ro ­
cédure engagée contre de nom breux  m ilitaires et fonctionnaires de la police 
civile inculpés dans le cadre de l’affaire du  “m assacre de Vigaro G érai” au 
cours duquel 21 personnes résidan t dans le bidonville de Vigaro G érai ont 
été assassinées le 31 août 1993. Le m eurtre  des p rocureurs A ssayag et 
Pineiro au ra it été planifié.

Franco C an ev a  Jr, Fernando César N ucci, et S tella  Kuhlman (procu­
reurs au tribuna l m ilitaire de l’E ta t de Sao Paulo, voir Attaques contre La 
justice 1993-1994) : les p rocu reu rs Caneva, N ucci et K uhlm an on t reçu des 
menaces de m ort, p résum ém ent en raison des poursuites engagées contre des 
officiers de la  police m ilitaire im pliqués dans des violations des droits de 
l’homme et en particu lie r en raison de leur enquête sur le “m assacre de la
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m aison d ’a r rê t” d ’octobre 1992 et su r le bataillon  d ’élite connu sous le nom 
de RO TA . Les m enaces sera ien t aussi liées au x  déclarations des procureurs 
favorables à  un  tran sfe rt de ju rid ic tion  des tr ib u n au x  m ilitaires aux tr ib u ­
naux  civils pou r certaines infractions concernan t les droits de l’homme.

Les m enaces sont allées croissant après le 29 ju in  1995, date à  laquelle 
les tro is p rocureurs ont rencon tré  le M inistre  de la  Justice , M . N elson 
Job im , qui leur a dem andé d 'in tensifier les p rocédures engagées contre 120 
officiers de la  police militaire, et des soldats accusés d ’hom icide et d 'au tres 
crim es, p o u r leu r participation  au  "m assacre de la  m aison d ’arrê t"  de 1992. 
D es enregistrem ents des m enaces reçues p a r  téléphone révéleraient l’utilisa­
tion  d ’un  jargon  et de codes sim ilaires à  ceux em ployés p a r  la  police.

M arco  A n to n ia  R u fin o  D a  C ru z  (avocat et fonctionnaire de la 
B ibliothèque nationale de Rio de Jan e iro , d irigean t du  Syndicat des fonc­
tionnaires de la  B ibliothèque nationale) : M . R ufino D a  C ruz a  été a rrê té  le 
26 novem bre 1994 au cours d ’une opération  anti-crim e m enée conjointem ent 
p a r  les forces arm ées et des policiers à  Rio de Jan e iro . Il a  été a rrê té  alors 
q u ’il m archait près d ’un  baraquem en t m ilitaire dans le quartier de M orro  do 
Fuba.

Le 17 janvier 1995, un  policier gradé a  enregistré p a r  écrit le fait que M. 
Rufino D a  C ruz avait été détenu  dans les cellules du poste de police Polinter 
ju sq u ’à la  fin du  mois de décem bre 1995, date à  laquelle il au ra it été transfé­
ré à la  prison d ’A gua Santa. Il n 'existe pas de traces de sa détention à cet 
endro it e t les docum ents ayant enreg istré ses papiers d ’identité au poste de 
police de Polin ter ont d isparu . Le chef de ce poste de police et le com m an­
dan t m ilitaire du  d istric t de l’E st ont dém enti l’existence de cette détention et 
y  avoir participé.

Le chef de police chargé de l’enquête a déclaré que M . Rufino D a  Cruz 
était im pliqué dans un  trafic  de drogue et q u ’il avait été tué p a r  des trafi­
quants de drogue. A ucun élém ent de preuve n ’a  toutefois été avancé à l’ap ­
pui de ces allégations. Les collègues de M . Rufino D a  C ruz qui auraien t 
ten té  d ’ob ten ir des inform ations su r lui au ra ien t reçu  des m enaces de mort. 
A ucun détail supplém entaire n ’est disponible.

W Ê



C a m b o d g e

L  a signature des A ccords de paix  de Paris en octobre 1991 a suscité l’es­
po ir de l'avènem ent d 'un  gouvernem ent stable au  Cam bodge. L 'A utorité p ro ­
visoire des N ations Unies au C am bodge (A pronuc) a  été établie afin de p ré­
p are r le pays aux élections et à  un  gouvernem ent civil. Suite aux  élections de 
m ai 1993, un  gouvernem ent de coalition, dom iné p a r  le F ron t uni national 
p o u r un  Cam bodge indépendant, neutre, pacifique et coopératif (F U N C IN - 
P E C ) et p a r le Parti du peuple cam bodgien, a été constitué. Les élections, qui 
ont été boycottées p a r  les Khmers rouges, se son t déroulées sous l’égide de 
l ’A pronuc. M algré la  suppression de l’A pronuc, la  présence des N ations 
U nies a  été m aintenue avec l ’ouverture de p lusieurs bu reaux  rep résen tan t ses 
organes su r place. Le C am bodge a  été en  1993 le p rem ier pays à bénéficier 
d ’une opération  du C entre des droits de l'hom m e de l ’O N U  su r le terrain . A 
la  suite du  vote d ’une résolution  p ar la Com m ission des droits de l'hom m e des 
N ations Unies, son Secrétaire général a  désigné le juge M ichael Kirby, actuel 
P résiden t de la  Com m ission in ternationale de juristes, à la  fonction de 
R eprésen tan t spécial du Secrétaire général su r la situation des droits de 
l ’hom m e au Cam bodge.

La nouvelle C onstitu tion  qui ré tab lit la  m onarchie a été prom ulguée en 
septem bre 1993. Le P rince N orodom  S ihanouk  a  été élu à la  tête de l 'E ta t par 
le Conseil du  Trône, com posé de sept m em bres. Il est égalem ent le 
C om m andant en chef des Forces arm ées nationales du C am bodge. La 
C onstitu tion  prévoit égalem ent un  nouveau m ode de gouvernem ent dém o­
cratique.

A près une période de 20 ans passée sous la  dom ination des m ilitaires, en 
l ’absence de société civile organisée, le gouvernem ent doit faire face à  des dif­
ficultés énorm es en ce qui concerne le rétablissem ent d ’un gouvernem ent 
civil e t la reconstruction  des in frastructu res publiques. L a guerre civile avec 
les Khmeré rougeé a  continué en 1995, b ien  q u ’avec m oins d in tensité  que p ré ­
cédem m ent. Les m em bres des forces arm ées et de la  police conservent une 
influence très im portante et bénéficient tou jours de lim pum té . En octobre 
1994, le P arlem ent a  adopté une loi p o rtan t organisation de la fonction 
publique. C ette loi accorde une certaine im m unité aux fonctionnaires dans la 
m esure où ceux-ci ne peuven t être  poursuivis que su r approbation  de leur 
supérieur. L a définition des “fonctionnaires" p eu t être in terp rétée comme 
incluan t les militaires.

Les ra p p o rts  successifs p ré se n té s  p a r  le R e p ré se n ta n t spécia l à 
l’Assem blée générale et à  la  Com m ission des droits de l’hom m e des N ations 
U nies ont suscité l ’inquiétude quan t à la situation des droits de l’hom m e au

M
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Cam bodge. L’Article 31 de la Constitution, qui reconnaît les droits de l’hom ­
me et affirme son engagem ent à les respecter, ne semble reconnaître des 
droits q u ’aux  seuls Khmerd, laissant les au tres groupes, no tam m ent la vu lné­
rable m inorité vietnam ienne, sans protection . D e surcroît, le gouvernem ent 
s’efforce de faire ta ire  les critiques, y  com pris celles ém anant de la 
Com mission des droits de l'hom m e et des plaintes de l’Assem blée nationale. 
L’exercice des droits à la liberté d ’opinion d ’expression et d ’association est 
réduit. L a liberté des journalistes est sérieusem ent limitée. D e p lus certains 
m em bres de l’Assem blée nationale qui avaient exprim é des idées différentes 
de celles du  gouvernem ent en ont été exclus. Le gouvernem ent tend  aussi à 
utiliser la loi m ettan t les Khmerd rouge*) hors la  loi p o u r accuser des opposants 
politiques de faire partie  de leur organisation.

Le  pouvoir ju d ic ia ire

Bien que l’indépendance de la justice soit garantie p a r  la  Constitution, 
celle-ci ne p révoit pas les structu res nécessaires à sa véritable mise en oeuvre 
au Cam bodge. Les garanties concernan t le sta tu t des m agistrats, les m esures 
disciplinaires et les procédures de révocation sont absentes, ce qui place le 
nouveau systèm e dans une position de faiblesse.

Le R eprésen tan t spécial a  exprim é à de nom breuses reprises sa p réoc­
cupation au sujet des conditions de travail des juges. Les tr ibunaux  cam ­
bodgiens son t m al équipés et les docum ents juridiques, papier, photoco­
pieurs et ressources pou r m ener les enquêtes leur font défaut. Le C entre des 
droits de l’hom m e des N ations Unies au ra it partiellem ent contribué à l’am é­
lioration de la situation en d istribuan t aux tribunaux  une com pilation des lois 
cam bodgiennes en langue khm ère et anglaise, éditée et im prim ée p ar ses 
soins.

L’insuffisance des salaires versés aux  m agistrats reste p réoccupante. Le 
R eprésen tan t spécial a  déclaré que les juges des tr ibunaux  m unicipaux et 
provinciaux ne gagnent toujours que 20 dollars U S  p ar mois, ce qui consti­
tue selon lui une invitation à la  corruption . D es propositions p o rtan t le tra i­
tem ent des juges à  400 dollars p a r  mois ont été faites. Le rep résen tan t a 
recom m andé au gouvernem ent d 'exp lo rer les possibilités offertes p a r la 
B anque m ondiale et les au tres donateurs afin de com pléter le tra item en t des 
m agistrats.

V enant s’ajou ter à  de faibles garanties constitutionnelles, l'idée que le 
gouvernem ent puisse in terférer dans l ’adm inistration  de la  justice, qui 
trouve son origine dans le m odèle vietnam o-soviétique su r lequel le système 
judiciaire reposait avant 1993 (voir Attaques contre la justice 1993-1994) ,  est 
toujours présente. Le M inistère de la  Ju s tice  joue toujours un  rôle im portan t 
dans le processus judiciaire. A u cours de certam es affaires en cours de
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jugem ent, des négociations en tre le juge et le m inistère ou le cabinet du  gou­
verneu r de province ont eu lieu. D es consultations judiciaires avec le 
M inistère de la  Ju s tice  p o rtan t su r la mise à  jo u r des lois et des principes 
jurid iques ont égalem ent eu lieu. Ces p ratiques son t en contradiction  avec le 
p rincipe de la séparation  des pouvoirs et m etten t sérieusem ent en danger 
l’indépendance de la justice.

Le C IM A  reste préoccupé p a r  la  loi p o rtan t création  et organisation du 
Conseil suprêm e de la m agistrature qui p o u rra it encore renforcer les pou ­
voirs de supervision du  m inistère sur la  m agistrature. A ux term es de cette 
loi, adoptée p a r  l’Assem blée nationale en décem bre 1994, le Conseil suprêm e 
conseille le Roi su r la désignation et les m esures disciplinaires concernan t les 
juges et les p rocureurs. Le M inistre  de la Ju s tic e  ou son rep résen tan t d ispo­
se d 'un  siège au sein du Conseil en violation de l’Article 79 de la  C onstitution 
qui ne perm et pas aux m em bres de l’A ssem blée nationale de faire partie 
d ’une au tre  institu tion  prévue p a r  la C onstitution. Le fait que la loi ne 
contienne pas de dispositions garan tissan t une nom ination im partiale des 
juges, ne cite pas clairem ent les cas justifiant de m esures disciplinaires, le 
type de sanctions pouvan t être prises et selon quelle procédure, laisse la 
porte  ouverte à  tous les abus.

Les forces de police refusent souvent de coopérer avec les m agistrats. 
Les m ilitaires, la police et d ’au tres fonctionnaires refuseraient d ’exécuter les 
m andats judiciaires pris à l’encontre de la police militaire, de m em bres de la 
police ou de m em bres de leur famille. D ans de tels cas, la  police et les offi­
ciers militaires cherchent souvent à intim ider les m agistrats dans le b u t de 
faire obstacle à l ’application convenable de la loi.

Le R eprésen tan t spécial a noté dans son rap p o rt du 13 février 1995, q u ’il 
"recevait toujours des p laintes ém anant de m agistrats concernant les abus 
d ’au torité  et les difficultés q u ’ils rencon tren t en p ratique pour juger les res­
ponsables, à l'exception des cas les plus g raves.” Celui-ci a  recom m andé la 
création d ’u n  comité in te rdépartem ental de h au t niveau qui serait chargé 
“d ’enquêter et faire rap p o rt su r les plam tes judiciaires concernant le refus ou 
le défau t de coopération des militaires, de la  police ou d ’au tres fonction­
naires, d ’exécuter les ordonnances prises p ar les tribunaux  v isan t la police 
m ilitaire, des personnalités politiques ou des m em bres de leur famille. Ce 
com ité p o u rra it égalem ent, com me cela est suggéré p ar le R eprésentan t spé­
cial, enquêter su r les m enaces reçues p a r  les m agistrats en “in itian t des p ro ­
cédures qui perm ettra ien t leu r exam en ainsi que la condam nation de leurs 
a u teu rs”. Le développem ent de l’indépendance de la police judiciaire et de la 
police m ilitaire ainsi que l’am élioration de l’in frastructu re  des tr ibunaux  mili­
taires “font aussi partie  des p rio rités” selon lui.

E n 1995, il n ’y  avait que 135 m agistrats en exercice au Cam bodge, plus 
42  au tres en form ation. U ne am élioration de la  procédure d ’adoption des 
principes fondam entaux de la  p rocédure  judiciaire, de la form ation et du 
développem ent du  pouvoir judiciaire sont souhaitables. La p lu p a rt des
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personnes qui avaient suivi une form ation ju rid ique ont été tuées pendan t la 
période des m assacres de masse. Les m agistrats reçoivent actuellem ent une 
form ation ju rid ique à travers le p rogram m e du C entre pou r les droits de 
l'hom m e des N ations Unies. Les docum ents fondam entaux, tels que le tex te 
des lois en vigueur, doivent être d istribués à tous les juges et des lignes b u d ­
gétaires perm ettan t l'exécution  des décisions de justice  doivent leu r être 
attribuées.

Les avocats

La loi relative au B arreau  a  été adoptée p a r  l’Assemblée nationale au 
cours de l’été 1995. Elle p révoit la création  d ’une profession ju rid ique et d ’un  
O rd re  des avocats, e t déterm ine les critères d ’adm ission au Barreau, les q u a ­
lifications requises p o u r exercer la profession d ’avocat, les m esures discipli­
naires pouvan t être  dirigées contre eux ainsi que les dispositions transito ires 
concernant la création du prem ier B arreau.

La loi autorise les "défenseurs des droits de l ’hom m e” qui ne sont pas 
avocats et travaillen t généralem ent gratu item ent, à exercer ju sq u ’à  la fin de 
l’année 1997. L’assistance d ’u n  défenseur expérim enté constitue souvent un  
élém ent essentiel à  la conduite convenable du procès pénal.



C a n a d a

1 j e C anada est un  E ta t fédéral com posé de d ix  provinces et deux  territoires. 
Le C anada, dont le chef d ’E ta t est le souverain  britannique, représen té p a r  le 
G ouverneur général, est m em bre du C om m onw ealth. L 'assemblée législative 
fédérale, appelée C ham bre des com m unes, est élue au scrutin  direct. La 
cham bre haute, appelée Sénat, de même que le C abinet qui détien t le pouvoir 
exécutif, son t désignés p a r  le G ouverneur général, su r recom m andation du 
Prem ier m inistre. Le systèm e provincial fonctionne de façon sim ilaire avec 
un  L ieu tenant gouverneur rep résen tan t la  Reine E lisabeth II, une assemblée 
législative élue et un  conseil exécutif. Trois g rands partis politiques jouent 
trad itionnellem ent un  rôle im portan t : le P arti progressiste conservateur, le 
P arti libéral et le N ouveau  p arti dém ocratique. Le P arti progressiste conser­
v a teu r qui avait recueilli la m ajorité en 1988 n ’a rem porté que deux  sièges 
lors des élections de 1993, tand is que le N ouveau  p arti dém ocratique a 
v irtuellem ent p erd u  to u t soutien. Le Bloc québécois, qui est à la tête du  m ou­
vem ent séparatiste fédéral du  Q uébec, et le P arti de la  réform e, parti plus 
conservateur basé dans la partie  ouest du  pays, on t recueilli un  soutien 
im portant, tandis que le P arti libéral, dirigé p a r  M . J e a n  C hrétien  a rem por­
té  la m ajorité des sièges et gouverne actuellem ent le pays.

Le pouvoir ju d ic ia ire

D u  fait de son caractère fédéral, le C anada dispose de juridictions fédé­
rales et de jurid ictions provinciales. A l’échelon des provinces, les juridictions 
inférieures sont com pétentes p o u r juger de la  m ajorité des affaires pénales et 
de certaines affaires civiles. Les tr ib u n au x  généraux, de district, et les cours 
d ’appel connaissent des affaires crim inelles les p lus im portantes et de p resque 
tou tes les au tres affaires, provinciales ou fédérales. A u niveau fédéral, le 
T ribunal fédéral et la  C our fédérale d ’appel jugen t des affaires relevant de la 
ju rid iction  fédérale. L a C our suprêm e du  C anada connaît des appels formés 
contre les décisions des cours provinciales d ’appel et de la C our fédérale 
d ’appel. D ifférents tr ib u n au x  adm inistratifs chargés de tra ite r  de questions 
telles que les autorisations professionnelles, les indem nités versées aux  tra ­
vailleurs ou la révision des baux, ont été créés.

L ’in d é p e n d a n c e  des ju g e s  des cours stïpérieures

L a Loi constitutionnelle de 1867 ne contien t pas de dispositions spéci­
fiques relatives à l’indépendance de la  justice. L’établissem ent de telles
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garanties est confié aux  textes qui gouvernent la nom ination, les conditions 
de détention  des fonctions et la fixation du tra item en t des juges.

J u s q u ’au mois d ’avril 1994, les juges des cours provinciales supérieures, 
des cours fédérales et de la  C our suprêm e étaient nom m és p a r  le G ouverneur 
général et un  au tre  m em bre de l ’exécutif fédéral, après consultation d 'un  
comité établi au sein du gouvernem ent, qui consultait lui-m êm e le B arreau  
canadien et les collègues des candidats. Les juges des tribunaux  provinciaux 
inférieurs étaient nom m és p ar les gouvernem ents provinciaux à la suite 
d ’une p rocédure  sem blable. L 'exécutif disposait de fait de pouvoirs discré­
tionnaires très im portan ts q u an t à  la désignation des juges, ce qui laissait la 
porte  ouverte aux abus. Les juges étaien t cependant nom m és le plus souvent 
en fonction de leurs mérites.

L a p rocédure  a  été modifiée en avril 1994 afin de perm ettre  à tou te p e r­
sonne intéressée p a r  une fonction judiciaire de soum ettre sa candidature au 
Com m issaire fédéral aux affaires judiciaires. Les tiers peuven t égalem ent 
soum ettre la candidature de tou te au tre  personne à la  condition que celle-ci 
ait donné son accord. Toutes les provinces et territo ires d isposent m ainte­
n an t d 'un  Com ité des nom inations judiciaires com posé de personnes nom ­
mées p a r  la Société du  droit, la  section provinciale ou te rritoria le du B arreau 
canadien, le p rem ier p résiden t de la cour supérieure de la province, le p ro ­
cureur général de la province et tro is m em bres nom m és p a r  le M inistre fédé­
ral de la Ju stice . Le Com ité exam ine les candidatures à huis clos, e t tran s­
m et un  rap p o rt qui contien t une appréciation des candidatures allant de 
"hautem ent recom m andée" à  “non recom m andée'' en passan t p a r  "recom ­
m andée" au M inistre  de la Ju stice . Celui-ci ém et alors ses p ropres recom ­
m andations parm i la liste q u ’il transm et au G ouverneur général, qui nom m e 
les candidats retenus. Le C IM A  accueille ce changem ent positif avec satis­
faction.

L a nom ination des présiden ts de cour et des m em bres de la C our sup rê­
me s ’effectue cependant tou jours su r recom m andation du  P rem ier m inistre. 
Les prom otions sont de p lus déterm inées sans référence aux Com ités de 
nom inations judiciaires.

E n ce qui concerne la  révocation  des juges, l'A rticle 99 de la  Loi consti­
tutionnelle de 1867 dispose que "les juges des cours supérieures ne détien­
nen t leurs fonctions que s ’ils fon t p reuve d ’une conduite irréprochable et 
peuvent être révoqués p ar le G ouverneur général à la  dem ande du  S énat et 
de la C ham bre des com m unes.” Bien que les juges de cours supérieures 
jouissent généralem ent de la sécurité de leur m andat ju sq u 'à  l’âge de 75 ans, 
âge réglem entaire de la retraite, la loi relative au s ta tu t des juges perm et leur 
révocation a) en cas d ’incapacité causé p a r l'âge ou l'infirm ité ; b) s'il mécon- 
du it ses fonctions ou a failli à  l'exécution convenable de ses fonctions ; c) s’il 
se trouve, en raison de son com portem ent ou de tou te au tre  m anière, dans 
une situation incom patible avec l’exercice de ses fonctions. A vant de p rocé­
der à  la révocation d ’un juge, le Conseil judiciaire canadien, en tièrem ent
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com posé de m agistrats, enquête sur les allégations qu 'il reçoit à  travers un 
com ité don t certains m em bres n ’exercen t pas de fonctions judiciaires, qui 
p eu t ten ir des séances publiques. Le Conseil, qui peu t recom m ander la  révo­
cation d ’un  juge, fait rap p o rt au M inistre  de la  Ju stice . Le P arlem ent peut 
ensuite p rocéder à la révocation à  la  dem ande conjointe du  S énat et de la 
C ham bre des com munes, conform ém ent à  l ’Article 99 de la Loi constitu tion­
nelle de 1867 et à l'A rticle 7 de la loi relative au s ta tu t des juges. D epuis 
1867, la  p rocédure de révocation des juges a été peu  utilisée, les quelques 
p rocédures engagées n 'ayan t pas eu la  révocation p o u r résultat. La décision 
de révocation d 'u n  juge de cour supérieure n 'es t pas susceptible d ’appel.

L’A rticle 100 de la Loi constitu tionnelle de 1867 p rescrit que le 
Parlem ent déterm ine et pourvoit aux salaires, allocations et pensions alloués 
aux juges des cours supérieures. La progression des salaires se fait selon un 
barèm e contenu p ar la  loi relative aux  s ta tu t des m agistrats. L 'adéquation du 
tra item en t des juges des cours supérieures est révisée tous les tro is ans par 
un  comité nom m é p a r  le M inistre  de la  Ju stice , bien que cette m éthode ne 
soit plus adéquate.

L ’in d é p e n d a n c e  des ju g e s  des cours p rovincia les.

La prem ière garantie d ’indépendance des cours provinciales se trouve 
dans la C harte  canadienne des droits et libertés de 1982, dont l’Article l l ( d )  
dispose que tou te personne accusée d ’avoir commis une infraction a le droit 
de bénéficier “d ’audiences honnêtes et publiques effectuées p a r  un  tribunal 
indépendan t et im partial.” Selon la  ju risp rudence établie, les juges des cours 
provinciales ne peuven t être révoqués sans motifs et avant exam en indépen­
dant. Le pouvoir exécutif ne p eu t in te rférer su r leurs salaires ou pensions de 
façon arb itra ire . La ju risp rudence a égalem ent établi que ces juges doivent 
jou ir de l’indépendance institutionnelle sous la  form e d ’un “contrôle judiciai­
re exercé sur les décisions adm inistratives qui affectent de façon directe et 
im m édiate l’exercice de leu r fonctions”, telle que p a r  exem ple la  décision 
d ’attribu tion  d ’office d ’une affaire.

Bien q u ’une décision judiciaire ait jugé en 1985 que les juges des cours 
provinciales étaien t indépendants, même s ’ils ne d isposaient pas des mêmes 
garanties que les juges des cours supérieures, une décision rendue en 1995 
en a décidé autrem ent. D ans l’affaire concernan t l’indépendance des juges de 
la  C our provinciale (4 mai 1995), le défendeur qui était poursuivi pour 
infraction au Code de la route, a  saisi en ju in  1994 le tribunal d ’une requête 
p ré ten d an t que la  C our provinciale de l’Ile du  P rince E dw ard  ne pouvait être 
qualifiée de “tribuna l indépendan t et im partia l” au sens de l'A rticle 11 (d) de 
la  C harte canadienne des droits et libertés. Le défendeur au procès citait 23 
raisons à l'appu i de ses allégations, que l ’on p eu t reg rouper sous les trois 
idées générales suivantes :

a) sécurité insuffisante du m andat des juges ;
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b) sécurité financière insuffisante, et

c) m anque d ’indépendance institutionnelle.

Le juge de la  cour provinciale en charge de l'affaire a ajourné le procès 
afin de perm ettre  à l ’avocat de la  défense de p o rte r la requête devant la  C our 
suprêm e de l’Ile du P rince E dw ard . E n tre  la  date du  dépôt de la  requête, en 
juin 1994, et son exam en p a r  la  division d ’appel de la  C our suprêm e de l’Ile 
du P rince E dw ard  lors d ’une audience qui s ’est déroulée en mai 1995, plus 
de 70 affaires on t été ajournées afin de perm ettre  à  d ’au tres défendeurs de 
déposer des requêtes semblables. L a section d ’appel qui est com posée de 
trois juges, a décidé à  l’unam m ité que les juges à la  C our provinciale de l’Ile 
du P rince E dw ard  ne pouvaien t être considérés comme constituan t un  tr i­
bunal indépendan t et im partial au sens de l’Article 11 (d) de la C harte cana­
dienne des droits et libertés. Elle a jugé que les juges ne jouissent pas "d 'un 
degré suffisant de sécurité de leu r m andat susceptible de satisfaire aux  exi­
gences fondam entales de l’Article 11 (d) de la  C harte” car l’Article 10 de la 
loi p o rtan t organisation des cours provinciales autorise l’exécutif à  sus­
pendre un juge et à  le relever de ses fonctions su r la  sim ple supposition q u ’il 
s’est mal conduit, c ’est à d ire avan t que l’inconduite n ’ait été établie p a r  une 
enquête indépendante au cours de laquelle le juge a  eu la  possibilité de se 
défendre des accusations portées contre lui. U n appel de cette décision a été 
form é devant la C our suprêm e du C anada. A ucune date d ’audience n ’avait 
encore été fixée à la  fin de l’année 1995.

Le 21 m ai 1996, la  M ission perm anente du  C anada auprès des N ations 
U nies à Genève nous a  fait parven ir la  réponse à  la dem ande de com m entai­
re su r le p ro je t de chapitre concernan t le C anada dans l’édition 1995 
d Attaques contre la justice. Il y  est fait référence à l’affaire m entionnée ci- 
dessus. La réponse fait égalem ent référence à deux au tres affaires récentes 
jugées par les juridictions de l’île de P rince E dw ard, au cours desquelles 
l’indépendance judiciaire avait été contestée.

E n  ce qui concerne l ’affaire  m en tionnée ci-dessus, Reference Re : 
Independence of Judges o f Provincial Court (4 mai 1995), la  M ission perm anente 
a déclaré que la C our d ’appel de l’Ile du P rince E dw ard  avait décidé que “la 
loi relative aux  cours provinciales, ainsi q u ’une législation récem m ent adop­
tée qui rédu it les salaires de tous les m em bres de la  fonction publique, y  com ­
pris les juges” n ’affecte ni l’im partialité ni l’indépendance des juges “à une 
exception p rès .” C ette exception se trouvait dans la  loi relative aux  cours 
provinciales et perm etta it à  l ’exécutif de suspendre ou révoquer un  juge 
après q u ’une enquête indépendan te  a it conclu à  l’incapacité du  juge à  conti­
nuer à exercer ses fonctions judiciaires. L’enquête indépendante n ’était to u ­
tefois pas obligée d ’en tendre les argum ents du  juge en question, aspect de 
l’enquête considéré comme inacceptable p a r  la  C our d 'appel. La loi relative 
aux cours provinciales a été en conséquence am endée peu de tem ps après 
que la C our d 'appel ait décidé dans son jugem ent que les juges concernés p a r 
une procédure de révocation doivent avoir l ’opportun ité de s’expliquer et de
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se défendre .” La M ission perm anen te a confirm é qu 'u n  appel de la décision 
de la  C our d 'appel avait été déposé le 5 ju in  1995 devan t la  C our suprêm e du 
C anada.

L a  loi re la tive  a u x  A cco rd s  in te rn a tio n a u x  Pearson.

Le gouvernem ent conservateur p rogressiste a  conclu en 1993 une série 
d 'accords lucratifs avec u n  certain  nom bre de sociétés contrôlées p a r  un 
conglom érat du  nom  de “P ax p o rt” p o u r la  construction  d 'u n  nouveau te rm i­
nal de l'A éroport in ternational L ester B. P earson  à Toronto, O ntario . Les 
accords avaient été conclus juste  avant les élections fédérales de novem bre 
1993 au cours desquelles le gouvernem ent conservateur progressiste a  été 
m assivem ent désavoué au p ro fit du  P arti libéral du  C anada, qui gouverne 
actuellem ent. Peu de tem ps après les élections, le P arti libéral a  présen té la 
loi relative aux accords P earson  in ternational qui disposait en tre autres 
choses que ces accords n 'ava ien t aucun  effet jurid ique, et déclarait nuls et 
non  avenus to u t “engagem ents, obligations, droits, titres et in térêts en décou­
la n t”. L’Article 7 de la  loi em pêchait tou te  action en justice ou to u t au tre  type 
de p rocédure  contre le gouvernem ent fondée sur, ou en relation  avec, les 
accords ou leu r négociation. Toute action en justice ou au tre  procédure enga­
gée avan t l’entrée en v igueur de la  loi devait être en v ertu  de la loi révoquée 
ou ajournée.

L a loi, à  laquelle les conservateurs m em bres du Sénat, cham bre supé­
rieure du  gouvernem ent fédéral canadien, étaien t opposés, n ’avait toujours 
pas été adoptée à  la  fin de l'année 1995. E n  conséquence, P axpo rt a obtenu 
un  jugem ent contre le gouvernem ent, le m ontan t des indem nités p o u r le 
dom m age subi restan t à  déterm iner.

Le 2 février 1996, la session en cours du  S énat a  été prolongée, ce qui a 
eu p o u r conséquence, conform ém ent aux  règles de la trad ition  parlem entai­
re, de faire d isparaître  le p ro je t de loi non  encore adopté de l'o rd re  du jour. 
Le gouvernem ent n ’a pas encore fait connaître  ses intentions quan t à  la 
p résen tation  d 'u n  nouveau texte. E n  attendant, l’accès aux  tribunaux  n ’est 
en aucune façon restrein t, e t encore m oins interdit.

L a  ré d u c tio n  d u  fo n d s  d ’a ide  ju d ic ia ir e  de  l ’O n ta rio

Q uelques 250 000 défendeurs, ou au tre  parties, à  une procédure civile, 
qui rem plissaient les conditions financières im posées p a r  le Program m e d ’ai­
de judiciaire de l'O n tario , on t p u  bénéficier de l ’aide judiciaire. Ce système 
est considéré p a r  certains comme l'un  des plus généreux systèm es d ’aide 
judiciaire au m onde.

U n  déficit d ’environ 70 à  80 millions de dollars dans le budget du p ro ­
gram m e, adm inistré p a r  la  Société du  dro it du  C anada supérieur (Société du 
d ro it de la  P rovince de l’O ntario ) et financé p a r  le gouvernem ent de la
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Province ainsi que p a r  des contribu tions réglem entaires effectuées p a r  les 
avocats exerçant dans la Province, a  été découvert au débu t de l’année 1995. 
C ertaines prévisions estim ent que les fonds du program m e seraient épuisés 
à  la  fin de l'année 1995, ce qui au ra it pou r conséquence que les avocats ne 
soient pas payés avant le nouvel exercice budgétaire du  program m e qui 
débute en m ars 1996. D es inquiétudes concernan t le fait que les avocats ne 
sera ien t pas payés p o u r un  travail déjà effectué ont vu le jour. C ertains avo­
cats on t com m encé à  refuser les certificats d ’aide judiciaire qui les au torisen t 
à agir au nom  d ’une partie  engagée dans une p rocédure  judiciaire, tandis que 
d 'au tres on t dem andé au x  trib u n au x  de les au to riser à  se re tire r des procé­
dures dans lesquelles ils étaien t engagés pou r leurs clients bénéficiant de l’ai­
de judiciaire. D ’autres ont ob tenu  le rep o rt de la p rocédure  engagée contre 
leurs clients ju sq u ’à ce q u ’ils reço ivent la garan tie  de la  ré tribu tion  de leurs 
services de la p a r t du  gouvernem ent de l’O ntario . U n groupe de 30 avocats 
a engagé une action  contre la Société du  d ro it et le gouvernem ent dans le b u t 
d ’ob ten ir une ordonnance les obligeant à  approvisionner les com ptes des 
avocats conform ém ent aux exigences réglem entaires.

La crise continuant, un  juge de tribuna l provincial a  avancé l’idée que 
l’échec à fourn ir une aide judiciaire au ra it p o u r conséquence que les p e r­
sonnes sera ien t am enées à se défendre elles-mêmes et à rechercher l’appui 
des juges p o u r défendre leurs intérêts, ce qui au ra it p o u r conséquence de 
m enacer l’indépendance de la justice.

Partie  d ’une stratégie d ’ensem ble du gouvernem ent v isan t à réduire le 
déficit, un  m ém orandum  qui devrait avoir p o u r effet de réduire significati­
vem ent l’aide judiciaire a  été signé p a r  le gouvernem ent de l’O ntario  avec la 
Société du  droit. La Société du  d ro it a  projeté de faire passer le nom bre de 
certificats d ’éligibilité à  l ’aide judiciaire attribués annuellem ent de 240 000 à
100 000. D e plus, un  nouveau barèm e d ’honoraires rédu it de rétribu tion  des 
avocats en tre ra  en v igueur le 1e r avril 1996.



C h in e

L  a R épublique populaire de Chine est un  E ta t un ita ire  com posé de 22 p ro ­
vinces, cm q régions autonom es et tro is m unicipalités. A ux term es de la 
C onstitu tion  de 1982, le pouvoir législatif est détenu  p ar le Congrès national 
du  peuple, don t les 2970 m em bres son t élus au scru tin  indirect. Le pouvoir 
exécutif est exercé p a r  le Conseil d ’E ta t élu p a r  le Congrès du  peuple. Le 
pouvoir politique reste en réalité en tre les m ains du P arti com m uniste chinois 
(PC C ), dom iné p a r  D eng  X iaoping depuis 1980.

La répression de la  dissidence s’est accrue au cours de l’année 1995. 
C ette  tendance a été soulignée p a r  les procès du défenseur des droits de 
l ’hom m e am éricain H a r iy  W u et du dissident W ei Jingsheng . M . W u, qui est 
né en Chine et a séjourné de nom breuses années dans les prisons chinoises 
en raison de ses activités relatives aux  droits de l’homme, a  été a rrê té  à la 
fron tière de la  Province du X injiang le 19 ju in  1995. Il a  été accusé d ’espion­
nage et d ’entrée illégale en Chine m algré la  détention  d 'u n  visa valide. M . W u 
a été détenu  au secret et condam né le 24 aoû t 1995 à 14 ans de prison  pour 
espionnage. Le procès bien que ferm é au public a été suivi p a r  un  diplom ate 
am éricain. M . W u a été expulsé de Chine, et est retourné aux E tats-U nis le 
jo u r  même.

Le 13 décem bre 1995, le dissident W ei J in g sh en  a été condam né à  14 ans 
de prison  p o u r financem ent d ’activités subversives ayant p o u r b u t de ren ­
verse r le gouvernem ent. M . J in g sh en  avait déjà été condam né à 15 ans de 
p rison  sous des chefs d ’accusation sem blables en 1979. Il avait été relâché en 
1993 avant d ’être à  nouveau arrê té  au mois d ’avril 1994 et détenu  au secret 
sans inculpation p o u r subversion ju sq u ’en novem bre 1995, date de son incul­
pation  formelle.

Le pouvoir ju d ic ia ire

Le systèm e jurid ictionnel chinois est com posé de quatre  degrés de ju ri­
dictions : les tr ibunaux  du  peuple, les tr ib u n au x  du  peuple interm édiaires, les 
hautes cours du  peuple e t la  C our suprêm e du  peuple. Les décisions sont 
p rises en prem ière instance p a r  un  ' ju ry  collégial’’ com posé de juges profes­
sionnels et “d ’assesseurs du  peup le”, non  professionnels tirés au sort au  sein 
de la  com m unauté locale. D es tr ibunaux  spéciaux connaissent des affaires 
m ilitaires, maritimes, et celles relatives au tran sp o rt ferroviaire. Les juges 
sont nom m és p ar le C ongrès du  peuple. A ux term es de la  Constitution, le sys­
tèm e juridictionnel est placé su r un  pied d ’égalité avec le Conseil d ’E ta t et la

I
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Com mission centrale militaire, qui son t les deux institu tions gouvernem en­
tales les plus im portantes. Ces tro is institu tions se trouven t sous la  ju rid ic­
tion du Congrès du peuple.

Bien que l’Article 126 de la  C onstitu tion  de 1982 interdise aux "organes 
adm inistratifs, organisations publiques et aux  particu lie rs” d ’exercer des 
pressions su r les tribunaux , le systèm e jurid ictionnel chinois n 'est pas indé­
pendant, e t les Chinois ne se son t jam ais attendus de p a r  leu r trad ition  à ce 
q u ’il le soit. D e fait, l ’Article 3 de la Constitution, qui place tous les organes 
judiciaires de l’E ta t sous l'au to rité  du  Congrès du peuple, devant lequel les 
tribunaux  sont "responsables et sous la supervision duquel ils op èren t”, 
con tred it la  p rescrip tion  d ’indépendance.

D e plus, aux term es de la  C onstitu tion  du  P arti com m uniste chinois, 
tous les juges et avocats doivent être m em bres du P arti com m uniste. Les 
décisions prises p a r  les tr ib u n au x  sont encore actuellem ent contrôlées de 
près p ar les "Comités politiques et ju rid iques” du PCC. Les jugem ents ne 
sont souvent que des décisions pu rem en t politiques, le p a rti et les dirigeants 
du gouvernem ent d isposan t de tou te une palette de m oyens pou r influencer 
les verdicts et les condam nations prononcés p a r  les tribunaux .

Les affaires im portan tes ou difficiles peuven t être soumises à  l ’apprécia­
tion d 'u n  “Com ité d ’adjudication" avan t leur exam en p a r  un  juge. Ces com i­
tés com m encent p a r  se p rononcer su r la décision qui leu r semble la  plus 
appropriée ; cette décision est ensuite mise en oeuvre p a r  un  panel de juges. 
E n de tels cas, l'o rgane qui p ren d  la  décision finale n ’est pas le m êm e que 
celui qui a procédé aux  audiences. Les juges in te rrogen t fréquem m ent les 
défendeurs et se forgent une opinion avant que le procès ne débute. Les 
"décisions finales” sont souvent révisées sur une base discrétionnaire, e t le 
P résiden t du T ribunal du peuple p eu t décider de réviser les décisions prises 
p a r  son tribuna l à  n ’im porte quel stade, et soum ettre l’affaire au Com ité d ’ad ­
judication  p o u r discussion.

D e surcroît, com me indiqué ci-dessus, la  C our suprêm e du  peuple est 
responsable, aux  term es de la  Constitution, devant le Congrès du  peuple, 
et plus particu lièrem ent devan t son Com ité perm anen t qui nom m e et 
révoque les juges librem ent. Cela constitue une m enace évidente pou r 
to u t juge qui souhaiterait p ren d re  une décision contra ire  à  la  ligne gouver­
nem entale. L a co rrup tion  et les conflits d 'm té rê t affectent égalem ent le 
processus de décision juridictionnel. E n  m ars 1995, le P résiden t de la  C our 
suprêm e, JVL R en J ian x in , a  m form é le Congrès du peuple q u ’u n  to ta l de 
34 juges avaient fait l ’objet de sanctions pénales en 1994. Les relations entre 
ces sanctions et le phénom ène de corruption  judiciaire ne sont m alheureuse­
m ent pas connues. Egalem ent en m ars 1995, un  certain  nom bre délégués du 
C ongrès du peuple on t exprim é leu r m écontentem ent face à la corrup tion  
ram pante en re tira n t leur approbation  aux rapports  de rou tine soumis p a r 
les juges occupant une position élevée, y  com pris aux rapports  ém anant de 
la C our suprêm e e t de son p ro cu reu r général. Le fait que le Congrès se borne
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généralem ent à approuver des décisions déjà approuvées dém ontre le carac­
tè re  sérieux du  problèm e.

Les avocats

E n 1995, le gouvernem ent a élaboré une législation v isant à clarifier la 
natu re  des relations en tre  client et avocat, à  am éliorer les norm es profes­
sionnelles et à  différencier les fonctions d ’avocat de celles de fonctionnaire. 
L a législation n ’avait pas été adoptée à  la  fin de l’année 1995 et la profession 
ju rid ique chinoise se trouvait tou jours placée sous l’au torité du M inistre de 
la  Ju s tice  qui contrôle l'A ssociation reg ro u p an t tous les avocats chinois. La 
réglem entation non encore adoptée exige des avocats q u ’ils “servent l’E ta t” 
et p rom euvent le systèm e socialiste à travers leu r travail. Les avocats subis­
sen t un  contrôle politique et des ingérences dans l’exercice de leurs fonc­
tions. Ils reçoivent parfois des avertissem ents des autorités leu r engageant de 
ne pas rep résen ter tel accusé. L’A rticle 2(3) des D ispositions spéciales 
relatives à la participation  des avocats aux procédures judiciaires (1981) 
oblige un avocat de la défense partie  à une p rocédure  pénale à inform er les 
au torités de to u t élém ent concernan t son client qu'elles "auraient besoin de 
com prendre."

L’adm in istra tion  de la ju s tic e

E n 1995, le gouvernem ent a débattu  de m odifications à ap po rte r à la 
p rocédure  pénale qui donnera ien t aux  avocats un m eilleur accès à leurs 
clients e t m ettra ien t u n  frein au  pouvoir de détention  de la police. Les 
m esures exam inées lim iteraient la  durée de la détention  sans inculpation à un 
mois, supprim eraien t la  "détention adm inistra tive”, et accorderaien t aux 
avocats un  délai d 'un  mois ou plus p o u r la  p répara tion  du  dossier de leur 
client. Le Congrès national du  peuple devait exam iner et approuver le texte 
lors de sa session de m ars 1996. Bien que ces changem ents soient positifs, ils 
ne réponden t pas aux critiques concernan t les élém ents les plus p réoccu­
pan ts du  C ode de p rocédure  pénale. P a r exemple, b ien  que la  loi dem ande 
actuellem ent aux autorités de notifier la déten tion  d 'une personne à sa famil­
le ou son em ployeur dans les 24 heures, la notification n ’est pas exigée si elle 
p eu t avoir pou r effet de "gêner l ’enquête .” D e plus la réform e ne corrige pas 
l'insuffisance de la loi en ce qui concerne le d ro it de l'accusé de garder le 
silence ou les violations des droits fondam entaux  décrites ci-dessous, qui ont 
p erd u ré  en 1995.

E n  m ars 1995, le P ro cu reu r général Z hang  Siqing a rappo rté  qu 'au  
cours de l’année 1994 les services du P ro cu reu r de la C our suprêm e avaient

-------- ’É
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enquêté su r 4441 cas de détention  illégale dans lesquels 316 m agistrats se 
trouvaien t im pliqués. La loi relative à l’indem nisation d ’E tat, entrée en 
vigueur le 1er janvier 1995, a  créé un  m écanism e perm ettan t aux citoyens 
illégalem ent détenus de recevoir une répara tion  p o u r le dom m age causé. 
M algré ces efforts apparen ts de réponse aux détentions illégales, les accusés 
dans une p rocédure  pénale ne peuven t toujours pas jou ir de garanties fon­
dam entales telles q u ’une p rocédure  régulière ou une défense convenable. 
D ans de nom breux  cas les détentions s'effectuent en dehors de l'au torité  
judiciaire ; les sanctions adm inistratives qui con tournen t les p rocédures 
pénales établies sont largem ent utilisées p o u r déten ir les personnes soup­
çonnées d ’être de dissidence politique. D es m éthodes telles que la “rétention 
dans un  refuge pou r enquê te” et la “rééducation  p ar le trava il” sont utilisées. 
Les prisonniers sont parfois retenus après la  date de leur libération. Les 
aveux de culpabilité son t privilégiés, ce qui conduit au m auvais tra item en t 
des détenus. Les prisonniers subissent, avant, mais aussi après leu r procès, 
des pressions psychologiques et physiques im portantes dans le b u t de les 
am ener à confesser leurs “e rreu rs”.

U ne g rande im portance est accordée à la  p rocédure d 'enquête avant le 
procès. Sa longueur peu t être  perçue comme établissant la  culpabilité, fai­
sant de la décision du  tribuna l une décision de pu re  forme. L’accusé ne peu t 
souvent accéder à un  avocat q u ’après l ’enquête, et après que la  culpabilité ait 
été établie. D ans tous les cas, aux  term es de la  loi, les avocats de la  défense 
ne peuven t être retenus plus de sep t jou rs avan t l ’ouvertu re du procès et ce 
délai peu t être raccourci afin d ’accélérer le jugem ent de crim es im portants. 
Le taux  de condam nation est en conséquence de 90 pou r cent. A u cours de 
l’enquête, les au to rités peuven t décider d ”'éxem pter’’ un individu de p o u r­
suites lorsque “les circonstances du crim e sont m ineures et n ’exigent pas de 
condam nation” (Article 32 du Code pénal). D ’au tre part, les accusés qui “ne 
font pas p reuve de l’attitude req u ise” en confessant leurs crim es sont 
condam nés plus sévèrem ent. U ne telle décision im plique que la culpabilité 
est déjà établie avant le procès, ce qui revient à écarter la  procédure ju d i­
ciaire. Le rôle des avocats de la  défense se rédu it en p ratique à la recherche 
d ’une sentence plus clémente.

Yuan H o n g b in g  (P rofesseur de dro it à l’U niversité de Beijing, voir 
Attaques contre la justice 1993-1994) : M . H ongbing  avait m ené une cam pagne 
en faveur du  dro it à  la liberté d ’association pou r les travailleurs chinois et 
avait initié une action en justice p o u r un  cas de brutalité policière présum é. 
Il avait égalem ent conseillé des victim es de violations de droits de l’homme 
qui auraien t été commises p a r  des fonctionnaire gouvernem entaux. Il a été 
arrêté  en m ars 1994 et serait détenu  dans la  province de G uizhou à  la date 
de m ai 1995, et cela semble t-il, en l’absence de tou tes charges retenues
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contre lui. S a femme n ’a  pas été autorisée à  lui rend re  visite depuis son a rres­
ta tion  il y  a un  an.

Zliou G uoqiang (poète et avocat spécialisé en d ro it du  travail à Beijing, 
voir Attaques contre la justice 1993-1994) : M . G uoqiang a  to u t d ’abord  été déte­
nu p en d an t hu it mois en 1989, apparem m ent en raison de ses contacts avec 
la F édération  des travailleurs autonom es, syndicat indépendant. E n mai
1994, il a  été a rrê té  et détenu, pu is condam né p a r  le Com ité de la  rééduca­
tion  adm inistrative p a r  le travail de la m unicipalité de Beijing à trois ans de 
“rééducation  p ar le trava il” en septem bre 1994, p o u r avoir ten té  d 'im prim er 
et de d istribuer des T-shirts défendan t le respect des droits des travailleurs. 
Il serait en réalité détenu  en raison de ses contacts avec M . H an  Dongfang, 
cofondateur en exil de la  F édération  des travailleurs autonom es.

E n  janvier 1995, l’appel form é p a r  M . G uoqiang a été rejeté. E n  juillet
1995, il a  été condam né à  une année supplém entaire de travail forcé en ra i­
son d ’une présum ée tentative de fuite. Il é tait détenu  à  la  ferm e Shuanghe, 
Fenguang, de la  P rovince de H eilongjiang, à  la  fin de l'année 1995.

M . G uoqiang serait a tte in t de tubercu lose et p robablem ent sérieusem ent 
m alade. Il serait toujours soumis au travail forcé, en dépit de son état, e t ne 
p o u rra it avoir accès à des soins m édicaux. Ses dem andes répétées de tran s­
fert dans un  hôpital au ra ien t été ignorées.

Slii Shengren (avocat de Shanghai) : M . Shengren  a été a rrê té  dans la 
ville de Shenzen le 30 novem bre 1995, lors d 'une tentative de qu itter le pays 
avec un  visa de touriste. Il a  été détenu  à S hanghai d u ran t p lusieurs semaines 
au  cours desquelles il n 'a  p u  avoir aucun con tac t avec sa famille. Il a été re lâ ­
ché le 18 janvier 1996 sans être inculpé. Les au torités on t inform é sa famille 
q u ’il avait été m aintenu en détention  p o u r enquête en raison de d ’éléments 
non spécifiés relatifs à ses docum ents de voyage. La raison de son arrestation  
serait sa participation  à  un  rap p o rt concernan t des abus de pouvoirs de 
l'In s titu t de protection des enfants, un  o rphelinat de Shanghai, élaboré par 
l’organisation  am éricaine de défense des droits de l'hom m e Asia Watch.

C h e n  X iaop ing  (Professeur de d ro it à Beijing) : M . X iaoping a été a rrê ­
té et in terrogé pendan t p lusieurs heures avan t d ’être  relâché en m ai 1995, en 
raison sem ble-t-il du  fait qu 'il ne s 'est pas exprim é publiquem ent le 4 ju in  
1995, date anniversaire du  m assacre de la  place Tiananm en.



C o l o m b ie

L a  R épublique de Colom bie est com posée de 23 départem ents, quatre  
in tendances et cinq com m issariats. Le pouvoir exécutif est détenu  p a r  le 
P résiden t de la R épublique élu au scru tin  direct, e t p a r  un  Congrès, com po­
sé d ’un S énat p rincipalem ent com pose de m em bres élus, et d une Cham bre 
des représen tan ts. Le P résiden t et le C ongrès sont élus au  scrutin  d irect pour 
un  m andat de quatre  ans, le C abinet est désigne p ar le Président. Le 
P résiden t E rnesto  Sam per P izano et le P arti libéral étaien t au pouvoir en
1995.

La vio lence po litiqu e

L a situation très com plexe des droits de l'hom m e en Colombie, se trouve 
dans un  état critique, toujours caractérisée en 1995 p a r  des violations graves. 
L’existence d ’un  conflit in te rne de longue durée  continue d ’être utilisée 
com me justification à  l’action arb itra ire  des forces arm ées ainsi q u ’à  l’action 
m ilitaire fondée sur la doctrine dite de la  sécurité nationale. L a population 
civile est la plus affectee p ar la  situation, é tan t victim e des violations com­
mises p ar les agents de l’E ta t aussi bien que celle des violations du droit 
hum anita ire in ternational com mises p a r  tou tes les parties au conflit. Celui-ci, 
auquel s’a jou ten t les activit ; liées à  la  drogue et la  violence généralisée au 
quotidien, sert de p rétex te  à l’application de m esures exceptionnelles, qui 
renden t l’action du gouvernem ent encore plus arb itra ire  et illegitime. De 
plus, les violations se p rodu isen t dans u n  contexte d ’im punité des au teu rs de 
violations des droits de l ’homme, qui aggrave d ’au tan t la  situation.

Les décès pou r raison politique enregistrés quotid iennem ent constituent 
le m odèle-type de violation systém atique. D epuis 1988, p lus de dix personnes 
en m oyenne sont tuées chaque jo u r pou r des raisons politiques ou idéolo­
giques. Six d ’en tre  elles sont les victim es d ’une exécution extrajudiciaire, tan ­
dis que trois son t victim es d ’actions m ilitaires se p rodu isan t dans le cadre du 
conflit arm é interne. Tous les tro is jours, une personne disparaît ou est assas­
sinée en raison de la violence contre les groupes m arginalisés de la société. 
Les personnes indigentes, les hom osexuels, ou les enfants des rues et les p e r­
sonnes travaillan t dans l ’industrie  du sexe, son t victim es de ce "nettoyage 
social”. D epuis 1988, p resque 30 000 personnes ont été tuées p a r  de telles 
violations systém atiques. R ésultat de l’im punité institutionnalisée, la respon­
sabilité des au teurs de ces violations n ’est pas établie dans la p lu p a rt des cas. 
L’étude d ’affaires dans lesquelles les responsabilités ont pu  être établies 
dém ontre néanm oins que les agents de l’E ta t son t les principaux  acteurs de
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la  violence politique. Il a  été établi que dans environ 60 pou r cent des cas, les 
violations relèvent de la  responsabilité d 'agents de l ’E ta t ou de groupes p a ra ­
m ilitaires. Les groupes de guérilla son t responsables de près de 30 pou r cent 
des assassinats, en violation des norm es de dro it in ternational hum anitaire. 
Le nom bre de cas attribués au secteur de la drogue est faible, contra irem ent 
à l’opinion répandue.

E n  dépit des prom esses de pro tection  e t de respect des droits de l’hom ­
me de l'adm inistration  du  P résiden t Sam per Pizano, la  situation des droits 
de l’hom m e est restée critique, et s’est même dans certains cas détériorée. 
L’année 1995 se caractérise p a r une aggravation du  conflit in terne, l'ex ten ­
sion de la  sphère d ’influence des militaires dans la  d irection du pays, et les 
graves conséquences de la  co rrup tion  institutionnelle du  gouvernem ent 
national. Le débat au tou r de la légitim ité du  pouvoir exécutif qui a  éclaté à 
la suite de l ’ouverture d ’une enquête sur le soutien financier apporté  p a r les 
cartels de la drogue à la cam pagne présidentielle du  P résiden t Samper, a éga­
lem ent contribué à  cette détérioration.

S ’ajou tan t à la situation des droits de l'hom m e, la violence ordinaire 
em poisonne la vie quotidienne, particu lièrem ent en milieu urbain . Selon le 
D épartem en t national de planification ('JDepartamento Nacional de Planeacùm) , 
la Colombie, a le ta u x  d ’hom icide le plus élevé au m onde (78,5 p o u r 100 000 
habitants). Les tau x  des au tres crim es violents sont égalem ent très a lar­
mants.

L’é ta t d ’exception  (E stado de conm ocion  interior)

La tendance de l’E ta t à gouverner au m oyen de m esures exceptionnelles 
ces dernières années a  contribué à affaiblir le pouvoir judiciaire. A  de nom ­
breuses reprises dans le passé, un  é tat d ’exception a  été déclaré, accom pagné 
d ’une législation d ’exception. Les décrets adoptés dans ces circonstances ont 
été incorporés dans la  législation perm anente, même après que le décret 
déclaran t l’é tat d ’exception ait pris fin.

En 1995, le gouvernem ent a décrété deux  états d ’urgence d ’une durée 
de 90 jours chacun. La prem ière de ces déclarations a été opérée p a r  
le décret N ° 1370 du 16 aoû t 1995. A u cours du délai p révu  p a r  le décret, 
le gouvernem ent a adop té  d ix  décrets d ’exception  et a engagé une 
restruc tu ra tion  du  systèm e d ’adm inistration  de la justice. Cette législation 
d ’exception a no tam m ent in trodu it des infractions pénales définies de 
façon am biguë, qui p o u rra ien t être utilisées p o u r incrim iner les activités 
légitimes des défenseurs des droits de l’homme. L’augm entation de la durée 
des peines encourues p o u r certaines infractions pénales, la création  de 
nouvelles unités au sein du  bu reau  du  P rocu reu r général ainsi que d ’au tres 
réform es qui v iolent les principes fondam entaux relatifs à la régularité de
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la p rocédure, font égalem ent partie  des m esures adoptées p a r  les décrets 
d ’exception.

Le 18 octobre 1995, la C our constitutionnelle a  décidé que le prem ier 
é tat d ’urgence déclaré p a r  le P résiden t était inconstitutionnel. E n  réponse, le 
P résid en t a annoncé que le gouvernem en t soum ettra it un  p ro je t de 
tex te transfo rm an t les décrets d ’exception adoptés au cours de cette période 
en législation perm anen te et ordinaire. L’approbation  d ’une telle légis­
lation perpé tuera it l'hab itude de rend re  les législations d ’exception p erm a­
nentes. •

A vant m êm e l’exam en de ces textes, un  second décret édictant un  état 
d ’urgence a été adopté le 2 novem bre 1995, à  la suite du  m eurtre  de 
M . A lvaro Gom ez H urtado , figure ém inente du P arti conservateur. Le gou­
vernem ent a  de nouveau adopté d u ran t cette période les m esures prises 
au cours de la p récédente période d ’exception. Au nom bre des nouveaux 
décrets adoptés figuraient les textes suivants :

• le décret N ° 1901 qui transform ait “l'inobservation  du devoir de dénon­
ciation d ’activités crim inelles” en infraction  pénale, institu tionnalisait le 
systèm e des plaintes anonym es (supprim ées p ar une loi an térieu re qui 
réform ait le systèm e de la  justice sans visage), e t au torisait la détention 
préventive ainsi que les fouilles et saisies sans m andat;

• le décret N ” 1902 qui censurait les activités de la  presse en lim itant le 
contenu des inform ations tra itan t de la  guérilla, et

• le décret N ° 2027 qui étendait la  sphère des opérations militaires en 
zones rurales et au torisait les adm inistrations m unicipales à  ordonner 
l ’évacuation de zones entières p résen tan t une im portance particulière 
pou r les activités m ilitaires.

Le pouvoir judiciaire

L a C onstitu tion  de 1991 a  établi la séparation  des pouvoirs et garan ti 
l’indépendance de la justice. Elle a créé un  Conseil supérieur de la m agistra­
tu re  (Consejo éuperio de La judicatura) chargé de p ro téger son indépendance p ar 
la  discipline de ses m em bres, la p rép ara tio n  de son budget et l’établissem ent 
des règles concernant l'adm inistration  de la justice et la résolution des 
conflits de juridictions.

L a C our suprêm e est l’instance supérieure d ’appel des jurid ictions ord i­
naires. Elle a égalem ent com pétente p o u r m ener des enquêtes sur les 
m em bres du gouvernem ent et les juger. Ses com pétences en m atière consti­
tutionnelle ont été transférées à la  C our constitutionnelle lors de l ’adoption 
de la  nouvelle C onstitu tion  en 1991.

SSSSS....................................................................................................................................................... ;
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Les actes crim inels échappent tou jours aux  poursuites en raison des irré ­
gularités et insuffisances du systèm e d ’adm inistration  de la justice. D es 
sources gouvernem entales estim ent le taux  d ’im punité p o u r les activités cri­
minelles à  97 p o u r cent. Le P rocu reu r général de la N ation  a déclaré que ce 
tau x  s'élève à  100 en ce qui concerne les violations des droits de l’homme.

L’im punité trouve son origine dans des causes institutionnelles, telles 
que l’utilisation de jurid ictions m ilitaires p o u r juger de violations des droits 
de l’hom m e et au tres infractions qui ne sont pas de natu re  militaire, ou le 
m anque de ressources des parquets, aussi bien que dans des causes non ins­
titutionnelles, telles que les m enaces et le harcèlem ent persis tan t des p e r ­
sonnes im pliquées dans l’adm inistration  de la  justice (voir ci-dessous).

Les tr ib u n a u x  sans visage

E n  ce qui concerne l’adm inistration  de la  justice en Colombie, la  persis­
tance de l’u tilisation de tr ib u n au x  d ’exception qui violent les principes de la 
p rocédure régulière est particu lièrem ent p réoccupante. Cela concerne les 
tr ibunaux  à  com pétence régionale, aussi connus sous le nom  de tribunaux  
d ’o rd re  public, ou plus com m uném ent “tribunaux  sans v isage”. L’identité des 
juges de ces tr ibunaux  est dissim ulée et le p a rq u e t a la  possibilité de garder 
l’identité des tém oins et leu r tém oignage secrets.

D es m odifications législatives positives à  ce systèm e de jurid iction  
exceptionnel avaient été adoptées au cours de l’année, mais ces changem ents 
ont été rap idem ent réduits à  n éan t p a r  les décrets d ’exception adoptés p en ­
dan t l’état d ’urgence (voir c i-dessus).

Les principales m odifications du systèm e des jurid ictions régionales opé­
rées p ar la  loi de ju in  1992 étaient les suivantes : les p rocureurs ne pouvaien t 
dissim uler leu r iden tité q u ’avec l’approbation  du P rocu reu r général si celui- 
ci l ’estim ait nécessaire; l ’identité des m form ateurs utilisés p ar les forces 
arm ées ne pouvait ê tre  tenue secrète; pou r certains crimes, la  p résen tation  de 
tém oins non identifiés n ’était pas autorisée.

Le contenu  du débat qui s ’est déroulé lors de l’adoption de ce texte a 
dém ontré la  n a tu re  inefficace et arb itra ire  du systèm e de la justice sans 
visage. P ar exemple, aux dires du  parlem entaire M . Ram iro Lucio, à la fin 
de l’année 1993, ce systèm e d ’exception avait com pétence pou r juger de 
23000 affaires en atten te - 10000 affaires se trouvan t au stade de la  p rocé­
dure prélim inaire, 12627 é tan t exam inées en prem ière instance et seulem ent 
309 ayant été conclues en prem ière instance. Ces p rocédures avaient dans le 
même tem ps fait l'ob je t de graves violations au regard  de leur régularité, 
allant de la  détention  préventive prolongée ou arb itra ire  au déni du  d ro it à 
une défense convenable au cours de la  p rocédure pénale.

Com pte tenu  de la tendance à  la  transform ation  des décrets d ’exception 
en législation perm anente et du  fait que le contenu des décrets d ’exception
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adoptés en 1995 rédu isen t à  néan t les effets de la  loi de 1992, l ’utilisation de 
la justice sans visage constitue tou jours l’une des principales sources de vio­
lation des droits de l’hom m e en Colombie. Cela est particu lièrem ent p réoc­
cupan t dans la m esure où, comme il est noté plus haut, il n 'y  a  pas eu de ten ­
tative ou de volonté de dém anteler cette form e de jurid iction d ’exception.

L es ju r id ic tio n s  m ilita ire s  e t l ’im p u n ité

Le systèm e de justice m ilitaire est un  au tre  m écanism e qui favorise g ran ­
dem ent l’im punité. Le Code pénal m ilitaire en v igueur en Colombie donne 
com pétence aux trib u n au x  militaires p o u r tou tes les affaires dans lesquelles 
sont im pliqués des m em bres des forces arm ées, c ’est-à-dire les militaires et le 
personnel de la  police, accusés d ’actes crim inels, q u ’ils soient m ilitaires ou de 
d ro it com m un, accom plis dans l’exercice de leurs fonctions (décret 2550 de 
1988, Article 14). D e plus les conflits de jurid ictions sont le p lus souvent 
tranchés en faveur des tr ib u n au x  m ilitaires, m êm e p o u r des infractions de 
d ro it com m un. L a natu re  extensive de la  ju rid ic tion  m ilitaire perm et le tra i­
tem ent des violations des droits de l ’hom m e p a r  le systèm e juridictionnel 
militaire. Le cham p de la  com pétence juridictionnelle m ilitaire est devenu 
v irtuellem ent illimité. P ar exemple, un  cas de viol commis p a r  un  m em bre 
des forces arm ées est considéré comme é tan t du  resso rt des tr ibunaux  mili­
taires.

Le P rocu reu r général et le M éd iateu r (O m budsm an), suivis p ar des 
organisations non-gouvernem entales on t dénoncé de m anière répétée le 
caractère arb itra ire  de l’a ttribu tion  de ju rid ic tion  aux  tr ib u n au x  militaires 
lorsque les infractions ne sont pas d ’une natu re  strictem ent militaire. Le 
M inistre  de la  D éfense a  néanm oins publié la directive N ° 24 le 5 ju illet 1995, 
qui charge le systèm e jurid ictionnel m ilitaire de contrô ler et sanctionner 
toutes les violations des droits de l’hom m e commises p a r  les m em bres des 
forces armées.

L a C our constitutionnelle a décidé que le Conseil de guerre, système 
rap ide de procédure militaire, com posé de m em bres des forces arm ées en 
service actif, constituait une m enace à  l’adm inistration  m dépendante et 
im partiale de la  justice. E n  réponse, le gouvernem ent a  am endé l ’Article 221 
afin d ’étendre le cham p des privilèges et im m unités m ilitaires e t de recon­
naître  expressém ent le d ro it des tr ib u n au x  m ilitaires d ’être com posés de 
m em bres de l’arm ée en service actif.

E n  octobre 1995, le gouvernem ent colom bien a  annoncé son in tention  de 
parra in e r la réform e du Code pénal militaire. M alheureusem ent, en raison de 
différences d ’opinion tranchées en tre les g roupes civils et m ilitaires chargés 
de l’élaboration  du  texte, le consensus au sujet des élém ents clés n ’a pu  être 
attein t. D ifférentes versions du p ro je t existaient à  la fin de l’année 1995, ce r­
taines p erp é tu an t potentiellem ent la com pétence des jurid ictions m ilitaires 
de connaître des violations des droits de l'hom m e.

I ri
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Les Rapporteurs spéciaux des N ations Unies

La gravité de la situation des droits de l’hom m e en Colombie a a ttiré  l 'a t­
ten tion  de différents R apporteu rs spéciaux et G roupes de travail de la 
Com mission des droits de l’hom m e de l’O N U . Les experts suivants ont 
effectué un e  v isite en C olom bie et é tab li u n  ra p p o r t en 1994 : le 
R eprésen tan t du S ecré taire  général p o u r les P ersonnes déplacées, le 
R apporteu r spécial su r les E xécutions extrajudiciaires, som m aires et a rb i­
traires et le R ap p o rteu r spécial sur la  Torture. Ces tro is rappo rteu rs ont éla­
boré des recom m andations m inutieuses quan t au renforcem ent de l ’adm inis­
tration  de la  justice en Colombie. Le gouvernem ent colom bien a répondu  
après la  p résen tation  des rappo rts  de ces experts à la  Com mission des droits 
de l'hom m e des N ations U nies en écrivan t une lettre au H a u t Com m issaire 
aux droits de l’hom m e déclaran t que le gouvernem ent allait créer un  comité 
chargé “d ’étudier, appliquer et faire rap p o rt su r les recom m andations faites 
par les rap p o rteu rs .” Il a  égalem ent invité ces rapporteu rs, ainsi que d ’autres 
dont le R apporteu r spécial su r l’indépendance de la  justice, à se rendre  en 
Colombie.

Le comité annoncé n ’avait pas p rodu it un  seul rap p o rt à  la  fin de l’année 
1995. Le C IM A  se jo in t p a r  conséquent aux  au tres organisations non- 
gouvernem entales qui soulignent la nécessité de nom m er un  R ap p o rteu r 
spécial pou r la  Colombie.

Luis G uillerm o A cevedo G iraldo (juge au Tribunal de la famille de la 
m unicipalité de C ucuta, P rovince du N o rd  de S antander) : le juge Acevedo 
a été retrouvé m ort une balle dans la  tê te dans un  rav in  voisin de la  ville de 
C ucuta le 20 ju in  1995. Ses m ains avaient été attachées au moyen de ruban  
adhésif e t son cadavre p résen ta it des m arques de torture.

H um berto A lonso Zapata Berm udez (assistant judiciaire à la  C our 
supérieure d ’A ntioquia de la  ville de M edellin) : M . Alonso a été tué 
au tour de m inuit le 8 juillet 1995, dans le d istric t de San Lucas à M edellin. 
Son cadavre p résen ta it p lusieurs im pacts de balles et des m arques de 
to rtu re.

Avocats anonym es (m em bres du  Com ité de solidarité avec les p rison­
niers politiques (C S P P ) de la  ville de C ucuta, P rovince du N o rd  de 
S antander) : le 9 juillet 1995, la section de S an tander de l’Association 
des juristes dém ocrates a  rappo rté  que onze m em bres du C S P P  avaient reçu  
des m enaces, ce qui a provoqué le d ép art de trois d ’en tre eux. Les m enaces 
ém aneraient d ’un  groupe param ih ta ire appelé “Æano Negra”.
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Javier A lberto Barriga V ergel (avocat de prisonniers politiques de la 
ville de C ucuta dans la Province du  N o rd  de Santander, e t m em bre du 
Com ité de solidarité avec le p risonniers politiques, C S PP ) : le C S P P  enquê­
te su r des allégations de violations de droits de l ’hom m e im pliquant des 
m em bres de la  police, de l’arm ée et des groupes param ilitaires.

E n  aoû t 1994, M . B arriga Vergel, ainsi que d ’au tres avocats du  CSPP, 
ont reçu  des m enaces de m ort du  groupe param ilitaire C O L S IN G U E  
(Colombia dinguérilla, “Colom bie sans guérilla ”̂ ) Le m essage suivant était jo in t 
à  l’une des m enaces de m ort : “Tout avocat s’ingéran t dans les in térêts de la 
guérilla en oubliant leur serm ent de défendre les droits à  la justice, con tri­
b u an t de ce fait au dépérissem ent des institu tions et laissant les citoyens sans 
défense, sera élim iné.”

M.. B arriga Vergel a  été tué p a r  balle p a r  deux  individus arm és à  m oto 
non identifiés, alors q u ’il se renda it à  son bu reau  le, ou au tour du, 16 juin 
1995. Il au ra it été tué en raison de l’exercice de ses fonctions professionnelles 
et de son travail p o u r le CSPP. M . B arriga  Vergel était égalem ent m em bre 
du  Conseil adm inistratif de la  Caisse de com pensation familiale (Corutejo 
Directivo de la Caja de Cotnperuacion Familiar, COFANORTE) e t était le conseiller 
de p lusieurs p risonniers politiques de la région.

A  la  suite de la m ort de M . B arriga Vergel, des rum eurs déclaran t que le 
nom  des avocats du  C S P P  qui avaient reçu  des m enaces en 1994 se trouvait 
su r une liste de personnes visées et que leu r vies p o u rra ien t être en danger 
ont circulé. Les noms sera ien t ceux des avocats Blanca Inès Rodriguez, 
J o s é  M erchan B asto , A lvaro S an ju an  Q uintero, Jairo  O rdonez et ceux 
d ’un  certain  nom bre de fonctionnaires du  CSPP. En raison des conditions 
de travail dangereuses p o u r les avocats aussi bien que pou r l’ensemble 
du CSPP, la ferm eture provisoire de ses bu reaux  de C ucuta a été décidée, 
ju sq u ’au re to u r de conditions de travail satisfaisantes.

Le C IM A  a écrit au P résiden t S am per au mois de juillet 1995 afin de 
dem ander l’ouverture d ’une enquête sur les circonstances en tou ran t la m ort 
de M . B arriga Vergel. Le B ureau des enquêtes spéciales du P rocu reu r géné­
ral a enquêté su r la  m ort de M . B arriga Vergel, mais aucun rap p o rt n ’avait 
été publié à la  fin de l ’année 1995.

A ntonio J o sé  Cancino M oreno (avocat au pénal à Bogota) : il s’occu­
pait du  procès de M . Samper, appelé “procès 8000”, au cours duquel des 
accusations selon lesquelles de l’argen t de la  drogue au ra it servi à  financer la  
cam pagne présidentielle de M . S am per ont été portées. Le 26 septem bre 
1995, M . Cancino a  fait l'ob je t d une a ttaque v isant à a tten ter à sa vie dans 
le centre de Bogota. L’avocat a survécu à cette tentative sans dom m ages mais 
ses deux  gardes du corps ont succom bé. U n suspect a été arrêté.

M ilc iades Cantillo C osta (avocat et hom m e politique de la ville de 
Valledupar, de la P rovince de C ésar) : M . Cantillo a  été conseiller m unicipal 
ainsi que d irec teur et secrétaire à  l ’éducation de l’In stitu t d ’études de m arché
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de l'agriculture. Il travailla it au  m om ent de sa m ort en ta n t q u ’avocat et 
P résiden t du  Conseil supérieur de l’U niversité populaire de César. Il avait 
défendu cinq personnes accusées de rébellion au cours d ’une de ces affaires.

M . Cantillo a  été tué p a r  tro is hom m es circulant en tax i dans la  soirée du 
5 avril 1995, alors q u ’il se trouvait dans une J e e p  en com pagnie de sa femme 
et d ’un  enfant. M . Cantillo avait rap p o rté  avoir reçu  p lusieurs m enaces de 
m ort avant de succomber.

F élix  Enrique D e  Castro Buelvas (avocat dans la  ville de Baranquilla, 
P rovince de l’A tlantico) : il a  été assassiné le 29 juillet 1995 alors q u ’il se 
trouvait en vo iture avec ses deux  filles. U n individu non  identifié se tro u v an t 
dans un taxi a  b loqué la  vo iture de M . D e C astro  et tiré  à  plusieurs reprises 
sur tous ses passagers. L’avocat a  été touché p a r  neu f balles, principalem ent 
à  la  tête. Ses deux  filles de q u atre  et sept ans ont été blessées. L a police a 
a rrêté  un  hom m e dans un  véhicule sem blable à celui utilisé pou r le crime.

D a rio  Colm enares U rib e  (avocat dans la ville de Cucuta, P rovince du 
N o rd  de S an tander) : M . C olm enares était égalem ent consultant des 
Télécom, ancien candidat au Conseil de la  population  de C ucuta et m em bre 
du P arti conservateur (Partido Conservador) . Il a  été in tercepté p a r  deux 
hom m es arm és su r une m oto le 7 avril 1995 à  environ 19.30, alors q u ’il qu it­
ta it les locaux de l’A ssociation nationale des avocats judiciaires (A N D A L ). 
Ses assaillants ont tiré  sur lui à  six reprises. Il a succom bé à  ses blessures le
10 avril 1995.

W ilm er G alvis Garcia (ancien em ployé au b u reau  du P ro cu reu r géné­
ral de la ville de F loridablanca, P rovince de S an tander) : il a  été retrouvé 
m ort le 29 janv ier 1995, dans un endro it connu sous le nom  de Curva del 
Diable dans la  ville de F loridablanca, utilisé comme décharge à  cadavres. Le 
corps p résen ta it hu it blessures p a r  balles p rovenan t d ’arm es différentes.

Jo sé  Landinez et H em an d o  O rdonez (avocats de prisonniers poli­
tiques travaillan t avec la Corporaclon Colectlvo de Abogados (CCA) dans la  ville 
de B ucaram anga, P rovince de S an tander) : M M . Landinez et O rdonez ont 
reçu des m enaces de m ort du  groupe param ilitaire C O L S IN G U E  au  bureau  
de la  C C A  le 8 aoû t 1995. A  la  suite de ces m enaces, les deux  avocats ont été 
interrogés p a r  un  rep résen tan t du D épartem en t adm inistra tif de la  sécurité 
(DA S, Departamento Adminutrativo de Segurïdad) qui ne leu r a  pas offert de 
protection, mais leu r a  sim plem ent fait des suggestions sur la  m am ère d ’em ­
pêcher d ’au tres tentatives d ’attein te à  leur vie.

Pedro Luis L opez M ontana (avocat dans la ville de Ibague, P rovince 
de Tolima) : M . Lopez a été re trouvé m ort dans une rue  d 'Ibague le 2 avril 
1995. Son corps p résen ta it des signes de to rtu re . U ne chaussette avait été 
in troduite dans sa bouche et son visage était recouvert de ruban.

W illiam  Pena Barrios (avocat auprès du  b u reau  régional du p ro cu reu r 
à  Cali, P rovince de Valle del Cauca) : il a  été harcelé à  plusieurs reprises en
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février 1995. Le 21 février, deux  individus non  identifiés l’ont a tten d u  dans 
une voiture devan t son domicile et l ’on t suivi ju sq u ’à  son bureau. Le 24 
février au m atin, la  m êm e voitu re l’a ttenda it de nouveau, rem placée plus ta rd  
p a r  un  taxi. M . P ena a reçu  de nom breux  coups de téléphone étranges à  son 
domicile pendan t p lusieurs semaines.

L u is G ille rm o  F e rez  (avocat à Bogota, m em bre de la Corporation 
Colectivo de Abogadoé et défenseur des droits de l’hom m e) : M . Perez a quitté 
le pays avec sa famille au débu t de l'année 1995, à la suite d ’un harcèlem ent 
croissant et de m enaces de m ort dirigées contre lui et sa famille.

Tous les m em bres de la  Corporacion Colectivo de Abogados don t le siège se 
trouve à Bogota, ont fait l ’objet de harcèlem ent et de m enaces de m ort tou t 
au long de l’année 1995.

R o b inson  R am irez  T o rra d o  (avocat qui a  travaillé avec la  B anque 
industrielle de Colombie dans la  ville de A guachica, P rovince de C ésar) : 
M . Ram irez a été tué le 17 aoû t 1995 p ar u n  individu non  identifié alors q u ’il 
se trouvait en com pagnie de sa femme et de son jeune fils. Selon le bureau  
du  p ro cu reu r d ’A guachica, la  victim e au ra it rap p o rté  avoir reçu des m enaces 
de m ort à p lusieurs reprises.

F e rn a n d o  S alam an ca  M e n d o za  (avocat spécialisé en dro it pénal et dans 
“l ’o rd re  pub lic  et les affaires de tra fic  de d ro g u e” dans la  ville de 
F loridablanca, P rovince de S an tander) : M . Salam anca a d isparu  de son 
bu reau  le 17 juillet 1995, et son corps a  été retrouvé dém em bré et emballé 
dans deux sacs en corde végétale tro is jou rs plus tard . S a  tête a  été re tro u ­
vée à  200 m ètres du  reste  du  corps.

L o la  S o co ta  G arc ia  (avocate au bu reau  du  P rocu reu r général, déléguée 
p o u r la  D éfense des m ineurs et de la famille (abogada viditadora de la Procudaria 
Delegada para la Defensa del Menor y  la Familia) à  Bogota, D istric t de la  cap ita­
le) : M me Socota a été tuée le 11 ju illet 1995 p rès de son domicile à Bogota. 
Selon les médias, son m eurtre  serait en rela tion  avec l’enquête qu 'elle m enait 
su r la  décision du  P ro cu reu r général de faire relâcher deux  hom m es jugés 
p o u r abus sexuels sur la  personne de deux  m ineurs.

N e lso n  D a n ie l V alencia M en d ez  (avocat conservateur, ancien m aire et 
dépu té de Florencia, P rovince de C aqueta) : M . V alencia a été tué après 
avoir quitté son domicile alors qu 'il se renda it à  son travail en voiture, le 
21 septem bre 1995. U n suspect a  été arrêté .

H e rn a n d o  V alencia V illa  (p rocu reu r général p o u r les violations des 
droits de l'hom m e de la ville de Bogota, D istric t de la capitale) : M . Valencia 
a  décidé de qu itte r  la  Colom bie après avoir appris le 30 août 1995 que sa vie 
était sérieusem ent m enacée. Il avait été particu lièrem ent im pliqué dans des 
affaires de violation des droits de l’hom m e et avait dénoncé les violations de 
la  loi perpétrées p a r  des agents de la F orce publique en Colombie à  de nom ­
breuses reprises.
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E n juillet 1995, M . V alencia avait travaillé sur l’enquête disciplinaire 
concernant le G énéral de l'arm ée A lvaro V elandia H urtado , com m andant de 
la troisièm e brigade de l’arm ée colom bienne et présum é im pliqué dans l’as­
sassinat de N id ia  E rik a  B autista  en 1990. A près avoir collecté suffisam m ent 
de preuves, M . V alencia a  o rdonné la  révocation du G énéral Velandia.

Le 4 aoû t 1995, le M inistre  de la  D éfense de la  R épublique de Colom bie 
a  rem is l 'O rd re  du  m érite m ilitaire (Orden aL Mérito Militar) au général 
Velandia, bien que celui-ci ait déjà été inculpé p o u r le m eurtre  de M me N id ia 
E rika  Bautista.

M a r th a  Z a p a ta  (avocate du C S P P  et avocate p o u r les droits de l’hom ­
me de la  ville de M edellin, P rovince d ’A ntioquia) : M me Z apa ta  s’occupait 
d ’affaires pénales devant le bu reau  régional du  p ro cu reu r à M edellin 
(affaires d ’o rd re  public). E n  mai 1995, elle a reçu des coups de téléphone 
m enaçants qui au ra ien t été liés à ses activités de défense d ’un  groupe de mili­
tan ts syndicaux. E n  ju in  1995, elle a été la  victim e d ’une a ttaque de p e r­
sonnes lui je tan t des ordures. A  la  suite de cet incident, le C S P P  a  décidé de 
lui faire q u itte r M edellin  p o u r  une au tre  ville.



C r o a t ie

L  a C roatie a  été reconnue E ta t indépendan t en 1992 après avoir fait 
sécession de la Yougoslavie le 25 ju in  1991. Le pouvoir législatif est détenu 
p a r  le P arlem ent (Sabor), com posé d ’une C ham bre des députés élue et d ’une 
C ham bre des Zupanije (com tés). Le P résiden t de la R épublique de Croatie est 
le chef de l 'E ta t et le pouvoir exécutif est exercé p a r le gouvernem ent de la 
R épublique de Croatie, com posé, conform ém ent à l’Article 108 de la 
Constitution, du  P rem ier m inistre, de vice-prem iers m inistres et d ’autres 
m em bres.

Le P résiden t Franjo  Tudjm an a été réélu  à  la  présidence le 29 octobre 
1995. L’U nion dém ocratique croate, p a rti au pouvoir, a  recueilli 45,2 % des 
voix. O nze partis de l’opposition ont mis en doute les résultats des élections, 
affirm ant q u ’elles étaient entachées d ’irrégularités. L a Com mission électora­
le d ’E ta t les a  toutefois confirm és et la  C our constitutionnelle croate a  jugé le 
20 novem bre que les élections s’étalen t déroulées en conform ité avec la 
Constitution.

Au cours de l’année 1995, la C roatie a continué à jouer u n  rôle actif dans 
la  guerre en B osm e-H erzégovm e. E n  aoû t 1995, les forces croates on t lancé 
une offensive m ilitaire de g rande envergure contre le te rrito ire  d isputé de la 
Krajm a, et en on t pris le contrôle. Les forces croates ont été accusées de vio­
lations m assives des droits de l’hom m e et d ’infractions graves au dro it hum a­
nitaire au cours de leurs attaques. La victoire des C roates en K rajina a 
conduit à  une dim inution des hostilités et pavé la  route des A ccords de paix 
de D ayton, initiés p a r  les E ta ts U nis le 21 novem bre et signés à Paris le 14 
décem bre 1995.

Le pouvoir judicia ire

E n  1995, le H a u t conseil judiciaire de la  République, qui détient, confor­
m ém ent à  l’Article 121 de la C onstitution, le pouvoir de nom m er les juges, a 
annoncé son in tention  de renouveler l’ensem ble de la  m agistrature. Cette 
décision a  été prise afin de répondre  à l’idée largem ent justifiée selon laquel­
le le systèm e judidiciaire est partial, la nom ination  de la  p lu p a rt des juges au 
débu t des années 1990 ayant été opérée p a r  le parti au  gouvernem ent.

Le Conseil a com m encé p a r  de nouvelles nom inations à la C our suprêm e. 
Le M inistre de la  Ju s tice  a fourm  au Conseil, conform ém ent à  la  loi de 1994 
relative aux jurid ictions qui définit la  p rocédure  de nom ination, une liste de 
63 candidats p o u r les 37  fonctions de la  C our suprêm e à pourvoir. Lors de
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son vote en février 1995, le Conseil n ’a toutefois sélectionné que 25 candi­
dats, nom bre de postes q u ’il a  décidé vacants. Le M inistre  de la  Ju s tice  a 
offert sa dém ission en pro testation  et treize candidats dont le nom  apparais­
sait su r la  p rem ière liste on t contesté la  décision du  Conseil devant la  C our 
constitutionnelle. Celle-ci a  décidé, le 29 m ars 1995, que le Conseil n ’avait 
pas exam iné les m érites de chaque candidat avec suffisam m ent d 'a tten tion  et 
que sa décision de réduire le nom bre de vacances de 37 à 25 était illégale, 
le M inistre  de la  Ju s tic e  é tan t le seul à  pouvoir le faire, conform ém ent à  la 
loi relative aux  jurid ictions de 1994. La C our constitutionnelle a déclaré 
inconstitutionnelles les décisions du  Conseil e t lui a  ordonné de p rocéder à  
une nouvelle sélection p o rtan t sur le nom bre de candidats appropriés.

E n  avril 1995, le gouvernem ent a suggéré la nom ination de l’ancien 
P rocu reu r général de C roatie en rem placem ent du  P résiden t de la  C our 
suprêm e qui avait ten té  d ’influencer les nom inations en cours. Au lieu de cela 
l’ancien p ro cu reu r a été nom m é à  la  C our constitutionnelle.

C onform ém ent à  la  décision de la  C our constitutionnelle, le Conseil a 
opéré une nouvelle sélection de candidats à  la  C our suprêm e, de nouveau 
contestée devan t les tribunaux . A  la  fin du  mois de décem bre 1995, la sélec­
tion finale des candidats à la C our suprêm e n ’était pas encore effectuée et 
son p résiden t affirm ait tou jours que le renouvellem ent de 37 postes n 'é ta it 
pas nécessaire. Les juges des cours supérieures com m erciales et adm inistra­
tives, de même que la  p lu p a rt des p résiden ts des cours m unicipales et de 
d istric t avaient q u an t à eux déjà été désignés. La p rocédure  de sélection des 
juges des cours m unicipales et de d istric t avait toutefois to u t juste dém arré. 
Le systèm e jurid ictionnel a donc continué à  fonctionner au  cours de l’année
1995 avec des juges largem ent perçus comme partiaux  et devant lesquels il 
y  avait peu de chances de bénéficier d ’un exam en honnête de l ’affaire

Bien que la  C onstitu tion  garantisse la séparation  des pouvoirs, l ’existen­
ce d ’un  systèm e jurid ictionnel autonom e et indépendan t ainsi que la  sécuri­
té du  m andat des m agistrats (articles 4, 115 et 120), les ju rid ictions étaient 
généralem ent réticentes à p ren d re  des décisions indépendantes alors que la 
procédure de sélection des nouveaux  m agistrats était en cours. D e plus, en 
raison de l ’influence persistan te  du  régim e com m uniste e t de la  guerre en 
ex-Yougoslavie, la  n a tu re  des relations fu tures en tre  le système judiciaire et 
le gouvernem ent, lorsque tous les nouveaux  juges seron t désignés, est loin 
d ’être claire.

Au cours de l’année 1995, un  p ro je t de nouveaux Code de procédure 
pénale et de Code pénal appelés à rem placer les Codes de p rocédure  pénale 
et pénal yougoslaves a été présen té. M algré des am éliorations, le p ro je t p ré ­
voit toujours des pouvoirs étendus de fouille et d ’arrestation  sans m andat. 
Les juges d isposent de larges pouvoirs d ’in terrogation  des défenseurs ainsi 
que de la  possibilité de conduire le procès sans la  présence de l’accusé. Le 
texte ne prévoit pas non plus le d ro it de l’accusé de garder le silence. 
D e plus, le p ro je t de Code pénal perm et de fonder la culpabilité pénale de
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l ’accusé su r sa seule négligence; des actions telles que la  diffam ation, qui est 
généralem ent traitée d u  po in t de vue de la victim e dans la p lu p a rt des sys­
tèm es jurid iques dém ocratiques, son t considérées comme des infractions 
pénales.

R adovan  Jo v ic  et V ojin M rz io  (respectivem ent juges aux  tribunaux  
m u n ic ip au x  de G lina  et P ak rac )  : tous d eux  so n t d 'o rig ine  serbe. 
M . R adovan Jo v ic  est connu p o u r son m ilitantism e en faveur des droits de 
l’hom m e. Il a participé en 1993 aux réunions de dialogue su r la paix  en 
E urope et à Zagreb. A  la  fin de l ’année 1993, M . Jo v ic  a été suspendu de facto 
de ses fonctions de juge, aucune affaire ne lui é tan t plus transm ise. En 
janv ier 1995, il a  été révoqué de jure p o u r non  exercice de ses fonctions.

Au cours du  prin tem ps 1995, M . Jo v ic  a été arrêté  à  G lina p a r  les auto­
rités de la R épublique serbe autoproclam ée de Krajina. D u ra n t sa  détention, 
une bom be a  été lancée contre la  m aison de ses paren ts à  Glina, endom m a­
geant la  porte  et les fenêtres. M . Jo v ic  a  été relâché après avoir passé un 
mois en prison  grâce aux pressions d iplom atiques qui on t été exercées.

A  la suite de sa libération, M . Jo v ic  a partic ipé à  u n  p ro je t de paix  d ’une 
durée  de deux  mois au E tats Unis. Il est ren tré  à B elgrade en aoû t 1995, au 
m om ent du  lancem ent de l’offensive m ilitaire croate en Krajm a. Il a  dû  se 
réfugier en Serbie avec sa femme et sa fille de six ans après l’offensive.

Le 24 octobre 1995, M . Jo v ic  se trouvait dans un  hôtel de la  ville côtiè­
re croate de Tucepi, de re to u r en Serbie après avoir participé à  la  quatrièm e 
assem blée H elsinki des citoyens, qui avait rassem blé des m ilitants des droits 
de l’hom m e à  Tuzla en Bosnie H erzégovm e. M . Jo v ic  qui souffre de m aux à 
la  colonne vertébrale  a  été a rrê té  p a r  des m em bres supposés de la  police 
secrète croate, qui on t refusé de p rodu ire  leurs papiers ou un m andat d ’a r­
rêt. M . Jo v ic  a été em m ené dans un  hôpital puis plus ta rd  dans une prison 
m ilitaire de Zagreb.

L a nu it p récéden t l’arrestation  de M . Jov ic , sa soeur R adojka Jovic- 
Orlovic, au ra it été in terrogée p a r  les autorités de Zagreb. Elle a été, le jour 
suivant, expulsée de son appartem en t et suspendue de son poste de profes­
seur d ’anglais. Elle vit m ain tenan t à  G lina avec ses enfants, chez ses parents. 
Q u a tre  sem aines après l’arrestation  de M . Jov ic , son père a été attaqué 
sem ble t-il p a r  des soldats croates à  Glina.

A  la  suite de l'a rresta tion  de M . Jov ic , le V ice-m inistre de l’In térieur 
croate a  expliqué au cours d 'une conférence de presse que M.. Jov ic , ainsi 
que deux croates et onze serbes, don t V ojin M rzio , ancien juge au tribunal 
m unicipal de Pakrac, avaient été inculpés d ’espionnage au p rofit de la
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R épublique autoproclam ée de K ra jina  sous les articles 111(2) et 118(3) du  
Code pénal. M . Jo v ic  au ra it "créé un service d ’inform ation au p ro fit d ’un 
E ta t é tranger p en d an t une période de guerre  p résen tan t u n  danger im m é­
diat.” M . Jo v ic  s’il est condam né risque une peine de 10 à 20 ans de prison. 
Les détails de l’arrestation  de Vojin M rzio  ne sont pas connus.

Le fait que les inculpations aien t été effectuées juste avant les élections 
parlem entaires du 29 octobre donne à penser que cela faisait partie  d ’une 
stratégie du  gouvernem ent croate v isan t à  m ain ten ir un  clim at de p eu r parm i 
les Serbes de Croatie.

A  la  fin de l ’année 1995, les avocats de M . Jo v ic  ont indiqué n ’avoir reçu  
aucune des preuves à  charge retenues contre lui. Son procès, p o u r lequel le 
C1M A envoie un observateur, est p révu  p o u r le 11 m ars 1996.



D j ib o u t i

L Article 21 de la C onstitu tion  de la  R épublique de D jibouti dispose que le 
pouvoir exécutif est détenu  p a r  le Conseil des m inistres et le P résident, chef 
de l ’E ta t et élu p o u r un  m andat de six ans renouvelable une fois. Le pouvoir 
législatif est exercé p a r  lA ssem blée nationale élue p o u r quatre  ans. A  la  tête 
de l ’E ta t depuis 1977 et P résiden t du  R alliem ent populaire p o u r le progrès, 
H assan  G ouled A ptidon a été réélu  en 1993 au cours des prem ières élections 
considérées comme p lu ripartites de D jibouti. Toutefois des observateurs 
in te rnationaux  et locaux, dont M . D eniau, m em bre de l'A ssem blée nationale 
française, et des rep résen tan ts de l ’A ssociation pou r la  défense des droits de 
l’hom m e et des libertés, o n t fait é ta t d ’irrégularités et estim é que ces élections 
n 'é ta ien t pas régulières. U ne des irrégularités tenait à  la participation  du 
P résiden t H assan  G ouled A ptidon au  scrutin , alors q u ’il a  dirigé le pays 
depuis 1977 et q u ’aux term es de l’A rticle 23 de la C onstitu tion  le P résident 
ne p eu t exercer plus de deux  m andats.

L a p ro tection  des droits de l’hom m e reste encore m al assurée à D jibouti. 
E n  particulier, les droits des détenus son t souvent ignorés. Cela a été mis en 
évidence p a r  un  incident qui s’est déroulé à  la p rison  civile de G abode en 
février 1996. Le 3 février, les prisonniers qui n ’avaient pas reçu de n o u rritu ­
re depuis deux  jours on t m anifesté pacifiquem ent au sujet de leurs conditions 
de détention. La situation  a  to u rn é  à la  pan ique et un  gardien a  fait feu sur 
les prisonniers. Ceux-ci se sont in troduits dans la  cour in térieure de la prison, 
en on t b loqué l’accès e t ont com m encé à  lancer des pierres. Les gardiens 
ont tiré  sur eux, tu a n t l’un  d ’en tre eux tandis que six au tres étaien t blessés. 
L a Force nationale de police est arrivée, son capitaine aurait, aux dires de 
quatre  détenus, continué à tire r  su r les prisonniers même après leur retour 
dans leurs cellules. D eux  au tres prisonniers p rian t à  la  m osquée au ra ien t éga­
lem ent été pris p o u r cible. A u total, deux  détenus ont été tués et 23 autres 
blessés, dont quatre  se trouvaien t dans un  é tat critique. C ertains blessés ont 
été soignés à l’infirm erie de la prison où il y  au ra it peu, voire pas du tout, de 
m édicam ents.

D es tensions im portantes en tre  la police, les bu reaux  du  p ro cu reu r géné­
ra l et le M inistre  de la  Ju s tice  ont vu  le jou r à la  fin de l’année 1995, lorsque 
deux  sages originaires de la  partie  no rd  de D jibouti ont été arrêtés sur ordre 
du  P rem ier m inistre. Les sages étaien t accusés de collaboration avec les 
rebelles du  parti d 'opposition, le F ro n t p o u r la restau ration  de l'unité et de 
la dém ocratie. A u lieu d ’être présen tés devan t u n  tribunal, ils on t été tran s­
portés dans un cam p m ilitaire situé p rès de la frontière avec l’Ethiopie. Leur 
avocat a  contesté la légalité de leu r déten tion  et dem andé leu r libération. 
Le P rocu reu r de la R épublique a o rdonné à  la police, qui a  refusé, de les 
rem ettre  en liberté et de les p résen ter devant un  tribunal de D jibouti.
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Le P rocu reu r de la  R épublique a  rap p o rté  l’inciden t au P rocu reu r général 
qui a  écrit au chef du  personnel de la  Force nationale de police en l’inform ant 
que s ’il n ’ob tem pérait pas à  l’o rd re  de libération il lui re tire ra it son titre  
d ’officier de police judiciaire. Le chef du  personnel a  répondu  que la police 
n ’était responsable que devan t le M inistre  de l ’In térieu r et non  pas devant le 
P rocu reu r général e t le M inistre de la  Ju stice .

Le pouvoir judiciaire

Le systèm e jurid ic tionnel de D jibouti é tait com posé de juges français, 
souvent liés p a r  des contra ts sujets à  renouvellem ent périodique. E n  1992, 
le dern ier juge français a  qu itté  D jibouti. E n  1995, la  totalité des fonctions 
judiciaires était occupée p a r  des djiboutéens. M alheureusem ent, nom bre de 
ces juges ne son t pas titu laires d ’un  diplôm e universitaire, et encore m oins 
ont suivi une form ation jurid ique. Il n ’y  a que neu f avocats su r to u t le te rr i­
toire de D jibouti.

L’Article 71 de la  C onstitu tion  dispose que le pouvoir judiciaire est indé­
p en d an t des pouvoirs exécutifs et législatifs. Il est exercé p a r  la C our 
suprêm e ainsi que les “au tre  cours et tr ib u n a u x ”. Ces au tres juridictions sont 
organisées selon un  systèm e dualiste com posé des tr ib u n au x  séculaires et des 
tr ibunaux  islam iques. Les deux  systèm es d isposent d ’une cour d ’appel et de 
tr ibunaux  de prem ière instance qui ont com pétence pou r les affaires pénales, 
civiles et com m erciales. L a C our suprêm e connaît des appels des décisions 
des cours d ’appel séculaires et islam iques. Le Conseil constitu tionnel est 
com posé de deux  m em bres nom m és p a r  le P résident, de deux  m em bres nom ­
més p ar le p résiden t de l’Assem blée nationale et de deux m em bres nom m és 
p a r  le Conseil supérieu r de la  m agistrature. Il est chargé de contrô ler la 
constitutionnalité des lois, de g a ran tir  les droits fondam entaux  et les libertés 
publiques, e t de réguler le fonctionnem ent des institu tions et l’activité des 
pouvoirs publics.

Enfin, la  H au te  C our de justice, com posée de m em bres désignés p a r  
l’A ssem blée nationale, est com péten te p o u r ju g e r le P résid en t de la  
R épublique en cas de hau te trahison, et les m inistres mis en accusation 
devant elle p a r  l’A ssem blée nationale p o u r les actes qualifiés de crim es ou 
infractions accom plis dans l’exercice de leurs fonctions, com plète le système. 
Toutefois la  H au te  cour ne p eu t engager des poursuites contre les m em bres 
du gouvernem ent q u ’après la  levée de leu r im m unité p ar l’Assem blée 
nationale, ce qui constitue une ingérence dans la ju rid ic tion  de la H au te  cour. 
U n exem ple d ’une telle ingérence s’est p rodu it en 1995, lorsque le M inistre 
de l’Intérieur, M . Idriss H arb i F arah , a  décidé de faire p rocéder à l'exp ro ­
priation  sans indem nité d 'une  p roprié té  foncière acquise p a r  une personne 
privée. M . F arah  a  o rdonné la  mise en détention  de cette personne à  la  suite 
de ses p ro testations et d é tru it la  ram pe d ’accès que cette dernière avait 
construite. C ette personne s’est p lain te au P rocu reu r général, ce qui a 
conduit le M inistre  de la Ju s tic e  à dem ander à l ’Assemblée nationale de 
lever l’im m unité parlem entaire  de M . F arah  afin que des poursuites pu issent
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être engagées contre lui. L’Assem blée nationale a  renvoyé l’affaire devant la 
H au te  C our sans p rocéder à la  levée de l ’im m unité parlem entaire de 
M . F arah, em pêchant ainsi la H au te  cour de p rocéder à  son exam en. A  la 
suite de la  transm ission de l ’affaire à  l ’A ssem blée nationale p a r  le M inistre de 
la  Ju stice , le M inistre  de l’In térieu r au ra it o rdonné la  révocation de ses 
gardes du corps et de son chauffeur. A la  fin de Tannée 1995, aucune action 
en justice n ’avait été en treprise contre M . F arah , en dépit des efforts conju­
gués du P rocu reu r général et de l’avocat A ref M oham ed A ref (voir ci- 
dessous).

E n  dépit de l’Article 73 de la  C onstitu tion qui lui dem ande de veiller à 
l ’indépendance de la  justice, le P résiden t s’est en réalité ingéré dans son 
fonctionnem ent. Cela a  été le cas concernan t un e  affaire de te rro rism e le 
27 septem bre 1990, après q u ’un enfan t de nationalité française ait été tué  et 
p lusieurs m em bres de l ’arm ée française blessés p a r  l'explosion d ’une bom be 
dans un  café. Le gouvernem ent a rrê ta  p lusieurs m em bres de l ’opposition, 
finalem ent relâchés en 1991, leu r culpabilité ne pouvan t être établie. En 
1992, le P résiden t a  o rdonné l’arresta tion  de Awaleh G uelleh et M oham ed 
H assan, m em bres du  p arti d ’opposition  du  F ro n t pou r la  restau ration  de 
l’un ité et de la  dém ocratie, m algré l’existence de p lusieurs tém oins p rêts  à 
tém oigner de leu r présence en E thiopie au  m om ent de l’explosion. Le juge 
d ’instruction  n ’a jam ais en tendu  ces tém oins. Les accusés son t restés en 
détention  sans procès ju sq u ’au dim anche 20 décem bre 1994, date à  laquelle 
le P résiden t de la C our suprêm e, M . H oussein  Aganeh, les a provisoirem ent 
fait m ettre en liberté en a tten d an t le procès, en raison du  m anque de preuves 
disponibles. L eur rem ise en liberté n ’é tan t que provisoire, les accusés ont dû 
se p résen ter devant un  juge d ’instruction  une fois p ar semaine. Le P résident 
A ptidon, après avoir appris la  nouvelle de la rem ise en liberté des accusés, a 
m enacé le juge A ganeh de révocation. A u lieu de cela, le juge d ’instruction  
chargé du suivi des accusés a  sim plem ent ordonné leur rém carcération , les 
accusés ne s ’é tan t pas présentés devan t lui le 24 décem bre car ils avaient été 
p réalab lem ent inform és q u ’il n ’était pas nécessaire q u ’ils se présen tassen t 
devant lui avan t le 28 décem bre 1994. La C our suprêm e décidant en appel 
de la  décision du juge d ’instruction  a  confirm é la  décision. Les deux  accusés 
se trouvaien t toujours en déten tion  à  la fin de l’année 1995.

A ux term es de la  loi o rganique relative au Conseil supérieur de la  m agis­
tra tu re , le Conseil est l ’organe com péten t en m atière de discipline des 
m agistrats. Il est com posé du P résiden t de la R épublique, du M inistre de la 
Ju stice , du P résiden t de la  C our suprêm e et de trois au tres juges désignés 
p a r  leurs pairs du pouvoir judiciaire. Le p ro je t de S ta tu t des m agistrats qui 
défin ira les pouvoirs du  Conseil supérieur était toutefois encore en exam en à 
la  fin de l’année 1995. Le p ro je t n ’a pas été ren d u  public et les dem andes de 
consultation  on t été ignorées. E n  conséquence, le Conseil n ’a pas été à  même 
de fonctionner au cours de l ’année 1995, et l’absence de règles disciplinaires 
concernan t les m agistrats a  laissé la  po rte  ouverte à la  prise de décisions 
arb itra ires p a r  l’exécutif à leu r sujet.
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A ref M o h am ed  A ref (avocat et m ilitant des droits de l'hom m e à 
D jibouti, voir Attaques contre la justice 1991-1992) : selon les inform ations ob te­
nues p a r  le CIM A , M . A ref a été harcelé de façon répétée et m enacé to u t au 
long de l’année 1995. Le 16 janvier 1996, alors q u ’il se trouvait au tribunal, 
une personne em ployée p a r  le gouvernem ent s 'est approchée de lui pou r 
l’inform er du fait que certains officiers de police de D jibouti avaient reçu 
l'o rd re de l ’assassiner. C ette personne lui a donné suffisam m ent de détails 
p o u r rendre  cette inform ation crédible. C onform ém ent à  la dem ande de 
M . Aref, la  personne a transm is cette inform ation au bu reau  du p rocu reu r 
général. Au lieu de renvoyer l’affaire devant un  juge d 'instruction  comme le 
dem andait la  p rocédure, le P ro cu reu r général a transm is l’affaire à  la police 
qui n ’a pas m ené d ’enquête appropriée.

Au contraire, M . A ref a été suivi sans son consentem ent p a r deux  agents 
de la  police politique sur les o rdres du  C hef de cabinet, M . Ism aïl O m ar 
Guelleh. U ne telle filature viole les lois de D jibouti, qui n ’au torisen t la fila­
tu re  ou la surveillance d ’un  avocat que sur l’o rd re  d ’un  m andat judiciaire. La 
surveillance a  été portée  à l’atten tion  du P rocu reu r général.

Les agents de la  police politique se sera ien t aussi présentés au bu reau  de 
M . A ref le 23 janvier 1996 et au ra ien t m enacé sa secrétaire. Elle a  ensuite été 
convoquée dans leurs locaux où elle a  de nouveau été harcelée.

Le C IM A  s ’inquiète du harcèlem ent don t est victim e M . A ref en raison 
de ses activités professionnelles, notam m ent la  représen tation  de personnes 
victim es de violation des droits de l’homme. Au cours de l’année 1995, 
M . A ref a représen té M . M oham ed Saad, détenu  pendan t plus de 20 jours 
sans bénéficier d ’aucunes garanties jurid iques. La prise en charge de telles 
affaires a fait de M . A ref une cible privilégiée des critiques ém anant du  gou­
vernem ent.

Le C IM A  est convaincu, comme cela est exprim é dans les Principes de 
base des N ations Unies relatifs au rôle du barreau , que “lorsque la  sécurité 
des avocats est m enacée dans l'exercice de leurs fonctions, ils doivent être 
protégés com me il convient p a r  les au to rités” (Article 17). D e plus, les 
pouvoirs publics ont le devoir de veiller “à ce que les avocats pu issent s’ac­
qu itter de toutes leurs fonctions professionnelles sans entrave, intim idation 
ou harcèlem ent ou ingérence indue" (Article 16,a). Le C IM A  est in tervenu  
le 25  janv ier 1996 auprès du gouvernem ent de la R épublique de D jibouti 
pou r lui dem ander de p rend re  les m esures appropriées de pro tection  de 
M . A ref et de faire ouvrir une enquête sur les m enaces don t il a  fait l ’objet.



E g y p t e

L e Président de la République, nommé pour un m andat de six ans par 
l’Assemblée du peuple et dont la nomination est approuvée p ar référendum popu­
laire, détient le pouvoir exécutif de la République arabe d'Egypte. Le Président 
H osni M ubarak a  été investi pour son troisième m andat en octobre 1993.

L’Assem blée du  peuple, com posée de 444 sièges et élue au suffrage uni­
versel tous les quatre  ans, détien t le pouvoir législatif. Les élections de 
novem bre 1995, au cours desquelles le p a rti au gouvernem ent, P arti national 
dém ocratique, a clairem ent rem porté la m ajorité des sièges (voir ci-dessous) 
ont été m arquées p a r  la  controverse et la  violence. D es élections v isan t à 
pourvoir les 210 sièges du Conseil consulta tif M ajlu  Adhoura, qui exerce des 
fonctions consultatives, se sont égalem ent déroulées en 1995.

Le systèm e ju rid ic tion n el ordinaire

Le systèm e jurid ictionnel o rdinaire égyptien est constitué de tribunaux  
civils e t pénaux, de juridictions adm inistratives séparées, e t de La C our 
constitutionnelle. L’indépendance des juges, leur inam ovibilité et la non 
ingérence des au tres autorités constitutionnelles dans l’exercice de leurs 
fonctions, sont garanties p a r  la  C onstitution. Celle-ci, entrée en vigueur 
en 1971, confie la surveillance et la coordination  des tr ibunaux  du système 
ordinaire au H au t conseil des au torités judiciaires, organe présidé p a r  le 
P résiden t de la  R épublique et com posé du M inistre  de la Ju stice , du 
P ro cu reu r général et de juges occupant de hautes fonctions judiciaires.

1. L es ju r id ic tio n s  civ iles

Le système juridictionnel civil est com posé de la C our de cassation, de 
cours d ’appel, de tribunaux  de prem ière instance et de juges de paix. Les juges 
de ces juridictions sont désignés et prom us p ar le P résiden t de la République 
sur approbation  du H au t conseil du  systèm e judiciaire, organe présidé p a r  le 
P résiden t de la C our de cassation et com posé du P rocureur général et de juges 
occupant de hautes fonctions judiciaires, tous désignés ex-offiâo.

2. L e  C o n se il d ’E ta t

Le Conseil d 'E ta t est un  organe constitu tionnel qui détien t des fonctions 
judiciaires, consultatives et législatives. Les fonctions judiciaires du  Conseil
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sont exercées p a r  tro is types de ju rid ic tions adm inistratives don t les 
décisions sont sujettes à  appel devan t les H au tes cours adm inistratives. 
Les ju rid ictions de ce systèm e ont com pétence pou r connaître de nom ­
breuses m atières telles que les décisions adm inistratives, le recru tem en t 
des fonctionnaires, les élections des organes locaux, les salaires des em ployés 
de la fonction publique e t les dem andes de nationalité.

3. L a  C o u r  su p rê m e  c o n s titu tio n n e lle

La C our suprêm e constitutionnelle est u n  organe judiciaire indépendant. 
Elle est com posée de sept juges choisis p a r  le P résiden t de la R épublique 
parm i les juges occupan t de hau tes fonctions judiciaires et des p rofesseurs 
de droit, sur consultation du H a u t conseil des autorités judiciaires. Le 
P résiden t de la cour est désigné p a r  le P résiden t de la R épublique. E n cas 
d ’incapacité du Président, il exerce les fonctions de P résiden t p ar intérim , en 
deuxièm e position derrière le P résiden t de l ’Assem blée nationale du  peuple.

L a C our a  com pétence exclusive p o u r exam iner la  constitutionnalité des 
lois et règlem ents. Elle peu t les annuler si elle les estime inconstitutionnels. 
Les décisions de la  C our suprêm e constitutionnelle son t définitives et lient 
toutes les autorités de l’E ta t. A ux term es de la  loi N ° 48 de 1979 relative à la 
C our constitutionnelle, les particuliers ne son t pas autorisés à saisir d irec te­
m ent la  cour, qui n ’exam ine que les cas qu i lui sont transm is p a r  d 'au tres 
juridictions.

Les tribunaux de sûreté de l’E ta t e t les tribunaux m ilita ires

Au cours de l’année 1995, le gouvernem ent a continué d 'avoir recours à 
des juridictions spéciales et à  des tr ib u n au x  militaires p o u r juger les civils 
accusés d 'opposition à l'E tat, ce qui a eu p o u r conséquence de saper l'au to ­
rité des juridictions ordinaires et d 'a ltérer le fonctionnem ent convenable de 
l ’E ta t de droit.

1. Les tr ib u n a u x  de sû re té  de l ’E ta t

Il existe deux  sortes de tr ib u n au x  de sûreté d ’E ta t en Egypte : les tr ib u ­
naux  de sûreté de l ’é ta t d ’urgence et les tr ibunaux  de sûreté d ’E ta t p erm a­
nents.

a. Les tr ib u n a u x  de  sû re té  de l ’é ta t d ’urge,nce

Ces juridictions ont été créées p a r la  loi relative à  l’é tat d ’urgence N ° 162 
de 1958. L’Article 7 de cette loi dispose que les tr ibunaux  de sûreté d ’E ta t 
et la C our suprêm e de sûreté d ’E ta t connaissent des infractions com mises en
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violation des décrets édictés p ar le P résiden t de la  R épublique ou son rep ré ­
sentant.

L’Article 9 octroie au P résiden t ou à son rep résen tan t le pouvoir de 
transfé re r le pouvoir de juger les infractions contenues dans le code pénal 
o rdinaire aux  tribunaux  de sûreté d ’E tat. D epuis la déclaration  de l’état d ’u r ­
gence en 1981, le tran sfe rt de la  com pétence de juger p lusieurs infractions, 
telles que la m enace à  la  sûreté in te rne de l’E tat, la  corrup tion  et le dé tou r­
nem ent de fonds, ainsi que la  possession e t l’usage d ’arm es ou explosifs, a 
été opéré. Les jurid ictions de sûreté de l ’E ta t ne sont pas indépendantes du 
pouvoir exécutif dans la  m esure où leurs juges son t d irectem ent désignés par 
le P résiden t de la R épublique.

b. L es tr ib u n a u x  de sû re té  de l ’E ta t p e rm a n e n ts

Les tr ib u n au x  de sûreté d ’E ta t perm anents sont en principe composés 
d ’u n  juge. Le P résiden t de la  R épublique p eu t toutefois o rdonner q u ’un 
tribunal soit com posé d ’un  juge et de deux  officiers militaires. Les cours de 
sûreté  d ’E ta t suprêm es son t en revanche norm alem ent com posées de trois 
juges. Le P résiden t de la R épublique p eu t leu r adjoindre deux  officiers 
militaires, p o rtan t le nom bre de leurs m em bres à cinq. L’Article 8 de la  loi 
N ° 162 de 1958 relative à l’é tat d ’urgence octroie toutefois au Président, dans 
certaines circonstances, le pouvoir d ’o rdonner la  form ation de tr ib u n au x  de 
sûreté d ’E ta t un iquem ent com posés d ’officiers militaires. Ces jurid ictions se 
trouven t de facto transform ées en trib u n au x  m ilitaires. D e plus, les décisions 
de ces tr ib u n au x  sont sans appel et ne son t ratifiées que p ar le P résiden t de 
la R épublique.

E n  1982, la  loi N ° 50 a donné à la  H au te  cour de sûreté d ’é ta t d ’u rg en ­
ce com pétence exclusive p o u r connaître des appels formés contre certaines 
décisions adm inistratives adoptées conform ém ent à l ’Article 3 de la loi rela­
tive à l ’é tat d ’urgence qui autorise la  p rorogation  des ordonnances de déten­
tion  adm inistrative. La b ranche judiciaire du Conseil d ’E ta t détenait cette 
com pétence avant 1982.

Le 1er ju in  1980, peu de tem ps après que le P résiden t A nouar el Sadate 
ait supprim é l’é tat d ’urgence en v igueur depuis 13 ans, la  loi N ° 105 organi­
san t les tribunaux  de sûreté  d ’E ta t perm anents était publiée. L a création de 
telles jurid ictions est p révue p ar la  C onstitution. L a loi N ° 105 accorde à  ces 
tr ibunaux  une jurid iction  étendue su r une large gam me de questions, telles 
que les infractions relatives à l'un ité  nationale, les partis politiques, la  sécu­
rité in térieure et la stabilité économ ique, qui relèvent norm alem ent de la 
com pétence des tr ibunaux  ordm aires. Les affaires portées devant les H autes 
cours de sûreté  d ’E ta t perm anentes sont entendues p a r  tro is juges de cours 
d ’appel tirés au sort. Le P résiden t de la R épublique peu t leu r adjoindre deux 
officiers militaires siégeant dans des jurid ictions m ilitaires.
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2. Les tr ib u n a u x  m ilita ire s

Suite à l’intensification, depuis 1991, de la cam pagne menée p a r  les 
g roupes islam istes clandestins contre les civils et les institutions de l ’E tat, 
des centaines de m ilitants présum és on t été tradu its devant les tribunaux  
m ilitaires. Le respect d ’un  g ran d  nom bre des garanties m inim a relatives à 
une procédure équitable n ’est pas assuré aux civils parties à ces procès. 
Leurs décisions ne son t pas susceptibles d ’appel devant les juridictions 
civiles ordinaires, e t elles ne sont sujettes q u ’à  l’approbation  du  P résiden t de 
la  R épublique. Les procès son t en tendus p a r  des officiers militaires qui ne 
possèden t pas forcém ent les qualifications et la form ation ju rid iques 
requises. Ces officiers sont nom m és en poste à ces tribunaux  pou r une pério­
de renouvelable de deux  ans et sont soumis aux règles et règlem ent 
m ilitaires.

Les avocats ne son t souvent pas inform és de la date et du  lieu des p ro ­
cès, qui se déroulen t dans des cam ps m ilitaires isolés du  désert égyptien. 
L a p lu p a rt des procès sont collectifs. Les avocats ne d isposent pas du  tem ps 
nécessaire à  l’exam en des affaires et à  la p répara tion  de stratégies de défen­
se appropriées. P a r exemple, dans une affaire dans laquelle sont im pliqués 
43 personnes accusées d ’être des m em bres du  groupe islamiste Jihad-TaLae’ 
ALfateh, qui a débuté le 12 avril 1995, les avocats n ’on t disposé que de trois 
jours p o u r p rép a re r la défense fondée sur un  dossier de 3 ’000 pages et 
de bandes enregistrées ainsi que d ’au tres docum ents. L’affaire a été jugée le 
31 mai 1995.

Le tran sfe rt d ’affaires de natu re  civile aux trib u n au x  militaires a suscité 
la controverse. Le deuxièm e parag raphe de l’Article 6 de la  loi N ° 25 de 
1966, am endée p a r  la  loi N ° 5 de 1970, relative aux règles m ilitaires, prévoit 
que “le P résiden t peut, dans le cadre d ’un  é ta t d ’urgence, p rocéder au tran s­
fert de n ’im porte quelle infraction pénale incrim inée p ar le Code pénal ou 
n ’im porte quel au tre  tex te devan t les jurid ictions m ilitaires.”

E n tre  les mois de décem bre 1992 et décem bre 1995, au m oins 21 affaires 
concernan t quelques 550 accusés civils ont été transférées à des tr ib u n au x  
militaires. A u cours de la même période, au m oins 64 peines de m ort ont été 
prononcées, parm i lesquelles 46 ont été exécutées. C ertains de ces transferts 
ont été contestés devant la  C our suprêm e m ilitaire et le Tribunal adm inistra­
tif  en 1992, lorsque le P résiden t M u b arak  a renvoyé un certain  nom bre 
de civils accusés de terrorism e devan t les tr ib u n au x  m ilitaires. A lors que 
la C our suprêm e m ilitaire a confirm é la com pétence des tr ibunaux  m ilitaires, 
le Tribunal adm inistra tif a jugé que l’au torisation  de transfe rt confiée au 
P résiden t p a r  l’Article 6 se lim ite au transfe rt des infractions spécifiquem ent 
citées p ar la loi, p a r  opposition à  un  transfe rt sélectif opéré au cas par 
cas. Afin de rég ler le conflit, le M in istre  de la Ju s tice  a dem andé à la C our 
suprêm e constitutionnelle d ’in te rp ré ter l’Article 6. La C our a confirm é le 
pouvoir du P résiden t q u an t au tran sfe rt d 'affaires civiles devan t les 
tr ibunaux  m ilitaires. C ette décision a été perçue p ar les défenseurs des droits
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de l ’hom m e comme un cam ouflet infligé à  leu r cam pagne contre de tels 
transferts.

A  la  fin de l'année 1995, le P résiden t M u b arak  a  ordonné le transfe rt de 
trois affaires devant les tr ibunaux  militaires. Ces affaires ont reçu  une large 
atten tion  in ternationale dans la m esure où elles concernaient des m em bres de 
l’O rganisa tion  - in terd ite  - des frères m usulm ans, qui avaient annoncés leur 
candidature aux  élections à  l ’Assem blée nationale du  peuple de novem bre 
1995. Parm i les 49 accusés se trouvaien t des anciens m em bres du  parlem ent, 
des m édecins, des journalistes, des professeurs d ’université ainsi que des 
m em bres des conseils élus de diverses organisations professionnelles. Ceux- 
ci étaient accusés de p répara tion  et création  d ’une organisation illégale ainsi 
que de prom otion de l’obstruction  à la loi e t à  la Constitution. Le procès des 
prem iers accusés s’est ouvert le 16 septem bre 1995 dans un  camp de l'arm ée 
situé dans le désert à  quelques 60 km  du Caire. Q uelques 300 avocats égyp­
tiens ainsi que quatre  avocats b ritann iques ont spontaném ent rejo in t l’équi­
pe des avocats des accusés.

Le 30 septem bre 1995, la  Com m ission in ternationale des ju ristes (C IJ )  
a envoyé l’avocat libanais F adi M alha observer le procès. Les poursuites 
étaient fondées su r des charges vagues et une enquête bâclée, éléments qui 
n ’aura ien t pas été acceptés p a r  une ju rid ic tion  civile. P a r  exemple, la seule 
p reuve m atérielle sou tenan t l’accusation é tait constituée d ’une bande vidéo 
m on tran t l’entrée de personnes dans un bâtim ent dans lequel une réunion 
des F rères m usulm ans était présum ée avoir lieu. Les tém oins de l’accusation 
n ’on t pu  ni identifier les personnes de la bande vidéo, ni recouper l’identité 
des accusés présents dans le tribunal avec celle des nom s présentés dans 
l ’acte d ’accusation. Les avocats de la  défense se sont retirés le 2 octobre en 
signe de pro testation  contre les irrégularités de la  procédure. Le tribunal 
m ilitaire a riposté en appelan t des avocats qui seraient, selon l’O rganisation  
égyptienne des droits de l’hom m e (O E D H ) affiliée à la C IJ ,  des anciens 
m ilitaires ayant étudié le d ro it à  p a rtir  de leu r retraite.

U ne au tre  affaire concernant 30 m em bres de l'O rganisation  des Frères 
m usulm ans a  été jugée p a r  le même tribunal, qui a  rendu  son jugem ent pou r 
les deux  affaires le 23 novem bre 1995. Les 54 accusés on t été condam nés à 
des peines de prison  de tro is ans, trois ou cinq ans de travaux  forcés, ou 
acquittés.

D éveloppem en ts ju rid iqu es récents

P lusieurs lois ont été abrogées ou am endées au cours de l ’année 1995. La 
loi N ° 33 de 1978 relative à la protection  de la paix sociale et de l’intérieur, 
qui octroyait au  P rocu reu r général socialiste, p rocu reu r spécial ayant rang 
de m inistre, de larges pouvoirs de mise en détention  ou de privation de droits
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civiques, fait partie  des textes abrogés. La loi N ° 95 de 1980 relative à  la 
p ro tection  de la  m orale sociale qui prévoyait des sanctions à l'encontre des 
personnes suspectées d ’avoir “lancé des appels notam m ent au  déni de la
loi divine" ou “incité la jeunesse à la  délinquance" a été partiellem ent ab ro ­
gée.

Plusieurs articles de la  loi N ° 40 relative à  l'o rganisation  des partis poli­
tiques et de la  loi N ° 73 de 1965 concernan t l’exercice des droits politiques 
ont été am endés. Les am endem ents ont rédu it les pouvoirs du  P rocu reu r 
général socialiste de poursu ivre les individus accusés d 'avo ir commis des 
infractions antireligieuses ou antisociales conform ém ent aux lois susm en­
tionnées. D e plus, aux  term es de la  loi am endée, il n ’est plus dem andé aux 
associations professionnelles de soum ettre p o u r approbation  au p rocu reu r 
général une liste des candidats en com pétition p o u r leu r direction. La liste 
devra au lieu de cela être p résen tée au P résiden t du  P arlem ent et au Conseil 
consultatif.

Ces lois ont été abrogées ou am endées p a r  décision présidentielle en 
période de vacance du Parlem ent, conform ém ent à l ’A rticle 147 de la 
C onstitution qui autorise le P résiden t de la  R épublique à  adop ter des déci­
sions ayant force de loi en cas “de nécessité u rgente et absolue qui ne peu t 
souffrir aucun délai”.

Au cours de l ’année 1995, le gouvernem ent e t les m ilitants islamistes ont 
sérieusem ent atten té à la  liberté d ’expression en Egypte. U ne nouvelle loi qui 
réglem ente la  presse a été prom ulguée p a r  l’A ssem blée du  peuple le 27 mai 
1995. La loi N ° 93 contient de nom breux  am endem ents au Code pénal, au 
Code de p rocédu re  pénale et à la  loi relative au B arreau. Cette loi a été adop­
tée lors d ’une session parlem entaire  à laquelle seulem ent 45 m em bres assis­
taient. T rente trois parlem entaires rep résen tan t seulem ent 8 % du to ta l de 
ses m em bres on t voté en sa faveur. Les am endem ents ont supprim é les 
garanties contre la  détention arb itra ire  dont jouissaient les journalistes, ren ­
dan t possible leu r a rrestation  dans l ’atten te d ’une enquête sur les accusations 
portées contre eux après la publication  d ’articles. Les am endem ents on t aussi 
p révu  l’em prisonnem ent et l’im position d ’am endes aux  journalistes ayant 
publié des nouvelles fausses, des rum eurs ou de la propagande à sensation 
ayant po rté  attein te à la  paix  publique, diffamé les institutions étatiques ou 
les dirigeants du  gouvernem ent, ou provoqué la  panique. U ne peine de cinq 
ans de prison  ou une am ende im portan te sont imposées lorsque l'objet de la 
publication est considéré comme p o rtan t attein te à  l'économ ie ou aux  in té­
rêts nationaux.

U ne étude m enée p a r  l ’O E D H  a m ontré que depuis l’adoption de la  loi 
en m ai 1995, 38 journalistes avaient été jugés en vertu  de ce texte, parm i les­
quels six ont été condam nés à  diverses am endes et peines de prison. E n  août 
1995, suite à  l’augm entation  des pro testations locales et internationales 
contre la loi, le gouvernem ent a créé un com ité de 30 m em bres chargé de 
revoir ce tex te  ainsi que d ’au tres relatifs à  la presse.
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Les m ilitants islamistes ont égalem ent lancé une cam pagne visant à la 
suppression de la  liberté d ’expression des intellectuels libéraux, écrivains, 
artistes et journalistes. E n tre  1993 et 1995, ils ont engagé 26 actions en ju s­
tice contre des intellectuels égyptiens libéraux  devan t des tr ibunaux  locaux. 
Ces affaires on t été engagées su r le fondem ent de Hcuaba, p rocédure  isla­
m ique perm ettan t, à certaines conditions, à  to u t m usulm an de déposer une 
plainte contre un au tre  m usulm an, m êm e si celui-ci n ’est pas impliqué. Une 
telle possibilité ju rid ique a  perm is à la  C our d ’appel du  Caire de p ren d re  une 
décision sans p récéden t o rdonnan t la séparation  du professeur d ’université 
N asr A bu Zeid d' avec sa femm e su r le fondem ent de ses écrits qui, aux dires 
des islamistes, rem ettra ien t en question la doctrine divine. La cour a jugé que 
le D octeu r A bu Zeid aurait, en tre au tres choses, mis en question  l ’existence 
physique des anges, des dém ons, du  parad is et de l’enfer, discuté le fait que 
de nom breuses lois islam iques sera ien t obsolètes et devraien t être rem placées 
p a r  des lois m odernes et progressistes. Suite à la  décision de la  Cour, on a 
cra in t que les m ilitants islamistes n ’assassinent M . A bu Zeid, l’apostasie 
é tan t passible de m ort en Iran . E n  1995, le Sheik M oham m ed Al-Ghazali, 
figure islam ique notoire, a publié un  décret religieux (fatwd) au to risan t le 
m eurtre  de tou te personne s’opposant à l’application  de la loi islamique. Le 
D octeu r A bu Zeid et sa femme ont quitté l’Egypte et résidaient en E urope à 
la  fin de l’année 1995.

L a déten tion  adm in istra tive

P arm i les dizaines de milliers d ’Egyptiens arrêtés depuis 1991 pou r p a r­
tic ipation  présum ée aux  cam pagnes antigouvernem entales m enées p ar les 
islamistes, des m illiers d ’en tre eux ont été placés en détention  en vertu  
d ’ordres adm inistratifs pris dans le cadre de l’é tat d ’urgence. Bien que le 
M inistre  de l’In térieu r ait déclaré que le nom bre d ’E gyptiens actuellem ent 
détenus ne dépassait pas 10 000, l’O E D H  persiste à déclarer que leur 
nom bre p o u rra it a tte indre  16 700, don t 7891 sera ien t détenus su r ordre 
adm inistra tif après avoir été acquittés ou relâchés p a r  u n  tribunal, ou après 
que le p ro cu reu r ait o rdonné leu r rem ise en liberté.

Les ordres de détention  adm inistrative sont pris p a r  le M inistre de 
l’In térieu r en dehors de to u t m andat d ’a rrê t ou de mise en détention  judi­
ciaire. L’Article 3 de la  loi N ° 162 de 1958 relative à  l’état d urgence au to ri­
se le P résiden t de la  R épublique à o rdonner l ’arrestation  de personnes sur le 
seul fondem ent de la  p résom ption de leur participation  à  des activités m et­
ta n t en danger l’o rd re public ou la sûreté de l’E tat. Ce pouvoir a été délégué 
au M inistre de l’Intérieur. L’A rticle 3 dispose q u ’une telle action peu t être 
engagée en dehors de tou te référence à  la  loi pénale. D epuis sa prem ière 
déclaration  en 1967, l'é tat d ’urgence n ’a été levé que p en d an t une période de 
18 mois au  cours des années 1980/81.
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M o u sta fa  E l- Ira q i (avocat), M . E l-Iraq i a été arrêté  le 20 décem bre 
1992, Il est m ort dans des circonstances obscures le 20 ju in  1995. Selon les 
inform ations de l’O E D H , M . E l-Iraq i a été jugé p a r  un  tribunal m ilitaire en 
relation avec les activités d ’u n  groupe islam iste nom m é EL-Shawklyen. Il a  été 
acquitté de toutes les charges retenues contre lui le 21 aoû t 1993. U n o rd re  
de détention  adm inistrative le concernan t a toutefois été pris le jou r suivant. 
Les avocats de l’O E D H  lui ont ren d u  visite peu de tem ps après, le trouvan t 
en bonne santé. Il a ensuite été transféré  dans la  p rison  de Tora, où il n ’a  pu  
recevoir de visite de sa famille en raison de l’in terdiction  générale de tou te 
visite. Il a  été plus ta rd  transféré  à la  prison  E l-W adi E l-G aded où il est décé­
dé. A ux dires du  com m uniqué de presse de l’O E D H , un officier de sécurité 
de hau t rang  au ra it rappo rté  à  un  journal local que M . E l-Iraq i souffrait de 
plusieurs m aladies depuis quelque tem ps. A ucune enquête indépendante 
v isan t à  déterm iner les causes réelles de sa m ort n ’avait été m enée à la fin de 
l’année 1995. Selon le com m uniqué de presse de l 'O E D H , quatre au tres 
détenus seraient m orts à la p rison  E l-W adi E l-G aded  depuis sa mise en ser­
vice en février 1995.

S a id  A bdel H afez  (avocat e t D irec teu r exécutif de l’O E D H ) : le 13 
juillet 1995, M . A bdel H afez a été a rrê té  p a r  la police alors qu'il effectuait 
une mission de recherche d ’inform ations p o u r l’O E D H . Il a  été interrogé et 
retenu  en détention pendan t 40 heures.

Selon les inform ations de l’O E D H , M . A bdel H afez avait été envoyé 
dans le d istric t d ’A ssuit afin de rechercher des inform ations dans le cadre 
d ’une enquête su r les circonstances d 'une a ttaque te rro riste  qui s ’était p ro ­
duite dans la  région. Il était aussi m andaté pou r visiter des familles de p r i­
sonniers récem m ent décédés dans les prisons égyptiennes. A lors qu 'il posait 
des questions à une famille du  village de Sahel Saliem, une personne p ré ­
tendan t apparten ir à la famille d 'u n  prisonn ier décédé l ’a  accom pagné dans 
une m aison voisine où il été peu  de tem ps après arrêté  p a r  un  contingent de 
onze policiers. Il a été em m ené au poste de police et b ien tô t transféré au 
D épartem ent des enquêtes crim inelles où il a été interrogé, les y eux  bandés, 
sur la natu re  de son travail e t son po in t de vue su r les groupes islamistes et 
le terrorism e. Il a  été transféré une dem i-heure plus ta rd  au B ureau des 
enquêtes concernan t la sûreté de l’E ta t d ’A ssuit où des officiers de sécurité 
lui ont confisqué ses notes et on t o rdonné son incarcération. Q uelques 
heures avant sa rem ise en liberté, il a  de nouveau été aveuglé et interrogé p ar 
des officiers su r la natu re  de sa m ission d ’enquête et les inform ations concer­
n an t les actes terroristes de Saleh Saliem qu 'il détenait.

Ib ra h im  A li E l-S a y y ed  (avocat, m em bre du B arreau  depuis 1990) : il a 
été arrêté  en octobre 1993 après son arrivée à  la  p rison  de Shbem  El-Koum  
où il rendait visite à un  client. Les au torités pénitentiaires l ’avaient an térieu ­
rem ent p révenu  de ne pas solliciter d 'au torisa tion  de visite. Il était toujours 
détenu à la prison  E l-W adi E l-G aded  à la fin de l'année 1995. M . E l-Sayyed 
avait déjà été détenu à  trois reprises : du 15 mai au  29 ju in  1992, du 2 juillet 
au 13 août 1992 et du  20 décem bre au 26 ju in  1993.
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N ab aw i Ib ra h im  E l-S ayyed  (avocat, m em bre du B arreau  depuis
1987) : il a  été a rrê té  le 3 novem bre 1993, alors q u ’il rep résen tait un  groupe 
de m ilitants islamistes au cours d ’u n  procès devant un  tribunal militaire, 
accusés d ’être m em bres de TaUb’ AL-Fateh, groupe responsable d ’attaques 
arm ées v isant le gouvernem ent et des cibles civiles. Il était toujours détenu  à 
la  prison El-W adi E l-G aded  à la  fin de l’année 1995. Il avait an térieurem ent 
été a rrê té  p o u r relations avec le groupe, le 6 ju illet 1993, puis relâché sans 
q u ’aucune charge ne soit retenue contre lui deux  mois plus ta rd .

M a n so u r Ahm ad M ansour (avocat, m em bre du B arreau  depuis 1989) : 
il a  été arrêté  le 15 ju in  1992 dans le cadre de l’enquête sur l’assassinat p ar 
des m ilitants islamistes de l’écrivain non religieux F arag  Foudeh. Il a été 
acquitté p a r  le tribunal le 30 décem bre 1993, mais réa rrê té  su r o rd re adm i­
nistratif. Le tribunal a o rdonné sa rem ise en liberté à  deux reprises en février 
et m ars 1994. E n  m ars 1994, M . E l-Sayyed a  inform é son avocat, q u ’il avait 
été m atraqué et b a ttu  si b ru talem ent après son tran sfe rt à  la prison de haute 
sécurité de Tora, q u ’il avait eu le tym pan percé, que ses gencives en avaient 
saigné et q u ’il é tait contusionné. D e nouveaux  ordres de détention  ont été 
délivrés à son encontre, en dépit des ordonnances de rem ise en liberté et il se 
trouvait toujours en détention  à la  fin de l'année 1995.

Ahm ad Soboh (avocat et m em bre du  B arreau  depuis octobre 1992) : il 
a  été a rrê té  en janvier 1994 et se trouvait toujours détenu  à la  prison de Tora 
à la  fin de l'année 1995.

M oham m ed Farghali (avocat, m em bre du B arreau depuis novem bre
1991) : il a  été a rrê té  le 3 avril 1993. U n o rd re  de détention adm inistrative a 
été pris à  son encontre dix jours plus ta rd . Il serait détenu à  la  prison  A bu 
Z abal à la fin de l’année 1995.

R am ad an  M oham m ed (avocat, m em bre du B arreau  depuis février 
1990) : il a  été a rrê té  le 15 février 1994. U n o rd re de détention  adm inistrati­
ve le concernant a été pris le jo u r suivant. E n dépit de deux  ordres judiciaires 
consécutifs de rem ise en liberté, il a  été re ten u  en détention en v ertu  d ’un  
nouvel o rd re  de détention  pris le 15 octobre 1994. Il serait détenu sans incul­
pation  ni procès à  la prison  d ’A bu Z abal à  la  fin de l’année 1995.

M ahm oud E l-G hatrifi (avocat, m em bre du  B arreau  depuis m ars
1992) : il a  été a rrê té  le 24 décem bre 1994 et se trouvait toujours détenu  sans 
aucune charge ni procès à  la p rison  d ’A bu Z abal à la  fin de l’année 1995.

M oham m ed S ay y ed  H assanein  (avocat, m em bre du B arreau depuis 
octobre 1988) : il a  été arrêté  au débu t du mois de janvier 1993 et un  ordre 
de détention  adm inistrative a  été pris contre lui le 14 février. Il était toujours 
détenu  sans charge ni procès à la  fin de l’année 1995. Il avait été an térieu re­
m en t détenu  du 20 août au 15 novem bre 1990.

M oham m ed Gharib (avocat) : il a  été a rrê té  le 9 octobre 1995. 
M . G harib  était m em bre du  groupe des défenseurs des 49 civils jugés p a r  un

1



108 Centre pour l’indépendance des magistrats et des avocats

tribuna l m ilitaire le 30 septem bre 1995 (voir détails ci-dessus). Il avait été 
arrê té  en m êm e tem ps que douze au tres personnes au cours d ’un ra id  avant 
l'aube opéré p a r les forces de sécurité dans sep t provinces. M . G harib  et les 
autres détenus ont été plus ta rd  transférés devant un  tribuna l militaire.

A m ro  A li M o h am m ed  (avocat, m em bre du B arreau  depuis février 
1993) : il a  été a rrê té  le 13 novem bre 1994 et était toujours détenu  sans 
charge ni procès à  la  fin de l’année 1995.

Ragab A bdellatif (avocat, m em bre du B arreau  depuis avril 1993) : il a 
été a rrê té  le 29 septem bre 1994 et se trouvait toujours en détention  sans 
charge ni procès à la fin de l’année 1995.

Jaia l A bdelfotouh A m in (avocat, m em bre du B arreau  depuis janvier
1993) : il a  été a rrê té  le 12 février 1993 et se trouvait toujours détenu  sans 
charge ni procès à  la  fin de l ’année 1995.

A shraf Abbas M o u sta fa  (avocat, m em bre du  B arreau  depuis octobre
1988) : il a  été a rrê té  en août 1993 et était toujours détenu sans inculpation 
et en l’absence de procès à  la  fin de l’année 1995.



E t a t s - U n i s  d W m é r iq u e

L  a lim ita tion  de la m arge d ’apprécia tion  ju d ic ia ire  dans le 
choix de la peine

L'utilisation toujours plus couran te des peines obligatoires aux E tats 
U nis est tou jours controversée (voir Attaque*) contre La justice 1993-1994). 
D epuis le débu t des années 1970, le systèm e des peines individualisées, qui 
laisse aux  juges une large m arge d 'appréciation , a été sévèrem ent critiqué. Il 
a été affirm é que les peines individualisées p rovoquen t une justice inégale, les 
pauvres et les m inorités raciales é tan t punis plus sévèrem ent que les autres 
groupes. D 'au tres, préoccupés p ar la  m ontée de la  crim inalité, on t préconisé 
le systèm e des peines obligatoires afin de p u n ir  et d issuader les criminels.

E n  1984, après près de d ix  ans de débat, le Congrès a  créé la  Com mission 
des peines, chargée d ’établir des directives relatives aux peines p o u r les juges 
fédéraux. E n  v ertu  de ces p rincipes d irecteurs approuvés en 1987, les peines 
sont déterm inées p a r  la consultation  d ’une grille qui contient des peines 
muiLma et maccitna fondées su r les faits de l’espèce et le casier judiciaire de 
l’accusé. D es circonstances atténuan tes ou aggravantes peuven t justifier un 
écart p a r  rap p o rt aux  principes. Les juges se sont cependant p laints que trop  
peu  de facteurs perm etten t un  changem ent.

Les directives n ’on t pas été très  appréciées p a r  les juges : elles ne sont pas 
appliquées dans une affaire sur 12. Le 9e trib u n a l correctionnel lui-même les 
a écartées, bien que la  C our suprêm e ait p lus ta rd  annulé la  décision. U n juge 
a  qualifié ces directives d ”’horribles" et “non équitab les” dans une affaire 
dans laquelle la  peine prescrite  sem blait beaucoup trop  lourde (juge de dis­
tric t Thom as H ogan, mai 1995) ou in justem ent clém ente dans d 'au tres cir­
constances (juge de d istric t H aro ld  G reene, m ars 1995). C ertains juges ont 
affirmé que le pouvoir de décider de la  peine a  été transféré aux p rocureurs 
qui contrô len t en p ratique les peines prononcées de p a r  les inculpations qu'ils 
prononcent. L’opposition aux  directives relatives aux peines est venue des 
deux parties de l’échiquier politique, certains défendant une plus grande clé­
m ence des peines, d ’au tres dem andan t des peines plus sévères en  certaines 
circonstances.

L a  m arge d ’appréciation des juges a  égalem ent été lim itée p a r  la  loi de 
1986 relative à la  lu tte  contre l’abus de drogue qui a établi des peines mini- 
m a obligatoires pou r le trafic  et la  ven te de drogue. Ces peines ont la 
prim auté su r les directives fédérales en cas de conflit en tre les deux textes.

Les directives relatives aux peines ont été contestées en 1995 devant la 
C our suprêm e dans une affaire fam euse - l’affaire R odney King. Il y  a cinq
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ans, S tacy K oon et L aurence Powell, é taien t deux  des quatre  policiers de 
Los Angeles (blancs) qui avaient b a ttu  l’autom obiliste (noir) R odney King 
le 3 m ars 1991. L eur procès initial, au niveau de l ’E tat, au cours duquel ils 
avaient été acquittés, avait p rovoqué les ém eutes de Los Angeles qui avaient 
fait plus de cinquante m orts et causé p lus d ’un  million de dollars de dom ­
m ages m atériels. Ils ont été rejugés devan t une ju rid ic tion  fédérale et 
condam nés. Le juge en charge de l'affaire, le juge J o h n  Davies, a condam né 
les deux  policiers à  30 mois de prison, m oins de la  moitié de la peine prévue 
p a r  les directives. L a décision du  juge était fondée sur les considérations sui­
vantes : les policiers courra ien t un  g rand  risque en prison, ils ne risquaien t 
pas de com m ettre d 'au tres  infractions, e t leu r procès au niveau fédéral était 
inéquitable et suivait u n  acqu ittem en t au niveau de l’E tat.

E n  appel, le 9e tribuna l correctionnel a  jugé que le juge D avies ne d is­
posait pas du  pouvoir de s ’écarte r des directives et a renvoyé l’affaire afin 
que les peines p rononcées so ient conform es aux  directives. Le juge 
R einhard t a  déclaré dans une opinion dissidente : “E n étiran t le tex te afin 
d ’a tte indre  son objectif, la cour a écarté les principes fondam entaux  qui 
devra ien t ê tre  sous-jacents au prononcé des peines, m êm e s ’il existe des 
directives. C ’est seulem ent en acco rdan t la  p rim auté aux  calculs rigides 
d ’une grille sur le jugem ent d ’êtres hum ains que la  cour a abouti à  la  conclu­
sion que le juge D avies a été tro p  clém ent.” L’affaire se trouve actuellem ent 
en suspens devant la  C our suprêm e.

les lois d ites “Trois in fractions e t vous êtes hors je u ”

La m êm e p eu r des in fractions violentes et le désir de sanctions pénales 
plus dures qui avaien t conduit à l’adoption  des directives relatives aux peines 
on t égalem ent condu it à l ’adoption  de la loi nom m ée “Trois infractions et 
vous êtes hors je u ” dans de nom breux  E tats. Les partisans de cette loi sont 
convaincus que le public do it être p rotégé du “systèm e judiciaire de la porte  
à  ta m b o u r” et des “juges clém ents envers les crim inels”, comme le référen ­
dum  sur la  question  de C alifornie l’a révélé. E n vertu  d ’une législation “trois 
in fractions”, telle que celle en v igueur en Californie (des lois sim ilaires sont 
en v igueur au Texas, dans l’E ta t de W ashington et devant les juridictions 
fédérales), un  accusé qui a déjà été condam né sera condam né à  une peine 
plus lourde. U n accusé qui a an térieu rem ent été condam né une fois sera 
condam né à  une peine d eux  fois plus lourde que celle à  laquelle il serait 
au trem en t condam né. U n accusé déjà condam né deux  fois sera condam né à 
la  p rison  à  vie, ou au  m inim um  à  25 ans de prison  ou trois fois la peine don t 
il est norm alem ent passible. L a législation californienne a  été adoptée p a r 
l’assem blée législative et est en trée en v igueur le 7 m ars 1994. L a loi ayant 
été confirm ée p a r  un vote populaire, ses dispositions ne peuvent être révo­
quées que p a r  un  au tre  référendum , au lieu de la  procédure parlem entaire  
habituelle.
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D es juges se sont rebellés contre cette réduction  significative de leur 
liberté d ’appréciation, convaincus que la loi “trois in fractions” prom eut 
l’injustice. U ne étude de 1994 d u  Los Angeles Times indique que seulem ent un  
accusé su r six est condam né à la peine de prison  requise p a r  cette loi. 
C ertains juges on t to u t sim plem ent refusé de suivre ses prescriptions, tandis 
que d ’au tres ont évité d ’avoir à  l’appliquer en requalifiant des crim es en 
délits. C ette dernière m éthode a été très  controversée. Si la troisièm e infrac­
tion  est un  crim e léger, tel q u 'u n  vol sans im portance, les juges n ’ont que 
deux  options : ils peuven t condam ner l ’accusé à  un  an de prison  en requali­
fian t la  p récéden te infraction en délit ou ils peuven t condam ner l ’accusé à 
p u rg er une peine de 25 ans de prison. Ainsi que l’un  d ’eux l’a  déclaré “C ’est 
to u t ou rien... D ans de nom breux  cas il serait approprié  de condam ner l’ac­
cusé à 6, 8, 10 ou 12 ans de prison. M ais les seules options d o n t vous d ispo­
sez sont ces deux  solutions ex trêm es.”

D es juges d ’appel ont parfois soutenu la décision de jurid ictions infé­
rieures de refus de suivre la  législation “tro is in fractions”, mais de telles déci­
sions contrev iennent à  leu r m andat, e t n ’on t de ce fait pas valeur de précé­
dent. Les deux parties au  débats s ’accordent su r le besom  de directive ju ri­
dique sous la  form e d ’une décision de la  C our suprêm e, qui devra  se p ro­
noncer sur cette question  dans l'affaire People i>. Roniero. L’accusé a  été arrêté  
en possession de cocaïne. Le juge W illiam  D . M u d d  a  refusé de le condam ­
n er à 25 ans de prison, comme p rescrit p a r  la  loi “trois in fractions”, décla­
ra n t : “J e  pense que ce tex te châtre  réellem ent les juges. (...) Il s’agit d ’une 
affaire concernant deux cristaux, c ’est à d ire 13 gram m es, qui au ra it ju sq u ’à 
cette année conduit au prononcé d ’une peine de 16 mois de prison, quel que 
soit le casier de l’accusé. (...) M ain tenant, M . Rom ero risque de 25 ans à  la 
p rison  à  vie." La C our d ’appel a exam iné l’affaire le 13 avril 1995, et annulé 
la pem e clémente, en déclaran t que le peine prescrite  p a r  la  loi devrait être 
rétablie. E n  1995, l'affaire se trouvait devan t la C our suprêm e de Californie.

E lection  des juges e t affilia tion  à  un p a rti po litiqu e

D ans de nom breux  E tats am éricains, les juges sont élus et non pas nom ­
més.

Le passage spectaculaire de dix juges de l 'E ta t d ’A labam a du P arti 
dém ocrate au P arti républicain  le 3 janv ier 1996 a  constitué une dém onstra­
tion claire du caractère partisan  que l ’élection des juges peu t entretenir. Ce 
changem ent d ’allégeance politique de juges suit un  changem ent sim ilaire de 
m ajorité dans l 'E ta t et dans les parlem ents nationaux. Q uelques uns des dix 
juges qui son t publiquem ent passés d ’un  parti à l’au tre  ont d it être convain­
cus que les juges ne devraien t pas être sélectionnés par des élections 
partisanes. Les juges é tan t de fait choisis de cette m anière, un  changem ent 
d ’allégeance politique était nécessaire afin  de refléter leurs convictions.
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C eux qui ont critiqué ce changem ent sont convaincus que la dom ination 
républicaine est devenue si im portan te que même des personnes supposées 
être non partisanes, telles que des juges, cra ignent les conséquences d ’une 
affiliation au P arti dém ocrate. E n d ’au tres term es, si les juges n ’avaient pas 
changé de parti, ils au ra ien t pu  perd re  leu r emploi. Les Républicains se 
concentren t su r la  m agistrature car elle rep résen te selon eux un  groupe au 
sein duquel ils peuven t accroître leur influence car de nom breux  titu laires de 
fonctions judiciaires concouren t p o u r les élections sans challenger.

Les pressions exercées sur les avocats au pénal

L’ouverture d ’enquêtes gouvernem entales sur les honoraires payés aux 
avocats resten t p roblém atiques (voir Attaques contre la justice 1993-1994). Les 
avocats sont toujours m écontents du  form ulaire 8300 sur leurs revenus, qui 
constitue selon eux une ten tative de saper le droits des accusés à  u n  avocat 
en in tim idant les avocats. Le form ulaire 8300 exige de to u t avocat qui reçoit 
un  paiem ent en liquide de plus de 10,000 dollars q u ’il déclare le nom  de son 
client.

E n  1990, le form ulaire a  été révisé afin d ’inclure une case que le contri­
buable peu t cocher au cas où l’argen t p rov iendrait d ’une “transaction  sus­
p ec te”. Le form ulaire contien t égalem ent la  déclaration suivante : “Les 
contrebandiers et les revendeurs de drogue se serven t souvent de tran sac­
tions im portantes en liquide p o u r b lanch ir l’argen t p rovenan t d ’activités 
illégales ... Le fait de se conform er à  la loi fourn it des inform ations précieuses 
qui peuven t a rrê te r ceux qui p ra tiq u en t l’évasion fiscale et ceux qui tiren t 
p rofit du  com m erce de la  drogue et au tres activités illégales.”

Com me il é tait rap p o rté  dans les éditions précédentes àAttaques contre la 
justice, des avocats au pénal on t refusé de révéler le nom  de leurs clients en 
se fondant su r le p rincipe selon lequel cela violerait le privilège client-avocat 
(voir ci-dessous).

Les procédures pu bliqu es engagées contre les juges

A u mois d ’août 1994, le l’A ssociation des b arreau x  am éricains a appelé 
toutes les cours suprêm es des E tats à rendre  publiques toutes les procédures 
relatives aux devoirs de leurs fonctions engagées contre des juges. D e nom ­
b reu x  E tats ont exam iné cette question  depuis lors, tel que récem m ent le 
N ew  Jersey , où un  conflit de grande am pleur a éclaté. U n com ité chargé de 
faire des recom m andations à  la  C our suprêm e de l’E tat, a  rendu  un  rap p o rt 
défavorable le 29 janv ier 1996. Le rap p o rt déclare que l’institu tion  de 
p laintes publiques contre  les juges p erm ettra it à des groupes d ’in té rê t de
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harceler les juges et de faire pression sur eux p o u r obtenir des décisions favo­
rables.

Selon le rap p o rt : “Il existe un  danger réel d 'ingérence dans l ’indépen­
dance judiciaire. Ce danger est incom m ensurable car il n ’affectera pas seule­
m ent les quelques juges contre lesquels des accusations sont actuellem ent 
portées, mais tous les juges en général, qui cra ind ron t le ridicule et l ’hum i­
liation causés p a r la  publication p rém atu rée  d ’une plainte... Cela ne peu t pas 
servir l’in té rê t public mais est au  con tra ire  de n a tu re  à p rovoquer la  perte  de 
confiance dans le pouvoir judiciaire, la  publication  des points de vue subjec­
tifs et négatifs au  sujet du  com portem ent des m agistrats, avan t que le Comité 
consultatif su r la  conduite judiciaire n ’ait trouvé de raison de croire à la 
com mission d ’une in fraction .”

U n  juge du  com ité ayant une opinion dissidente a déclaré que le public 
a le d ro it d ’être inform é du  nom  des personnes qui font l’objet d ’accusations 
et de la  m anière dont le systèm e les traite.

Lorin D uckm an (juge dans l’E ta t de N ew  Y ork) : M . Benito Oliver, cri­
m inel condam né à p lusieurs reprises p o u r viol, intim idation de tém oins et 
possession d ’arm es, a  agressé son ancienne amie tro is fois en 1995. Il a  été 
a rrê té  au débu t de l’année 1996 p o u r l’avoir battue  et m enacée avec un cou­
teau, puis p o u r violation d ’une ordonnance délivrée afin de la  protéger. Au 
cours de l’audience consacrée à la  libération  conditionnelle de M . Oliver, le 
juge D uckm an a  déclaré : “Il n ’y  a  pas de blessures physiques au tres que des 
bleus ? ... J e  ne suggère pas que cela est bien, mais la victim e n ’est pas défi­
g u rée .” Le juge D uckm an a ensuite rédu it la  po rtée  de l ’ordonnance de p ro ­
tection  et libéré l’accusé su r parole. Q uelques jou rs plus tard , l’accusé a  tué 
p a r  balle son amie su r son lieu de travail.

Le m aire de N ew  York, R udolph G iuliani a dem andé la révocation du 
juge p a r  un  procès d ’em pêchem ent ou p a r  décision de la  Com m ission sur la 
conduite judiciaire de l’E ta t de N ew  York. Le gouverneur de l’E tat, George 
P atak i a appelé le S énat de l’E ta t à p rononcer l ’em pêchem ent. A ucun juge 
new  yorkais n ’a été révoqué de cette m anière depuis 1854.

Le 16 février 1996, N orm an  Seigal, m em bre de l’U nion des libertés 
civiles de N ew  Y ork a déclaré : “Le m aire se rapproche d ’une zone très d an ­
gereuse. E t cette zone c ’est l’indépendance de la  m agistrature. P lus le m aire 
e t d ’au tres hom m es politiques critiquen t et a ttaq u en t la  m agistrature, plus 
nous avons u n  problèm e de non-indépendance de la  m ag istra tu re .”

N an c y  G ertner (juge de tribuna l de prem ière instance) : comme ra p ­
p o rté  l’année dernière, le juge G ertne r é tait une avocate ém inente de Boston,
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M assachusetts, avan t d ’être nom m ée juge fédéral en 1994. E n  1991 et 1992, 
elle avait reçu, ainsi que l’avocat J o d y  N ew m an, des sommes im portantes en 
liquide à  titre  d ’honoraires de la  p a rt d ’un  client. Les deux avocats ont 
rem pli le form ulaire 8300, déclaré le revenu et payé les im pôts nécessaires. 
Ils n ’ont toutefois pas révélé le nom  de leu r client. Le D épartem en t de 
Ju s tice  am éricain a engagé une procédure judiciaire contre eux, afin de 
découvrir le nom du  client.

Le tribuna l de prem ière instance a  décidé dans l'affaire US v. Gertner, le
11 janvier 1995, que l’inform ation requise faisait partie du privilège des 
avocats. Le juge M orton  A. B rody  a  déclaré que le nom  du client n ’avait pas 
de lien avec l’im position fiscale et que l'enquête m enée p a r  les services des 
im pôts (1RS) était un  p rétex te  p o u r m ener une enquête sur l’identité du 
client. L’appel a  été en tendu  p a r  la C our d ’appel correctionnelle qui a sou te­
nu  le juge G ertne r avec des argum ents très p roches de ceux de la  jurid iction  
inférieure, ne déclaran t pas explicitem ent que le privilège avocat-client 
élim inait le besoin p o u r les avocats de se p lier à la p rescrip tion  du  form u­
laire 8300.

Richard H . S indel (avocat) : dans une affaire sem blable à  celle du  juge 
G ertner, M . Sindel a refusé de révéler à  l’IR S  le nom  de deux clients qui 
lui avaient payés 53 000 dollars d ’honoraires en liquide en 1990 et 1991, 
déclaran t q u ’il p ro tégeait ainsi les droits constitutionnels de ses clients 
et se conform ait à  ses devoirs d ’avocat. M . Sindel a affirmé que des 
fonctionnaires de l’IR S  lui avaient déclaré q u ’il serait un  “cas-test”. Le 
tribuna l de prem ière instance du M issouri a o rdonné à M . Sindel de révéler 
l ’iden tité de ses clients. E n  appel, la  8e cour correctionnelle a rendu  une 
décision qui n ’a pas été adoptée à  l’unam m ité le 28 avril 1995, décidan t que 
M . Sindel pouvait cacher l’identité de l’un  ses clients, mais re je tan t la  p la in­
te  relative à  une violation d ’un  d ro it constitutionnel. A  la fin de 1995, m 
M . Sindel e t ni le gouvernem ent n ’avaient encore décidé de faire appel à  la 
C our suprêm e.



E t h i o p i e

E n m ai 1991, le F ron t dém ocratique révolutionnaire du  peuple éthiopien 
(le F ro n t dém ocratique) a  renversé le gouvernem ent de M engistu  H aile- 
M ariam , d ic ta teu r et d irigeant du  Conseil adm inistra tif m ilitaire provisoire 
D ergue, qui était au pouvoir depuis 1974. A u mois de juillet 1991, la 
Conférence nationale a  adopté la  C harte  transito ire  d ’E thiopie qui définit 
le m andat du  gouvernem ent provisoire. E n décem bre 1994, la C onstitution 
de la R épublique fédérale dém ocratique d ’E thiopie a été adoptée. Le F ron t 
dém ocratique a rem porté  483 des 529 sièges mis en jeu  lors des élections qui 
se sont déroulées en aoû t 1995. Bien que ces élections aient été qualifiées 
de p luripartites, aucun des p rincipaux  partis de l ’opposition n ’y  a  participé. 
L a C onstitu tion  de la  R épublique fédérale d ’E thiopie a été form ellem ent p ro ­
clamée le 22 août 1995.

C onform ém ent à  l'A rticle 47  de la  Constitution, la R épublique fédérale 
d ’E thiopie est com posée de neu f E tats. A ux term es de l’Article 50, le Conseil 
des rep résen tan ts du  peuple, assem blée élue au  scrutin  direct, exerce le 

i pouvoir législatif fédéral, tand is que les Conseils d ’E ta t détiennent le pouvoir
i législatif au niveau des E tats. Les m em bres d ’une seconde institu tion  fédéra­
I le, le Conseil fédéral, sont élus p a r  les Conseils d ’E ta t d irectem ent ou p a r  les
j électeurs. Le Conseil fédéral détien t divers com pétences; il p eu t notam m ent
i in te rp ré ter la Constitution, juger des revendications à  l'autodéterm ination,
i résoudre les conflits en tre E ta ts et décider de la  répartition  des im pôts fédé-
i rau x  et étatiques.

Le P résiden t est le chef de l’E tat. Il est nom m é p a r les m em bres du 
Conseil des rep résen tan ts du  peuple. Le pouvoir exécutif est détenu  par 
le P rem ier m inistre, élu p a r le Conseil des rep résen tan ts du  peuple, et 
p a r le Conseil des m inistres, com posé du P rem ier m inistre, du  V ice-prem ier 

: m inistre, des m inistres du  gouvernem ent fédéral et d ’au tres fonctionnaires
; fédéraux  don t la  participation  est déterm inée p a r  la loi.

i Les m em bres des p rincipaux  p artis d ’opposition tels que le F ro n t de libé-
I ration  O rom o, l’O rganisation  de tous les peuples Amhar, le P arti révolutiori-
J naire du peuple éthiopien et le F ro n t de libération national O gaden, doivent
j faire face à  un  harcèlem ent im portan t. E n  1995, environ 1750 m em bres

du  gou v ern em en t et fonc tionnaires de l ’ad m in is tra tio n  du  P résid en t 
H aile-M ariam  se trouvaien t toujours en détention. Le procès du P résident 
H aile-M ariam , qui se déroule en son absence, a  débuté en décem bre 1994 et 
s ’est poursuivi to u t au long de l’année 1995.

Les organisations de défense des droits de l'hom m e on t égalem ent été la 
cible du  harcèlem ent. E n  aoû t 1995, la  Com m ission de la  réparation  et de la

......, .... : ■ ■ ■...■...■ ........... :
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réhabilita tion  a  annoncé le "désenreg istrem ent” de 47  organisations non- 
gouvernem entales. L a Com m ission a dem andé p a r  le ttre  aux banques dans 
lesquelles ces O N G  avaient un  com pte de p rocéder à leu r ferm eture. Elle a 
égalem ent écrit aux organes les finançant pou r les inform er du désenregis­
trem ent des ces O N G . D es groupes de défense des droits de l’hom m e tels 
que le Conseil éthiopien des droits de l’homme, l’A ssociation de l’action des 
professionnels p o u r le peuple, le C entre éthiopien des droits de l'hom m e et 
de la  paix, le Congrès éthiopien p o u r la dém ocratie et le G roupe interafricain  
auraien t fait l ’objet de harcèlem ent.

La Com m ission in ternationale de juristes (C IJ )  elle-même a  été h arce­
lée p a r  le gouvernem ent éthiopien. La participation  de deux de ses m em bres 
à une réunion  de l ’O rganisation  de l’unité africaine (O U A ) leu r a  été refu ­
sée en raison du contenu d ’un  rap p o rt su r l’E thiopie publié p a r la C I J  en 
1995. Le rapport, élaboré p a r  une organisation  affiliée à  la C IJ , l’Association 
am éricaine p o u r la  C I J  (A A C IJ), exprim ait des doutes sérieux q u an t à la 
régularité des élections de mai 1995, et déclarait en particu lier que le gou­
vernem ent restre ignait l'expression d ’opinions politiques dissidentes. D es 
visas ont to u t d ’abord  été accordés aux deux  m em bres de la C I J  afin q u ’il a 
pu issen t assister à la  61e session ordinaire du  Conseil des m inistres de 
l’O U A  ainsi q u ’au 31e Som m et des chefs d ’E tats africains à  A ddis Ababa, 
puis retirés. Suite à des consultations avec l’O U A , la  C I J  a été inform ée que 
ses rep résen tan ts sera ien t adm is su r le te rrito ire  éthiopien et accueillis lors 
de leur arrivée p a r  le service du  protocole de l’O U A  et des fonctionnaires du 
M inistère des Affaires étrangères éthiopien. E n  dépit de ces assurances, les 
deux  rep résen tan ts de la  C I J  se sont vu  refuser l’accès au  territo ire  éthiopien 
lors de leu r arrivée, et il leu r a été dem andé de rep a rtir  pou r Genève.

Le gouvernem ent éthiopien a  répondu  p a r  une lettre  datée du  30 avril
1996 à  la  dem ande de com m entaire du  C IM A  sur le p ro je t de chapitre sur 
l’E thiopie de l ’édition 1995 d ’Attaqueé contre La justice. Le gouvernem ent a 
déclaré que “le rap p o rt tra ite  essentiellem ent de la  période de transition, au 
cours de laquelle le pays, qui était en proie à  des changem ents perm anents, 
a ten té de trouver son chem in su r la  voie d ’un  systèm e plus dém ocratique et 
plus ouvert. C ette période a  culm iné avec l ’adoption  d ’une nouvelle 
Constitution, qui a  donné naissance à la  R épublique fédérale dém ocratique 
d ’E th iop ie.”

Le pouvoir ju d ic ia ire

E n  contraste avec la  situation  antérieure d ’absence to tale d ’indépendan­
ce de la  justice, les articles 78 e t 79 de la  nouvelle C onstitu tion  établissent un  
pouvoir judiciaire indépendant. C ertains efforts v isan t à  mise en p ra tique  et 
à la  consolidation de l’indépendance des jurid ictions ont pu  être observés.
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Le gouvernem ent transito ire  a  créé la  Com m ission de l’adm inistration 
judiciaire (C A J) en 1992. Elle est com posée du  P résiden t de la C our 
suprêm e centrale, du  M inistre de la Ju stice , du P rocu reu r général, du com ­
m issaire m em bre de la  Com m ission des fonctionnaires ainsi que de 
rep résen tan ts du B arreau, d u  Conseil des représen tan ts, des syndicats 
e t de la C ham bre de com m erce. La C A J  est chargée de recom m ander les 
candidats potentiels à  la  m agistrature pou r nom ination p a r  le gouvernem ent 
de transition, e t de décider de la  révocation, prom otion, des m esures 
disciplinaires et du  tran sfe rt des juges. L a Com m ission a  été décrite lors de 
sa création  comme u n  “organe adm in istra tif indépendan t libre de toute 
in fluence”. Le fait que la Com m ission soit dom inée p ar des m em bres qui 
ne fon t pas partie  du  pouvoir judiciaire est largem ent p réoccupan t dans 
la  m esure où les nom inations risquen t d 'ê tre  adoptées p o u r des raisons 
politiques.

C onform ém ent à l’Article 79(4), les juges ne peuven t être révoqués 
avan t l ’âge réglem entaire de la  retraite, à m oins que la  C A J  ne constate leur 
incom pétence m anifeste, leu r inefficacité ou estime que le juge se trouve dans 
l’incapacité de continuer à  exercer ses fonctions suite à une m aladie. D ans les 
deux  cas, le Conseil des rep résen tan ts du  peuple ou le Conseil de l’E ta t doit 
approuver la  décision de la  Com m ission à  la  m ajorité de ses m em bres. Cette 
disposition est égalem ent préoccupan te dans la m esure où elle accorde au 
Conseil des rep résen tan ts du  peuple un  pouvoir significatif sur le système 
judiciaire, la  révocation des juges dépendan t en dern ier resso rt de son vote. 
D e plus, l’A rticle 79 de la C onstitu tion  dem ande à  la  C our suprêm e fédérale 
d ’élaborer un  budget soumis p o u r approbation  au Conseil des représen tan ts 
du  peuple, p rocédure  qui perm et au pouvoir législatif de sanctionner le 
pouvoir judiciaire s ’il n ’est pas satisfait de ses décisions.

Le gouvernem ent, dans sa réponse au C IM A  a  déclaré que "les Principes 
de base des N ations Unies relatifs à  l’indépendance de la  m agistrature 
prévoit que dans les cas où un  juge doit être révoqué, la  décision do it faire 
l ’objet d ’un  exam en indépendant. C ’est exactem ent ce que le Conseil des 
rep résen tan ts du peuple fera."

D e plus, l’A rticle 79 de la  C onstitu tion prévoit que la  C our fédérale 
suprêm e élabore un  budget et le soum ette au  Conseil des rep résen tan ts du 
peuple pou r approbation , p rocédure  qui accorde au pouvoir législatif 
des pouvoirs su r la  m agistrature s ’il n ’est pas satisfait de ses jugem ents. D ans 
sa réponse au CIM A , le gouvernem ent a affirm é que "la p rocédure suivie 
en E thiopie est l’une de celles qui sont utilisées dans d ’au tres pays..."

Le International Human Rights Law Group, affilié à la C IJ , a  rappo rté  dans 
un  rap p o rt publié en janvier 1994 que les "juridictions éthiopiennes doivent 
faire face à une réduction  drastique de leurs ressources hum aines et m até­
rielles. Les bâtim en ts ab ritan t les tr ib u n a u x  sont, lo rsq u ’ils existent, 
délabrés. D es élém ents tels que fourn itu res et m atériel de bureau, machines 
à  écrire, am eublem ent et m eubles de rangem ent, n ’étaient pas disponibles
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dans la p lupart des tr ib u n au x  visités p a r le Law Group, y  com pris la C our 
suprêm e centrale et la  H au te  cour centrale. La p lu p a rt des tr ibunaux  
régionaux ne d isposent pas d 'u n  nom bre suffisant de juges, sans parle r de 
juges qualifiés. Les cours de trois mois proposés p a r  le M inistère de la 
Ju s tice  aux non juristes régionaux ne rep résen ten t q u ’une faible avancée 
dans la  d irection de la form ation jud ic ia ire .”

Conséquence du m anque de ressources, des milliers de crim inels 
présum és étaient détenus sans aucune charge retenue contre eux à la  fin de 
l’année 1995. D e nom breux  juristes qualifiés ont été relevés de leurs fonc­
tions à cause de leurs liens supposés avec l’ancien régim e D ergue qui était 
contrôlé p a r  le P résiden t H aile-M ariam . A ux term es de la P roclam ation N° 
40, les juges nouvellem ent nom m és doivent être "loyaux à  la  C h a rte”, avoir 
"suivi une form ation ju rid ique ou posséder des qualifications jurid iques 
acquises p a r  l ’expérience”, jou ir d ’une "bonne répu ta tion” et être des 
personnes "intègres, ayan t le sens de la  justice et se conduisant d ’une m aniè­
re irrép rochab le”. Le m anque de juristes ayant suivi des études jurid iques 
universitaires n ’a pas perm is d ’im poser des critères plus stricts et nom bre 
de juges actuellem ent en fonction sont jeunes et n ’ont en conséquence pas 
encore pu gagner le respect des m em bres les plus âgés du B arreau.

Le gouvernem ent dans sa réponse au  C IM A  a déclaré : "nous ne 
pensons pas q u ’il doive être rappelé au C IM A  que le pays a été ravagé p ar 
la guerre, la fam ine et la  m auvaise adm inistration  de l’une des d ictatures 
les plus sanglantes du  continent. Le fait que le pays soit confronté à  un  
m anque de ressources aigu ne devrait p a r conséquent su rp rend re  personne. 
Le gouvernem ent éthiopien alloue non seulem ent aux jurid ictions la  p a rt 
qui leur revient des m aigres ressources qui sont à  sa disposition, mais les 
juridictions elles-mêmes recherchen t activem ent l’assistance des donateurs 
afin de trouver une solution à  ce p rob lèm e.”

Les juges recevraien t parfois des instructions leu r dem andant de tra ite r 
les accusés m em bres du F ro n t dém ocratique avec clémence, et au contraire, 
de pun ir plus sévèrem ent les accusés suspectés d ’être m em bres de l’opposi­
tion.

D ans sa réponse au CIM A , le gouvernem ent a  déclaré que ces affirm a­
tions reposaient su r des "rum eurs m alveillantes.”

U n juge souhaitan t garder l’anonym at a  allégué en 1994 avoir été mis à 
la porte  en raison de son com portem ent trop  indépendant, un  au tre  de ses 
collègues ayant été rem placé afin d ’assurer la mise en oeuvre d ’une décision 
souhaitée p a r  le gouvernem ent. Au débu t de l’année 1995, deux juges régio­
naux  se trouvaien t en prison  dans la  ville du sud de J in k a  après avoir été 
révoqués p o u r avoir ren d u  un  jugem ent im populaire. Les juges eux-m êm es 
ne croient pas à la  sécurité de leur m andat. C ette insécurité est aggravée p ar 
le faible niveau des salaires et des conditions de vie m édiocres. D ans un 
effort v isant à rem édier au g ran d  nom bre de détenus ainsi q u 'à  la corrup tion  
qui sévit au sem du  systèm e judiciaire, les salaires ont été doublés ou triplés.
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Les “procès D ergue”

<: E n  1992, le P arq u et spécial (PS) ayant p o u r m andat “d 'étab lir un  rap-
; p o rt historique des abus perpétrés p a r  le régim e de M engistu  et de présen-
. te r  à la justice les personnes responsables de violations des droits de l’hom-
i me et/ou de co rru p tio n ”, a été créé p a r  le gouvernem ent transito ire. Son
• m andat couvrait les 17 années de pouvoir du  G énéral M engistu. Sous son
: régime, des dizaines de milliers de personnes ont été tuées, to rtu rées ou

em prisonnées dans des conditions inhum aines. L’E thiopie a aussi souffert de 
: famine en raison  des politiques de détournem ent de la n o u rritu re  et de colo-
: nisation forcée menées p a r  M . M engistu.

; Le procès de 73 accusés a  b rièvem ent débuté en décem bre 1994 pour
rep rend re  en m ars 1995. V ingt et un  des accusés, dont le G énéral M engistu, 

; ont été jugés in abàtentia. La CI J  a envoyé M . C hristopher M ulei, ancien
: d irec teur de la Section kenyane de la  C I J  et M aître  de conférence à
; l'U niversité de N airobi, pou r observer le procès.

‘ Les charges retenues p a r  le PS com prenaient “269 actes de génocides
; p rouvés et crim es contre l’hum anité” survenus au cours des 17 années du
i régim e dirigé p a r  M engistu et 1823 cas concernan t des personnes tuées, 99
i to rtu rées et 194 "disparus”. L a peine de m ort est recherchée en cas d 'hom i­

cide au prem ier degré, de génocide, de crim es de guerre commis sur des p ri­
sonniers blessés et en cas d 'usage illégal des m oyens de com bat.

Les avocats de la  défense o n t contesté l’indépendance du  ju ry  pénal de 
la  C our centrale p rocédan t aux auditions du procès, en raison, entre autres 
choses, de la supposée partialité  des ju rid ictions en général et de leur com ­
position politique. Les avocats qui on t contesté l ’indépendance de la cour 
au ra it été sévèrem ent censurés. L ors de la  reprise du procès, les charges re te­
nues contre les accusés ont été am endées et les dem andes d ’un  délai supplé­
m entaire afin de disposer du  tem ps nécessaire à  l’exam en des am endem ents 
form ulées p a r  les avocats ont été rejetées. Le p arq u e t n ’avait toujours pas 
présen té ses p reuves à la fin de l’année 1995.

! Le PS est com posé d 'env iron  30 juristes et assistants ainsi que de p lu ­
sieurs consultants jurid iques in te rnationaux  chargés de créer les systèmes 
m form atiques nécessaires et de conseiller sur les norm es internationales rela­
tives aux droits de l’homme. Le B PS a  estimé que, m algré le soutien in te r­
national, et dans le pire des scénarios envisagé, le jugem ent de tous les indi­
v idus suspectés de m eurtre  p ren d ra it plus de 20 ans.

Les avocats

Les avocats des accusés jugés au cours du procès du  G énéral M engistu 
jouissaient d ’u n  accès illimité à  leurs clients ju squ 'au  mois de février 1995. 
A  ce m om ent, les fonctionnaires de l'adm inistration  péniten tiaire  ont

l



120 Centre pour l'indépendance des magistrats et des avocats

com m encé à contrô ler tous les docum ents am enés p ar les avocats lors de 
leurs rencontres avec leurs clients, en violation avec les principes 16 et 20 
des Principes de base des N ations U nies relatifs au rôle du B arreau. Les avo­
cats ont dans ces circonstances refusé de rencon trer leurs clients. U ne 
réunion  inform elle avec les adm inistra teurs de la  p rison  n ’a pas perm is de 
trouver un  te rra in  d ’entente. Lors du  procès en m ars 1995, les docum ents 
saisis p a r  la  d irection  de la  p rison  ont été restitués, mais la ten tative des avo­
cats de p o rte r p lain te pou r le m anque de confidentialité des relations avec 
leurs clients a été rejetée.

La p lupart des avocats p ra tiq u en t à A ddis Ababa, ce qui laisse plusieurs 
régions sans, ou avec peu, d ’avocats. D ans un  pays don t la population  est 
estimée à  60 millions, seulem ent 40 avocats ob tiennent un  diplôm e jurid ique 
chaque année. Selon \'International Human Rigbté Law Group, à  la  date de 
janvier 1994, 2937 des 3624 avocats autorisés à  exercer la  profession 
n ’avaient pas suivi de form ation ju rid ique universitaire; seulem ent 225 déte­
naien t une m aîtrise en droit, 299 une licence, 125 une capacité en droit. 
E nviron 900 avocats p ra tiq u en t la  profession sans autorisation. Le B arreau 
ne dispose pas du pouvoir d ’au to riser les avocats à p ra tiquer qui rev ien t au 
M inistre de la  Ju stice . Celui-ci p eu t adm ettre  tou te personne qui possède 
“les qualifications et connaissances nécessaires lu i p erm ettan t d ’exercer 
convenablem ent” et “dispose d ’un  caractère lui p erm ettan t de con tribuer à 
l’adm inistration  de la  justice de m anière app rop riée’’ à  pratiquer. L a  p lupart 
des E thiopiens ne peuven t accéder à un  avocat ou à l'aide judiciaire, bien que 
la  C onstitu tion  établisse que tou te personne a le “dro it d ’être représen tée p a r  
le conseiller ju rid ique de son choix, ou en cas d ’indigence, et dans le cas où 
une injustice substantielle en résulterait, p a r  une représen tation  ju rid ique 
aux frais de l 'E ta t”. Le gouvernem ent a créé un  bureau des défenseurs 
publics p o u r les défendeurs indigents, et en décem bre 1994, la H au te  cour a 
nom m é des avocats payés p a r  l ’E ta t pou r rep résen ter 46 des accusés dans les 
procès relatifs aux crim es de guerre.

Bien que le B arreau  soit ouvert à  tous les avocats autorisés à  exercer leur 
profession, ses m em bres étaien t trad itionnellem ent des em ployés du  gouver­
nem ent ayant reçu  une form ation universitaire. E nviron 2 % seulem ent de 
tous les avocats autorisés son t m em bres du B arreau. Au mois d ’ao û t 1992, 
un  comité ad hoc du  B arreau  chargé d ’élaborer un  pro jet de tex te  p o rtan t 
création d ’un  B arreau  indépendan t a  été créé. Le pro jet de loi a été soumis 
au M inistre  de la  Ju s tic e  et au  Conseil des rep résen tan ts du  peuple en 
décem bre 1992. Le gouvernem ent n ’avait pas m ontré  d ’in té rê t à  adop ter une 
telle législation à la  fin de l ’année 1995.

Q asim  M o h am m ed  (juge à la C our suprêm e de la région 14, A ddis 
A baba) : le juge Q asim  M oham m ed a été a rrê té  et retenu  en détention  p o u r



Attaques contre la justice  — Le harcèlem ent e t la persécution des juges et des avocats 121

“com plicité” dans l’incident de la  "M osquée G rand  A w ar”. Il était toujours 
détenu  à la  fin de l’année 1995, bien que les charges retenues contre lui, si 
elles existent, ne fussent pas connues.

D ans sa réponse au CIM A , le gouvernem ent de transition  a  indiqué que 
le juge M oham m ed “est inculpé en v ertu  de l’Article 252 du Code pénal 
éthiopien p o u r avoir ten té  d 'o rgan iser une révolte et [q u ’] il est jugé au cours 
d ’une audience publique à  A ddis A baba .”

M o h a m m e d  A b a  M e td h a  e t A sh e b ir  W o ld e -T sad iq  (juges) et 
W o ld erm ariam  A dolo  et G eb ey u eh u  G izaw  (procureurs) : le 5 octobre 
1995, le tribuna l du d istric t de G im bo dans la  région de K ancho a  été cerné 
p a r  des policiers lourdem ent arm és, su r o rd re  présum é du Conseil adm inis­
tra tif  du  d istric t de Gimbo. Les juges M oham m ed A ba M etch a  et A shebir 
W olde-Tsadiq ont été tous deux  fouillés, les clés des salles d 'audience du  tr i­
bunal confisquées et leurs portes verrouillées. Les deux  juges, de même que 
les p rocu reu rs W olderm ariam  Adolo et G ebeyehu G izaw  on t été placés en 
détention  au poste de police du  d istric t de G im bo où ils ont eu à subir les 
outrages de prisonniers q u ’ils avaient p récédem m ent renvoyés en prison au 
poste de police. Les quatre  hom m es on t été relâchés, et révoqués de leurs 
fonctions; les raisons de leur déten tion  et de leur révocation ne sont pas 
connues.

S h ach ach ew  S heno  (P résiden t de la H au te  cour de Shakcho Zonal 
depuis 1991) : le juge S hachachew  Sheno a  été suspendu  de ses fonctions le 
31 ju illet 1995 suite à sa décision de délivrer u n  m andat d ’a rrê t contre le p ré ­
sum é com plice crim inel de M . A dm ew  Ayino, m em bre du Conseil de Zonal. 
Le départem en t de police de la  région de Shakcho avaient déclaré dans sa 
dem ande de délivrance du m andat que M . Ayino avait enlevé, b a ttu  puis tué 
la  mère, le frère et l'oncle d ’une personne présum ée se livrer à  des activités 
crim inelles. A près avoir appris la  délivrance du m andat, M . Ayino a  écrit à 
la H au te  cour afin de protester. Le juge S hachachew  Sheno a  inform é le 
P rem ier m inistre de ces événem ents, mais ce dern ier a ignoré ses p ro testa­
tions. Il au ra it reçu  des m enaces de m ort ém anant de M . Ayino et il n ’est 
actuellem ent pas en m esure de re to u rn er à  son domicile en raison de ces 
menaces.



G a m b i e

I j  e gouvernem ent dém ocratiquem ent élu dirigé p a r  le P résiden t D aw da 
J a w a ra  a  été renversé p a r un  coup d 'é ta t opéré sans effusion de sang 
p a r  des officiers de l’arm ée le 22 juillet 1994 (voir Attaques contre la justice 
1993-1994). Le pays est depuis dirigé p a r  le Conseil de gouvernem ent 
provisoire des forces arm ées (le Conseil) dirigé p a r  le Capitaine Yaya A. J .  J  
Jam m ek . Toute une série de décrets, non  contestables devant les tribunaux, 
on t été adoptés à  la  suite du  coup d ’état. Les plus im portan ts sont les 
suivants :

• D écre t N ° 1, adopté en 1994, re la tif à  la  C onstitu tion  de la  R épublique 
de G am bie (suspension et m odification). L’Article 3(1) suspend les 
dispositions prévues p a r  la  C onstitu tion  de la  R épublique de Gambie 
adoptée en 1970, y  com pris la  to talité du  chapitre consacré à  la création 
d ’un  parlem ent com posé du  P résiden t et d ’une C ham bre des rep résen ­
tan ts qui détien t norm alem ent le pouvoir législatif.

• D écre t N ° 4, adopté en 1994, rela tif aux activités politiques (suspen­
sion). Com me son titre  le suggère, le décret N ° 4 suspend toutes les 
activités politiques, restre in t la  liberté d ’expression e t in te rd it l’im pres­
sion, la  publication  et la  d istribu tion  de to u t docum ent à  caractère 
politique.

Le Capitaine Jam m eh  a prom is la  tenue d ’élections dém ocratiques en 
1998. Toutefois, suite à la  condam nation  du  coup d ’état p a r  l’O rd re  
des avocats de G am bie qui s ’est jo in t aux  groupes in te rnationaux  appelan t à 
la tenue d ’élections au plus ta rd  en décem bre 1995, le Capitaine Jam m e h  a 
créé un  Com ité national consu lta tif le 14 décem bre 1994 chargé de faire 
des recom m andations su r les possibilités d ’un  re to u r p lus rapide à un 
gouvernem ent dém ocratique. A  la  suite des recom m andations faites p a r  cet 
organe, le C apitaine Jam m eh  a donné son accord  à  la  tenue d ’élections en 
juillet 1996.

E n  octobre 1995, les pouvoirs de l ’arm ée ont été étendus afin de 
p e rm e ttre  au x  forces de sécu rité  de p ro cé d e r à  l ’a rre s ta tio n  e t la 
détention  pendan t trois mois sans inculpation  de tou te personne don t l’a rres­
ta tion  et la détention  son t considérées, p ar le M inistre  de l’Intérieur, 
nécessaires à la  p réservation  de la  sécurité, de la paix  et de la  stabilité 
de la G am bie. C ette m esure a  été adoptée en  v ertu  de la  section 7 du  
décret N ° 57 adopté en 1995, re la tif à la sécurité nationale (détention de 
personnes) qui supprim e la procédure A’habeas corpus dans le cas des p e r­
sonnes concernées.
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Le pouvoir ju d ic ia ire

Bien que la  C onstitu tion  garantisse l'indépendance du  pouvoir judiciai­
re, en p révoyant des garanties telles que la  sécurité du m andat judiciaire, 
celui-ci a subi de façon habituelle des pressions exercées p a r  le pouvoir exé­
cutif. Les affaires p o u r lesquelles le Conseil de gouvernem ent fait m ontre 
d ’un  in térê t particu lie r p ara issen t être jugées de m anière plus diligente que 
celles im pliquant des poursuites contre des personnes m em bres ou sou tenant 
le Conseil. Lors de la  période qui a  im m édiatem ent suivi le coup d ’état, ce r­
tains m em bres du  Conseil ont été accusés de com portem ent contraire aux 
principes mis en oeuvre p a r  le Conseil et placés en détention. D eux  d 'en tre  
eux ont été ensuite libérés. D e plus, deux  au tres m em bres du Conseil depuis 
sa création, les capitaines S ana Sabally  et H ydara, ont été accusés de m ettre 
en danger la  vie du  P résiden t du  Conseil, le Capitaine Jam m eh, et placés en 
détention. Le C apitaine H y d ara  est m ort en détention. Le C apitaine Sabally 
purge actuellem ent une peine de sep t ans de prison, suite à  sa condam nation 
p a r  une cour m artiale p o u r avoir pom té un  revolver su r le P résiden t du 
Conseil.

Le décret N ° 1 n 'a  pas suspendu les dispositions de la  C onstitu tion 
re la tives au  systèm e ju d ic ia ire . C onfo rm ém en t à l ’A rticle  89 de la  
Constitution, une C our suprêm e qui dispose d ’une “jurid iction  illimitée sur 
tou tes les p rocédures civiles et pénales exercées en vertu  de n 'im porte 
quelle loi et de tou te ju rid ic tion  ou pouvoirs qui lui sont conférés p a r  la 
C onstitu tion  ou tou te au tre  lo i”. La C our d ’appel dispose de la  com pétence 
qui lui est confiée p a r  la  loi. C onform ém ent à  l’Article 94 de la Constitution, 
le Parlem ent p eu t aussi créer des tr ib u n au x  inférieurs ou des cours 
m artiales. Le systèm e jurid ictionnel reconnaît la  loi coutum ière de la Cbaria 
et le d ro it général.

Les p résiden ts de la C our suprêm e et de la C our d ’appel son t nom m és 
p a r  le P résiden t de la  République. Tous les au tres juges sont nom m és p a r  
le Président, sur avis de la  Com m ission du service judiciaire, com posée 
du P résiden t de la  C our suprêm e, du P résiden t de la Com m ission du servi­
ce public, et d ’u n  m em bre nom m é p ar le P résiden t de la  R épublique en 
consultation avec le P résiden t de la C our suprêm e. Les pouvoirs de la 
Com m ission du service judiciaire sont toutefois limités.

Les juridictions sont p rincipalem ent com posées de non-G am biens aux 
term es de contra ts "d 'assistance tech n iq u e” conclus avec d ’au tres pays 
m em bres du  C om m onw ealth  africain, tels que le N igéria, le G hana, la  S ierra 
Leone et la  Zam bie. L eurs nom inations et statu ts son t déterm inés p a r  
con tra t et réglés p a r  des accords b ila téraux  en tre l’E ta t qui fourn it les juges 
et la  Gam bie. Le rôle de la  Com mission du service judiciaire est limité à 
l’exam en du curriculum vitae des candidats et à  une décision sur leu r caractè­
re approprié  ou non. Les contra ts sont généralem ent conclus pou r une 
période initiale de deux  ans renouvelable en fonction des accords bilatéraux. 
L a Com m ission du service judiciaire peu t toutefois recom m ander le non
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renouvellem ent d ’un  con tra t si elle considère que le juge ou le m agistrat ne 
rem plit pas ses fonctions conform ém ent à  ce qui est attendu . D e telles recom ­
m andations sont toujours suivies.

E n ce qui concerne la révocation des juges, l'A rticle 91(4) (a) ne requiert 
rien  de moms qu 'un  vote à la  m ajorité des deux  tiers des m em bres de la 
C ham bre des rep résen tan ts en faveur d ’une m otion dem andant la  tenue 
d ’une enquête au sujet des allégations selon lesquelles le juge est incapable 
d ’exercer ses fonctions. L o rsqu ’une telle m otion est votée, la C ham bre des 
rep résen tan ts doit établir un  jury, com posé d 'u n  p résiden t et de deux autres 
m em bres, don t l’un  doit déten ir ou avoir détenu  de hautes fonctions jud i­
ciaires, chargé d ’enquêter su r le cas en  question. Le juge concerné p a r  l’en­
quête a le d ro it de com paraître et d ’être  représen té p a r  un  avocat devan t le 
jury. Les conclusions adoptées p a r  le ju ry  sont transm ises au P résiden t de la 
C ham bre des rep résen tan ts et à  la C ham bre p o u r exam en. Le juge doit qu it­
te r  ses fonctions à  la suite d ’un  vote à  la  m ajorité des deux  tiers d ’une motion 
de révocation. L'Article 91(4) n ’a jam ais été utilisé en pratique, principale­
m en t en raison du  fait que la  m ajorité des juges en poste  en Gam bie son t ori­
ginaires d 'au tres E tats africains m em bres du Com m onw ealth.

O u sa in o u  D a rb o e  (avocat et V ice-président du B arreau  de G am bie) : le 
15 octobre 1995, M . D arboe a été placé en détention, à l’instigation semble 
t-il des services secrets. Bien que la situation ne soit pas claire, l’arrestation  
de M.. D arboe serait liée à un p ro je t de m anifestation du " p p p "  v isan t à 
dénoncer le Conseil du  gouvernem ent et appelan t à la  rem ise en place de 
l’ancien P résiden t déposé, M . Ja w a ra . D e nom breuses autres personnalités 
ém inentes, don t M . M .C. Cham , m inistre, M . O m ar Jallow , ancien ministre, 
e t M . O usainou  Njie, beau-frère du  P résiden t déposé, ont aussi été placées 
en détention. M . D arboe  a  été relâché sans conditions le 6 novem bre 1995.
Il n ’a jam ais été présen té devant un  tribunal et aucune explication justifiant 
son arrestation  ne lui a été donnée.

Abdoulai C o n teh  (avocat et ancien V ice-président de S ierra  I^eone) : le 
gouvernem ent gam bien a  accordé l’asile politique au docteur Conteh. Celui- 
ci exerçait la  profession d 'avocat en G am bie lo rsqu ’il a  été a rrê té  p o u r des 
raisons inconnues à  la m i-octobre 1995. Il a été relâché peu de tem ps après 
et il lui a été o rdonné de qu itter la  G am bie dans les 24 heures. Son arresta ­
tion p o u rra it être liée à  un  inciden t qui s ’était p rodu it le 4 octobre 1995, au 
cours duquel M . C onteh avait eu une altercation  avec un assistant-inspec­
teu r de police qui l’avait m enacé. U ne au tre  raison à son expulsion pourra it 
être trouvée dans les tensions politiques créées en tre les gouvernem ent de 
S ierra  Leone et de G am bie à  la  suite de l’accueil de M . C onteh en Gambie. 
Le docteu r C onteh se trouvera it aux  E tats U nis à  la fin de l’année 1995.



126 Centre pour l'indépendance des magistrats et des avocats

F a ta  Id ris s  M^bai (avocat et ancien M inistre de la  Ju s tice  sous le 
régim e militaire) : M . M ’bai a  été dém is de ses fonctions le 20 m ars 1995 et 
arrê té  le jo u r suivant. Suite à sa révocation, M . M ’bai a été accusé d ’évasion 
fiscale et il lui a  été enjoin t p a r  la Com m ission d 'enquête in terne aux  d ép a r­
tem ents du  gouvernem ent et leurs m inistères de payer 1 562 696,28 D  
d ’arriérés d ’impôts. Les preuves fournies à  l’appui du  redressem ent fiscal 
de M . M ’bai dém ontra ien t que M . M ’bai n ’avait pas acquitté d ’im pôts 
au titre  de l'année 1991 en dép it de la  percep tion  de salaires p o u r un  m on­
ta n t de 144 250 D  payés p a r  le Conseil du  d istric t u rbain  de K anifing 
(actuellem ent K M C ). Toutefois une lettre du  K M C  déclara it que les 
salaires reçus au cours des tro is dernières années p a r  M . M ’bai n ’excédaient 
pas 100 077 D.



G h a n a

L  e G hana a  retrouvé un  gouvernem ent dém ocratique en 1992, après plus 
de dix ans de pouvoir militaire. L’ancien C apitaine d ’aviation R aw lings et le 
Conseil provisoire de la  défense nationale (le Conseil de la  D éfense) qui 
avaient renversé le gouvernem ent élu en 1981 et gouverné m ilitairem ent jus­
q u ’en 1992, on t adopté une C onstitu tion  civile et convoqué des élections sup­
posées être p luripartites. Le C apitaine Raw lings a  été élu Président, en dépit 
des pro testations de fraude opposées p a r  q u atre  partis de l’opposition. Les 
m oniteurs in ternationaux, to u t en reconnaissan t l'existence de certaines irré ­
gularités, ont accepté la  validité des résu ltats des élections. Les prochaines 
élections doivent se dérouler avan t le mois de novem bre 1996.

A ux term es de l'A rticle 57 de la C onstitu tion  adoptée en 1992, le pouvoir 
exécutif est détenu  p ar le P résiden t élu au scru tin  d irect et le Conseil d ’E tat 
qui est nom m é p a r le Président. Le Conseil d 'E ta t do it être com posé d 'un  
ancien P résiden t de la  C our suprêm e, d ’u n  chef du  personnel des forces 
arm ées affectées à  la  défense et in specteur général de police, du  P résiden t de 
la  C ham bre nationale des présidents, d ’un  rep résen tan t de chaque région et 
de onze au tres m em bres désignés p a r  le P résident. Le pouvoir législatif est 
détenu  p a r  le P arlem ent du  G hana, élu au  scrutin  direct.

Le systèm e ju rid ic tion n el

Il n ’y  a  q u ’un  seul o rd re  de juridictions, les "tribunaux  pub lics” spéciaux 
opéran t sous le régim e m ilitaire du Conseil de la  défense ayant été intégrés 
au  systèm e jurid ictionnel o rd inaire  en 1993. Le pouvoir judiciaire est com­
posé des cours de justice supérieures que son t la  C our suprêm e, la C our 
d ’appel, la  H au te  cour et les trib u n au x  régionaux. D es cours et tribunaux  
inférieurs peuven t être établis conform ém ent à  la loi.

L’A rticle 125 de la C onstitu tion  du G hana garan tit l ’indépendance du 
systèm e judiciaire et sa seule soum ission à la  Constitution. Toutefois, en p ra ­
tique, les ju rid ictions subissent des pressions du  pouvoir exécutif. E n  m ars
1995, le P résiden t a convoqué les juges des cours supérieures à son bureau. 
Lors de leu r arrivée, les juges perçus com me des "opposants” au gouverne­
m ent en raison de décisions indépendantes et im partiales rendues concernant 
des affaires dans lesquelles le gouvernem ent était im pliqué, on t été em pêchés 
de participer à la  réunion. Il a été rappo rté  que les juges ayant rendu  des 
décisions contra ires aux in térêts du  gouvernem ent et qui assistaient à la 
réunion  on t ensuite été battus p a r  le P résident.
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D e plus, la  p rocédu re  de nom ination des juges est principalem ent 
contrôlée p a r  le P résident. Le P résident de la  C our suprêm e est nom m é p ar 
le P résiden t su r consultation  du Conseil d ’E ta t approuvée p a r  le Parlem ent. 
Les autres juges à  la C our suprêm e sont nom m és p a r  le P résiden t sur les 
conseils du  Conseil judiciaire en consultation  avec le Conseil d ’E ta t et sur 
approbation  du Parlem ent. Les juges de la  C our d ’appel, de la H au te  cour et 
les présidents des trib u n au x  rég ionaux  sont nom m és p a r  le P résiden t de la 
C our suprêm e su r consultation  du  Conseil de coordination  régionale de la 
région concernée, e t su r avis du  Conseil judiciaire. Les juges des cours supé­
rieures sont nom m és p a r  m andat signé du P résiden t et recevant son sceau.

C onform ém ent à  l’Article 153 de la  C onstitution, le Conseil judiciaire est 
com posé du  P résiden t de la  C our suprêm e, du  P rocu reu r général, d ’u n  juge 
de la  C our suprêm e, d ’un  juge de la  C our d ’appel, d ’un  juge de la H au te  cour, 
de deux rep résen tan ts de l 'O rd re  des avocats ghanéen, d ’un  rep résen tan t de 
chacun des tr ib u n au x  rég ionaux  et jurid ictions inférieures, du juge avocat- 
général de l’arm ée ghanéenne, du  d irec teu r du  départem ent ju rid ique de la 
police, de l ’éd iteur des R apports ju rid iques ghanéens, d ’un  rep résen tan t du 
personnel judiciaire, d ’un  d irec teu r désigné p a r  la  C ham bre nationale des 
présidents, et de quatre  au tres personnes non  juristes.

Les juges des cours supérieures bénéficient de la  sécurité de leu r m an­
dat ju sq u ’à l’âge de 70 ans, à  m oins q u ’ils ne soient révoqués en v ertu  de 
l’Article 146 qui autorise la  révocation en cas de m auvaise conduite, incom ­
pétence ou su r le fondem ent de leu r incapacité à  exercer leurs fonctions à  la 
suite de la survenance d ’une infirm ité corporelle ou m entale. L orsque le 
P résiden t reçoit une p lain te ou une dem ande de révocation concernan t un  
juge, le P résiden t de la  C our suprêm e déterm ine s ’il s’agit d ’une affaire prima 
facie, et si c ’est le cas, un  com ité com posé de tro is juges de cours supérieures 
ou de présiden ts de tr ib u n au x  rég ionaux  est créé. Le com ité est chargé de 
m ener une enquête et de faire des recom m andations au P résiden t de la  C our 
suprêm e qui les transm et au P résident. Si la  plainte concerne le P résiden t de 
la  C our suprêm e, le P résiden t établit un  com ité com posé de deux  juges de la 
C our suprêm e et de trois au tres personnes qui ne sont m em bres ni du 
Conseil d ’E tat, n i du  Parlem ent, ou qui sont avocats. Le P résiden t doit 
p rend re  une décision conform e au x  recom m andations de l’un  ou l ’au tre  des 
comités.

K w abena  M e n sah  B onsu  (avocat et m em bre du B arreau  ghanéen) : M . 
M ensah  B onsu est égalem ent éditorialiste au quotidien privé indépendant.le 
FreePreàd. Selon l 'O rd re  des avocats, M . M ensah  B onsu a  mis en question  en 
1993 la  p récision  d ’un e  référence à  u n  d iscours an térieu r de l’ancien 
P résiden t Busia faite p a r  le juge A bban. L a référence avait été faite p a r  le
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juge A bban  au cours du rendu  d 'u n  jugem ent dans une affaire sur laquelle 
M . M ensah  B onsu effectuait un  reportage. Celui-ci a  ob tenu  une copie du 
jugem ent signé p a r  le juge A bban, qui a  confirm é l'existence de la  référence.
Il a  ensuite écrit au juge A bban  p o u r lui ind iquer que la  référence attribuée 
p a r  e rreu r au  P résiden t Busia, p rovenait d ’un  éditorial publié dans le Daily 
Graphie. La réponse envoyée à  M . M ensah  B onsu p ar le greffe du  tribuna l a 
nié l’existence de toute e rreu r et jo in t une copie certifiée du jugem ent. Selon 
M . M ensah  Bonsu, l’exem plaire du  jugem ent envoyé p a r  le greffe faisait 
référence à  l’éditorial du  Daily Graphie e t non  pas au discours du  P résident 
Busia, comme cela était le cas dans la  p rem ière copie du jugem ent obtenue 
qui était signée p a r  le juge A bban. M . M ensah  B onsu a publié les deux ver­
sions d u  jugem ent dans le Free Preéé accom pagné d ’u n  com m entaire sur la 
façon du juge A bban  de rendre  la  justice. Il a été inculpé d ’outrage à m agis­
tra t à  la  fin de l'année 1994.

A lors que l’on s’attendait à  l'ouvertu re  d ’une enquête sur la  conduite du 
juge A bban, le P résiden t Raw lings l’a  au lieu de cela nom m é P résiden t de 
la  C our suprêm e le 15 février 1995. L a lettre  de nom ination a  été reçue par 
le P arlem ent le 16 février et la nouvelle que la nom ination serait confirm ée le 
17 février a  été com m uniquée le 16 février à  6 heures du  m atin p a r  la  radio 
ghanéenne. Le m atin du 17 février, l 'O rd re  des avocats a  transm is une lettre 
p ro testan t contre la  nom ination et dem andant qu 'u n  délai suffisant soit 
accordé à l’O rd re  et au public afin de débattre  de la  candidature du  juge 
A bban. L a cand idatu re du juge A bban  a été validée le 17 février 1995, en 
dépit des protestations.

Le 21 février 1995, M . M ensah  B onsu a été condam né p o u r outrage à 
m agistrat p a r  la  C our suprêm e à  un mois de prison  avec travaux  forcés, 
en dép it de l’opinion dissidente de l’un  des juges qui reconnaissait l ’e rreu r du 
juge A bban  suivie de la  correction de sa décision initiale. Le R édacteur 
en chef et l ’éd iteu r du Free PreM on t égalem ent été condam nés à une am ende, 
le R édacteu r en chef, M . E ben  Q uarcoo, é tan t condam né à  passer un jo u r en 
prison.

Le 22 février 1995, le Parlem ent a  approuvé la nom ination du juge 
A bban. Le 25 février l 'O rd re  des avocats a  adopté une résolution  dem andant 
au juge A bban  de dém issionner en alléguant du  fait que sa personnalité ne 
p résen ta it pas les caractères appropriés et convenables exigés p a r  les critères 
contenus dans l’A rticle 128(2) de la  C onstitu tion  concernant le déten teur 
de la  fonction de P résiden t de la  C our suprêm e. L’O rd re  a  ensuite in trodu it 
une action contestan t la  nom ination du  juge A bban  devan t la C our suprêm e. 
La C our a  décliné sa com pétence, jugean t q u ’elle constituait une tentative 
indirecte de révocation du  juge A bban  du  siège et q u ’une telle action devait 
être m enée conform ém ent aux dispositions de la C onstitu tion  relatives à  la 
révocation des juges.
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j/ V u cours de l’année 1995, l'ancien  M éd iateu r des droits de l'homme, 
M . Ram iro de Léon Carpio exerçait tou jours les fonctions de P résiden t de 
la R épublique du  Guatem ala. E n  dépit d 'une atm osphère m arquée p ar la  v io­
lence politique et l’im punité, il a  été en m esure de p rend re  des m esures en 
faveur de la  p ro tection  des droits de l’homme. '

D es élections présidentielles, les troisièm es depuis la  fin du régim e 
m ilitaire en 1986, ont eu lieu le 12 novem bre 1995. L’U nion révolu­
tio n n a ire  nationale  du G u atem a la  (JJnidad RevoLucionaria Nacional 
Guatemalteca, U N R G ) a  observé un  cessez-le-feu  d u ra n t les deux  
sem aines qui ont im m édiatem ent p récédé les élections et encouragé au cours 
de la cam pagne électorale la population  à  aller voter. M . A lvaro A rzu 
Irigoyen, d irigean t du P arti p o u r le progrès national, conservateur (PA N ), 
a  revendiqué la victoire au second to u r  des élections présidentielles le 
7  janv ier 1996 recueillant 52% des votes. M . A rzu, qui est âgé de 49 ans avait 
p récédem m ent occupé les fonctions de M inistre  des Affaires étrangères et de 
m aire de la ville de G uatem ala (G uatem ala C iu d ad ).

A u cours des élections v isant à pourvo ir les sièges du Congrès national, 
qui se sont déroulées sim ultaném ent aux  élections présidentielles, le PA N  
a rem porté 42 sièges, le F ro n t républicain  guatém altèque 21 et le N ouveau 
fro n t dém ocratique guatém altèque (F N D G  - p a rti de dro ite), 5. La 
participation  du F N D G  a m arqué le re to u r des partis de droite en politique 
après une absence de quatre  décennies.

L a  situation des droits de Phomme en  1995

E n  dépit du  déploiem ent de la  M ission des N ations U nies p o u r la vérifi­
cation des droits de l’hom m e au G uatem ala (M IN U G U A ) en novem bre
1994, les forces de sécurité guatém altèques et leurs agents ont continué à 
p e rp é tre r des violations flagrantes des droits de l’hom m e en tou te im punité 
au  cours de l'année 1995.

D epuis sa création  p ar l’Assem blée générale des N ations U nies le 19 sep­
tem bre 1994, la  M IN U G U A  était chargée de contrô ler la  mise en oeuvre de 
l ’A ccord général sur les droits de l’hom m e signé le 29 m ars 1994 à  M exico 
p a r  le gouvernem ent du G uatem ala et la  coalition de la  guérilla, l ’U nion révo­
lu tionnaire nationale guatém altèque.
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La situation continuait d ’ètre caractérisée p a r  la  violence politique et les 
réfugiés de re to u r du M exique etaien t tou jours les victimes de sérieuses vio­
lations des droits de l’homme. Le 5 octobre 1995, onze réfugiés, don t deux 
enfants, en provenance du M exique de re to u r à  X am an, dans le départem ent 
d ’A lta Verapaz, ont été tués lorsque 26 soldats ont ouvert le feu sur au moins 
200 hommes, femm es et enfants désarm és. T rente au tres personnes ont été 
g ravem ent blessées. Cela s ’est p rodu it en dép it de la conclusion des A ccords 
du 17 juin 1994, qui p révoyaient la  réinstallation de plus de 1000 personnes 
déplacées au cours des 34 années de guerre civile.

Suite aux  m assacres de X am an, m assacre de populations civiles le plus 
im portan t depuis 1990 opéré p a r l ’arm ée, le P résiden t de Léon C arpio a 
obtenu la dém ission du M inistre de la D éfense, M . M ario  E n n q u es M orales, 
ainsi que celle du  com m andant m ilitaire responsable des patrouilles dans la 
région de Coban. Le P résiden t a  crée une com mission d ’enquête spéciale et 
déclaré que les responsables des m assacres seraient punis. Les soldats 
im pliqués dans le m assacre ont en conséquence été renvoyés devant un  
tribunal m ilitaire à  J a la p a  et inculpés d ’hom icide et de blessures volontaires. 
En janvier 1996, les personnes responsables de ce carnage étaien t toujours 
détenues à Ja lap a . D es organisations de défense des droits de l’hom m e ont 
dem andé le tran sfe rt de ces affaires devant des jurid ictions civiles.

Le gouvernem ent a  égalem ent paru  p rend re  les décisions qui s’im po­
saient en ce qui concerne l’exhum ation des cadavres retrouvés dans les 
cim etieres clandestins de Las D os E rres, dans le départem ent de Q uiché. 
Le gouvernem ent enquête su r les m assacres de centaines d ’habitan ts de ces 
localités en 1982, au m om ent du  coup d ’etat perpe tre  p a r E frain  Rios M ontt. 
Le M inistre de la  D éfense a  publiquem ent déclaré que plus de 40 000 corps 
p o u rra ien t ê tre  ren ferm és dans p lu s ieu rs  cim etières c landestins du  
G uatem ala.

L’insécurité publique et ses effets sur les droits de l’homme est restée 
l’une des préoccupations les plus im portan tes de la population  en 1995. 
La violence a affecté différents secteurs de la  société guatém altèque. Selon 
les données de la police nationale, 2053 personnes ont trouvé la  m ort et 
4078 ont été blessées au G uatem ala en tre le 1er janvier et le 15 m ai 1995 
à cause de la violence crim inelle. E n raison de l'incidence im portan te des 
enlevem ents, le Congrès a  adopté à l’unanim ité le décret N ° 14-95 qui étend 
le cham p d ’application de la peine de m ort a de tels cas. U ne unité spéciali­
sée dans la lu tte contre les enlèvem ents a  été créée au sein de la police 
nationale et les résiden ts de différents quartiers  de la capitale ont q u an t a  eux 
form é des groupes privés d ’autodéfense.

P lusieurs syndicalistes qui ont été m enacés et attaqués, voire même 
enlevés en raison de leurs activités, se trouvaien t au nom bre des victim es de 
violations des droits de l’hom m e en 1995. D e plus la violence et sa m enace 
ont continué à peser su r les personnes travaillan t dans les m edia d ’inform a­
tion, particulièrem ent ceux qui couvren t les questions relatives aux  droits de
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l’hom m e. Les enfants des rues ont continué à  être les victim es d 'abus de la 
p a rt de la  police et des forces de sécurité privées. Enfin, des plaintes relatives 
à  des m enaces de m ort fréquem m ent dirigées contre des p rêtres et des 
citoyens refusan t de p rend re  p a r t aux  Com ités de defense civile volontaires 
(C V D C ) on t été enregistrées.

La p lu p a rt des plaintes adm ises p a r  la M IN U G U A  concernaient des vio­
lations relatives au dro it à la vie, à  l'in tégrité  et à  la sécurité des personnes, à 
la liberté individuelle et au respect de la règle de droit. Le troisièm e rapport 
de la  mission répète que l’im punité constitue toujours l’un  des obstacles les 
plus sérieux au respect des droits de l’hom m e au G uatem ala. L’im punité 
em pêche le contrô le des p laintes et l ’élim ination des abus extrêm es perpétrés 
par les autorités.

Le pouvoir ju d ic ia ire

La C onstitu tion  du G uatem ala prévoit un  systèm e judiciaire indépen­
dan t com posé de tr ibunaux  à com pétence générale, de cours d ’appel (Corte 
de Apelacionej) e t a  leur som m et une C our suprêm e (Corte Supre/na de Judticla). 
U ne C our constitutionnelle (Corte de Corutitucionalidad) e t un  système de 
jurid ictions m ilitaires le com plètent (voir Attaqua) contre la justice 1993-1994). 
Le m inistère public est com posé de deux  entités séparées : un  bureau  du 
p ro cu reu r g en tra l (FLtcalia Générât) e t un  bureau  de l ’avocat général 
(Procuradoria de la Nacion). L a l'utcalui, com posée d ’une im portan te section 
d ’enquête, s’occupe des affaires pénales tand is que la Procuradoria représen te 
l’E ta t en m atière civile.

A ux term es de la C onstitution, les juges ne décident q u ’en droit. D es 
sources sûres telles que la M IN U G U A  ont relevé de nom breux  cas d ’attein ­
te à  l’indépendance du systèm e judiciaire. L’indépendance extérieure des 
juges est dim inuée du fait des m enaces q u ’ils reçoivent ainsi que p ar la 
persistance du m aintien de juges m ilitaires en prem ière instance dans les 
zones m ilitaires p a r  le gouvernem ent.

Le fait que les p rocureurs se p laignent souvent de l ’impossibilité dans 
laquelle ils se trouven t de m ener des enquêtes, car ils ne reçoivent pas 
l’assistance de la police, constitue un  des problèm es auquel les m em bres du 
systèm e judiciaire doivent faire face. D e leur côté, les juges déclarent d ispo­
ser de preuves insuffisantes p o u r pouvoir délivrer des m andats d ’arrêt. 
Enfin, la  police affirme que leur inefficacité découle de l’absence de base 
légale et de soutien. Ces problèm es et en particu lier le m anque de ressources 
peuven t être a ttribués a  l’absence de politique resolue de lu tte contre l’im ­
punité.

C ertains juges contribuent a la perpétuation  de l’im punité. D ans un cas 
dans le d istric t de Solola en ju in  1995, un  juge a sursis à sta tuer dans plus de
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douze affaires. D es agents de l’E ta t coupables présum és de violations im por­
tan tes étaient im pliqués dans la p lu p a rt de ces affaires. D ’au tre part, des 
victimes de violations des droits de l’hom m e qui avaient dem andé une 
enquête sur les abus subis ont été inform ées qu'elles dev ra ien t acqu itter le 
coût de telles enquêtes. Elles ont été de plus inform ées q u ê te u r  vie p o u r­
ra ien t être en danger si elles décidaient d 'in itier des enquêtes.

Les initiatives prises p a r  les juges favorables à l ’im punité font peser 
des risques im portan ts sur les au tres juges et les avocats qui sont engagés 
dans la lu tte contre ce phénom ène, com me il est dém ontré plus loin. Les 
juges et les avocats ne son t pas les seuls à  être les victimes de la  terreur. 
Les m ilitants des droits de l’hom m e doivent aussi faire face à  des dangers 
im portants. L a M IN U G U A  rappo rte  que pratiquem ent tous les m em bres 
de la com m unauté de défense des droits de l’homme au G uatem ala ont eu à 
faire face à de telles m enaces ainsi q u ’à d ’au tres formes d ’intim idation 
dont le b u t est de les detou rner de leur objectif de prom otion des droits de 
l’homme.

Le 22 ju in  1995, M . Em m anuel Saquiq  Velasquez, pasteu r presbytérien  
et coo rd ina teur du  bu reau  des droits de l’hom m e du p resby tere  de 
K akchicquel de Chim altenango a été assassiné. Son corps au ra it p résenté 
des signes de to rtu re . Sa veuve ainsi que le Com ité des droits de l ’hom m e de 
Panabajal ont reçu des m enaces d u ran t p lusieurs jours après le m eurtre .

Ju lio  Arango Escobar (m em bre du bu reau  du P rocu reu r général 
Fucalla General) : peu  de tem ps après avoir été nom m é en mai 1995 p ro cu ­
reu r spécial chargé de l'affaire qui a  reçu une large publicité concernan t la 
d isp aritio n  du co m b a ttan t de la  guérilla  E fra in  B am aca V elasquez, 
M . A rango a com m encé à être  suivi et à recevoir des appels té léphoniques 
m enaçants. Le 22 juin, alors q u ’il travaillait dans son bureau  au sixième 
étage dans les locaux du  M inistère public, un  coup de feu a été tiré  à  travers 
une fenêtre, la balle se logeant dans le p lafond du cinquièm e étage sous son 
bureau. A u débu t du mois d ’août 1995, M . A rango a renoncé à s’occuper de 
l’affaire, qui n ’est tou jours pas jugee.

José  M ario Carrera Ram azzini et Claudio H erm osilla  H errera
(avocats travaillan t avec le M inistère public (Minuterio Publico)  dans le 
départem ent de Solola) : comme il était rappo rté  dans Attaques contre la 

justice 1993-1994, M . C arre ra  a  reçu p lusieurs appels téléphoniques anonym es 
lui enjoignant de dém issionner ou a défau t d 'ê tre  assassine en septem bre 
1993. La presse locale avait à l ’epoque suggéré que ces m enaces pou rra ien t 
être liées à  une enquête p a r  M . C arre ra  sur le m eurtre  d ’un  adolescent dans 
le district de San A ntonio de Solola. M M . C arre ra  et H erm osilla ont tous
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deux été les victim es d ’une ten tative de m eurtre  dans les locaux du M inistère 
public le 22 février 1995, don t ils sont sortis indem nes. Seules les vitres du 
bu reau  ont été brisées.

H aroldo  C ervantes M orales (quatrièm e officier jud ic ia ire  de la 
quatrièm e cour de la  paix  civile [Oficial Cuarto del Juz.ga.do Caarto de Paz Civil 
de G uatem ala C iudad]) : le 18 mai 1995, M . C ervantes M orales a été la 
cible de coups de feu m ortels tirés p a r  des individus non  identifiés dans la 
zone 12.

Carlos Ram iro Contreras V alenzuela et Eduardo Garcia (avocats 
travaillan t avec le M inistère public de G uatem ala C iudad) : f  affaire du  m as­
sacre de X am an (voir ci-dessus) a  été confiée à  M . C ontreras. Celui-ci s ’est 
p lain t à p lusieurs reprises de faire l’objet d 'un  harcèlem ent continu et plus 
particu lièrem ent de m enaces subies le 7 juillet 1995 ém anant d 'inconnus. 
U ne sem aine plus tard , il a  été m enacé de m ort. M . G arcia qui travaillait sur 
la  m êm e affaire s ’est aussi p la in t de harcèlem ent continu.

Carlos Enrique D ardon A lvizures (auxiliaire départem ental pou r les 
d ro its  de l'hom m e [.Auxiliar Departamental de Derechod Humanod de 
H uehuetenango]) : il a  reçu  des m enaces de m ort au cours d ’appels té lépho­
n iques anonym es le 17 novem bre 1995.

A im a L iset D iaz Bobadilla (assistante à la D ivision de la circulation du 
bureau  du P rocu reu r général \Auxiliar de la Fucalia de Trandito del Minidterio 
Publico\ de G uatem ala C iudad) : le 15 avril 1995, elle a  réussi à  échapper à 
quatre  individus qui ten ta ien t de la pousser dans un véhicule privé dans un 
quartier de la  zone 1.

C elv in  G alindo, R osario  A ceved o, A lvaro de Léon et Ingrid  
H ernandez (p rocureurs \Fidcaled~[) '■ ces p rocureurs se sont plaints de faire 
l ’objet d ’un harcèlem ent continu  alors q u ’ils enquêta ien t su r des policiers qui 
au ra ien t commis des actes illicites. M me Ingrid  H ernandez s ’occupait de 
l ’enquéte concernan t les m eurtres de M M . Carlos F ernandez et G iovanni 
Lopez, p rocu reu rs chargés d ’affaires pénales.

H um berto M iranda Ram os (juge de paix de San Benito, Péten) : le
27 m ars 1995, M . M iran d a  a  déclaré p ar écrit à  la  M IN U G U A  avoir été la 
victim e de m enaces et d 'in tim idations de la p a r t du chef local de la police 
nationale et de deux  de ses officiers. M . Ram os avait jugé que de nom breuses 
arrestations opérées p ar le chef de la police étaien t ilNçales et il avait initié 
des p rocédures judiciaires contre lui. Les m enaces se son t produites dans un 
contexte de pressions im portantes v isant à la ferm eture de l’enquète. Elles 
auraien t eu p o u r objectif de forcer M . M iranda  à abandonner les procédures 
engagées.

Alvaro H ugo Sagastum e G onzales (juge à  G uatem ala C iudad) : le 
21 janvier 1995, des individus non  identifiés on t fait feu à  plusieurs reprises 
sur sa résidence.

I
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J o sé  V incente G onzales (ancien juge à la troisièm e cham bre crim inelle 
du tribunal de prem ière instance) : le 29 décem bre 1995, M . Vicente 
G onzales a  été ab a ttu  p a r des individus non identifiés. Il s 'é ta it occupé du 
dossier concernant la  m ort de M . R aul A vedano de la Selva, fils d 'u n  diplo­
m ate mexicain, ainsi que de celle de M mes V anessa Benfeld et A ida M enard . 
Il avait égalem ent travaillé su r l'affaire concernan t deux  anciens m em bres du 
départem ent des enquêtes crim inelles de la police nationale accusés de l’as­
sassinat d 'un  adolescent lié à un  vol de voiture. Le juge G onzales venait de 
p résen ter sa démission.

Alejandro Guerra (officier du  M inistère public dans le départem en t de 
Péten, [OfinaldelM inuterio Publico en elPetenJ) : le 25 janvier 1995, deux  p e r­
sonnes non identifiées à m oto l’ont a ttaqué avec des arm es à  feu à  Flores. Il 
est sorti indem ne de l’attaque.

L eticia Lam (juge à la quatrièm e cham bre de prem ière instance) : le 
juge a  été m enacé à p lusieurs reprises au cours de l'année 1995. A  la suite 
d ’une décision qu elle avait prise au cours d 'un  procès, elle a  été suspendue 
p ar la  C our suprêm e pou r tren te  jours sans salaire. Elle a  in terjeté appel de 
cette décision devan t la  C our constitutionnelle, espéran t créer un p récédent 
au sujet de l'insécurité lu m andat judiciaire au  G uatem ala.

R ica rd o  Léon M enendez (agent du  M inistère public, [.Agente fL)caL del 
Miniàterio PubLLcoJ) : M . Léon M enendez a  été attaqué par des inconnus se 
tro u v an t dans un  véhicule avec des arm es à  feu à  G uatem ala C iudad  le
28 aoû t 1995.

Carlos René G onzales Zelada (P résiden t de l’assem blée électorale, 
\Pre<)idente de la junta  électoral municipal] de la  m unicipalité de F lores C osta 
Cuca, O uetzaltenango) : il a  reçu  des m enaces p ar téléphone à son domicile 
le 10 novem bre 1995.

Abraham M endez (p rocu reu r au  M inistère public, [Futcal del Ministerw  
Publico], a  G uatem ala C iudad) : le dossier concernan t le m eurtre, le 3 juillet 
1993, de M . Jo rg e  C arpio Nicolle, cousm  du Président, ainsi que ses trois 
com pagnons de voyage, M M . J u a n  Vicente V ïllacorta et R igoberto Rivas, 
et M me A lexandra Avila lui avait été confié. M . C arpio Nicolle était aussi le 
fondateur d ’un m agazine (Dia.no Grafico) et idéologue d ’un parti politique, 
l'U nion  du centre national (Union del Centro Nacional, UCN). M . M endez 
a fait l'objet de m enaces et de harcèlem ent à  plusieurs reprises. Le 30 mai 
1995, il a e ie  la victim e de m enaces e t d ’in tim idation personnelle de la p a rt 
de deux hom m es non identifiés lourdem ent arm és. Les proches des victimes 
de l’affaire susm entionnée on t égalem ent reçu des m enaces. M . M endez a 
survécu à une tentative d ’assassinat au  mois de novem bre 1994.

Z acarias M erlos (p ro c u re u r  au  M in istè re  pub lic  de G uatem ala  
C iudad) : M. M erlos qui s ’occupe de l’enquéte sur les actes illicites 
d ’A duanas, a  reçu des m enaces de m ort anonym es p ar téléphone à son 
bureau  en 1995.
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Salvador O bregon C astillo (p rocu reu r public dans les affaires finan­
cières, [Fidcal Economico], à  G uatem ala C iudad) : M . O bregon  Castillo a été 
m enacé de m ort p a r  des inconnus im m édiatem ent après avoir délivré un 
m andat d ’a rré t concernan t le d irec teur d ’un  superm arché inculpé de spécu­
lation.

Jorge Palacios (m em bre du M inistère public dans le dossier A lberto 
A ntonietti) : le 23 juin 1995, M . Palacios a été enlevé dans la  zone 1 de 
G uatem ala C iudad  p ar des inconnus. Son enlèvem ent qui a duré une heure 
s ’est p rodu it le jou r où la  reconstitu tion  des faits concernant l'affaire dont il 
s ’occupait devait avoir lieu.

Edith Perez O rdonez (juge à  la prem ière cham bre du tribunal de p re ­
m ière instance de C him altnenango) : le 11 novem bre 1995, M me O rdonez a 
été m enacée et sa  voiture suivie.

Yolanda A uxiliadora Perez Ruiz (juge de prem ière instance à  la 
deuxièm e ch am b re  d ’in stru c tio n , \Juzgado Segundo de Indtruccion], de 
C him altenango en 1994 et juge à la cour d 'appel en 1995) : depuis la fin de 
l’année 1984, le juge Pérez a  été la victim e d ’un  harcèlem ent continu  dont les 
instigateurs sera ien t selon elle les autorités.

R odolfo R osales M uralles (C hef du protocole au M inistère des Affaires 
étrangères à  G uatem ala C iudad) : le 27 ju in  1995, il a  été la victim e d ’une 
tentative d ’attein te à sa vie p a r  p lusieurs personnes non identifiées qui ont 
fait feu sur lui alors q u ’il se trouvait dans sa ferm e située su r la route qui 
m ène à  M ataquescuintla , Ja lapa .

N ery Fernando Reyes Lopez (juge à  la prem ière cham bre criminelle, 
\Juez Titular del Juzgado Primero de Primera Injtancia Pena\, de G uatem ala 
Ciudad) : M . Reyes Lopez a  rapporté avoir reçu des menaces de m ort par appel 
téléphonique anonym e le 4 octobre 1995. U n délai de 48 heures pour quitter le 
pays lui a été signifié, faute de quoi un membre de sa famille serait tué.

M aria C ristina Seles (num éro deux  du  M inistère public, [Oficial 
Segundo delMinljterio Publico], de G uatem ala C iudad). le 18 aoû t 1995, sa  rési­
dence a  fait l ’objet de coups de feu tirés d 'u n  véhicule, causan t des dommages 
m atériels.

Luis G onzalo Vargas Bocanegra (juge suppléant à  la cham bre des 
condam nations, \Juez Segundo de Primera Irutancia de Sentencia]) : il a  rap p o r­
té  avoir reçu  des m enaces ém anant d ’inconnus lui enjoignant de qu itter le 
pays s ’il voulait reste r en vie.

A nabella Valdez (p rocureur de d istric t du  secteur m étropolitain  du  
M inistère public, \Fucal DLitrital delArea Metropolilana del M ini) terio Publico\) : 
M me Valdez a  reçu plusieurs appels té léphoniques anonym es la m enaçant 
de m ort en fevrier 1995. Elle a égalem ent rapporté  avoir été m enacée de 
m ort le 21 m ars 1995 p ar M . R icardo O rteg a  del Cid, accusé du m eurtre de 
M . K. Fleischm ann.
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M aria E ugenia V illasenor Velarde (m agistrat à  la troisièm e cham bre de 
la  cour d ’appel, [Sala Tercera de la Carte de Apelaaotied\, de G uatem ala 
C iudad) : le juge V illasenor é tait chargé du dossier su r le m eurtre  de l’an ­
thropologue M y rn a  M ack  Chang. Elle avait reçu  des appels télépho­
niques m enaçants en 1994 (voir Attaques contre la justwe 1993-1994) qui 
ont continué en 1995. Le 20 décem bre 1995, alors q u ’elle ren tra it chez elle, 
M me V illasenor a  rem arqué que sa ligne de té léphone avait été coupée e t que 
quelqu’un  avait ten té  de p én é trer chez elle. Ceci s’est rep rodu it cinq jours 
plus tard. D eux  inconnus qui ten ta ien t de p én é tre r chez elle ont p ris  la fuite 
lo rsqu ’elle les a m enacés d ’appeler la  police. Suite à ce dern ier incident, le 
juge Villasenor a  décidé de dém énager dans un  au tre  quartier de la ville. 
N éanm oins, le 29 décem bre 1995, quatre  personnes surveillant sa  maison 
ont été rem arquées. Q uelques heures plus tard , deux  de ces personnes se 
sont approchées de la  m aison en crian t "nous voulons deux femmes! ” Le juge 
et son ami ont im m édiatem ent qu itté les lieux. P endan t plus d ’un  an, le juge 
V illasenor a  dû  recevoir des soins m édicaux en raison de sa nervosité.

Le juge V illasenor est convaincu que le harcèlem ent don t elle a  fait l ’ob­
jet est lié aux  deux  affaires don t elle était chargée. La prem ière concernait 
M . N oël de Jé su s  B eteta  Alvarez, condam né à une peine de tren te  ans 
d ’em prisonnem ent p o u r le m eurtre  de l’anthropologue M y rn a  M ack  en 
septem bre 1990. B ien que l’au teu r du  m eurtre  ait été arrêté , de nom breux  
aspects de cette affaire qui a  reçu  une large publicité dem euren t obscurs, les 
com m anditaires présum és de ce crim e é tan t des m em bres de l'arm ée, de 
l’E ta t m ajor présidentiel (Estado M ayor Presïdencial). La seconde affaire est 
liée à  l’approbation , p a r  la C our suprêm e de justice, de la  condam nation 
d ’agents en civil de la  force de police Hunapii, p o u r la  m ort d ’un  é tud ian t à 
l’université, p a r  le juge Villasenor.



G u in é e  é q u a t o r ia l e

L  e P résident O biang N guem a M basogo, ancien brigadier-général à  la  re tra i­
te, a  accédé au pouvoir suite à  un  coup d 'é ta t opéré en août 1979. Il a  créé le 
Conseil suprêm e militaire qui gouverne, et a in terdit tous les partis politiques. 
E n 1982, la  prorogation de sept ans du  m andat du Président a  été autorisée par 
un  référendum , qui a p révu la  tenue d ’élections dans le cadre d ’une transition 
progressive vers un  régime civil. E n  1987, il a  été annoncé q u ’un  seul parti 
serait autorisé, le “parti du gouvernem ent”. Le Président O biang et son parti, 
le P arti dém ocratique de G uinée équatoriale (P D G E ), seuls candidats aux 
élections, ont été réélus en 1989. La Loi fondam entale de la République de 
Guinée équatoriale (la Constitution) a été adoptée p ar référendum  en 1991.

L a C onstitu tion  accorde de larges pouvoirs au Président. Il dispose d ’un 
pouvoir de veto su r les lois, adopte les décrets, nom m e et révoque le Prem ier 
m inistre et les m em bres du gouvernem ent civils et m ilitaires; il a  com pétence 
p o u r dissoudre la  C ham bre des rep résen tan ts, suspendre l’exercice des droits 
et garanties énoncées dans la C onstitu tion  p en d an t quatre  mois, et pour 
p rend re  des m esures spéciales en cas de "danger im m inent”.

Les forces de sécurité exercent une influence im portante, e t ne seraient 
responsables ni devant les tribunaux , n i tou te  au tre  au to rité  judiciaire ou 
législative. Les m em bres des forces de sécurité com ptent parm i eux des adhé­
ren ts au  P D G E , des fonctionnaires du  gouvernem ent et des m agistrats. Les 
arrestations s ’effectuent en général sans m andat et des exécutions extra jud i­
ciaires sont rapportées tous les ans. P ar exemple, en avril 1995, M . Sulecopa, 
étud ian t en droit, a  été tué  p ar balles p a r  un  policier à  B asaku dans l’île 
Bioko. Il au ra it été suspecté du vol d ’un  ventilateur. Le policier a été jugé et 
acquitté la sem aine suivante.

L a C onstitu tion  établit égalem ent un  systèm e fondé su r le m ultipartism e. 
Les dernières élections législatives se son t déroulées le 21 novem bre 1993. 
P réalab lem ent aux élections, des centaines de m ilitants de l’opposition 
avaient été arrêtés et détenus sans q u ’aucune charge ne soit retenue contre 
eux et en l’absence de procès. N om bre d ’en tre eux ont rapporté  avoir subi 
des to rtu res, trois m em bres du p arti dans l’opposition, Union Poputar, sont 
m ort au  cours de leur détention. Bien que décrites comme pluralistes, les 
élections ont été boycottées p a r  les p rincipaux  p artis de l ’opposition, ce qui a 
provoqué un  tau x  im portan t d ’abstention . Les résultats des élections législa­
tives, qui on t a ttribué 68 des 80 sièges disponibles au P D G E , on t été large­
m en t considérés com me frauduleux.

Le 17 septem bre 1995 se sont déroulées les prem ières élections vérita­
blem ent dém ocratiques, l’élection des conseillers m unicipaux, auxquelles ont
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participé tous les partis. C eux de l ’opposition ont affirmé avoir recueilli 80 % 
des voix en dépit des résu ltats officiels créd itan t le P D G E  d ’une victoire 
totale.

D es élections présidentielles on t eu lieu le 25 février 1996. Le P D G E  a 
affirm é que 99,25 % des votes avaien t été émis en faveur du  P résiden t 
O biang.

Le pouvoir ju d ic ia ire

Le systèm e de ju rid ictions civiles, com posé de tr ibunaux  provinciaux  
inférieurs, de cours d ’appel et d ’une C our suprêm e est rarem en t utilisé. Les 
tribunaux  militaires, qui son t com pétents en m atière pénale pou r des in frac­
tions telles que les hom icides, le vol et la  fraude, p rédom inent. D ans certains 
cas, la com pétence des jurid ictions m ilitaires est sim plem ent fondée su r le 
fait que la  victim e ou l’au teu r de l’in fraction  est un  m em bre de l’armée, 
tandis que dans d ’au tres il n ’y  a  aucun  lien avec l'arm ée.

La loi constitutionnelle N ° l-9 5  p o rtan t réform e de la  C onstitu tion  et de 
la  structu re  du systèm e jurid ique a  été adoptée le 17 janvier 1995. Plusieurs 
au tres lois affectant la  structu re  ju rid ique de la  G uinée équatoriale ont 
égalem ent été adoptées en 1995. L 'Article 83 qui dispose que l’exercice du 
pouvoir judiciaire est indépendan t des pouvoirs législatif e t exécutif est d ’un  
in térêt particulier. Il élève égalem ent la  cham bre constitutionnelle de la C our 
suprêm e de justice au  rang  de cour constitutionnelle. Le Conseil général 
du judiciaire est rem placé p a r  le Conseil supérieu r de la m agistrature, don t 
le m andat n ’était pas connu à la  fin de l’année 1995.

Bien que ces nouveaux  textes aillent dans la bonne direction  en répon­
dan t à certains des problèm es que connaît le cadre ju rid ique guinéen, 
le R ap p o rteu r spécial des N ations U nies su r la  G uinée équatoriale, 
Dr. A lejandro A rtucio, a  conclu, dans son rap p o rt su r la  S ituation des droits 
de l'hom m e en G uinée équatoriale, à leur insuffisance, ces lois n ’apportan t 
pas de changem ents substantiels à  la s truc tu re  ju rid ique de l’E tat. Bien que 
l'indépendance du systèm e judiciaire soit m ain tenant établie, les élém ents 
qui perm ettra ien t sa  mise en oeuvre son t inexistants. Les am endem ents 
adoptés confient tou jours au P résiden t de la R épublique le pouvoir de 
nom m er le P résiden t et les m em bres de la  C our suprêm e pou r une période 
de seulem ent cinq ans. Tous les au tres juges seron t nom m és et révoqués 
conform ém ent à  une loi organique non encore adoptée. Les m em bres du 
bu reau  du  P ro cu reu r général son t aussi nom m és et révoqués p ar le 
P résident. A ucun s ta tu t des m agistrats n ’existe en réalité; les juges rem plis­
sent leurs fonctions selon le bon  plaisir du  P résident, et son t nommés, 
transférés et révoqués p o u r des raisons politiques. D e plus, les six m em bres 
du Plus h au t conseil son t nom m és p a r  le Président; son président, qui peu t

I
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aussi être le P résiden t de la  C our suprêm e, se ra  égalem ent nom m é p a r  le 
P résiden t de la  République.

L’Article 94 de la loi constitutionnelle N ° l-9 5  créée une C our constitu ­
tionnelle, le P résiden t d isposan t toutefois du pouvoir de nom ination de ses 
m em bres. S u r les cinq m em bres à  nommer, deux  peuven t être recom m andés 
p a r  la  C ham bre des représen tan ts, mais le P résiden t n ’est pas obligé de les 
suivre. Le fait que seuls le P résident, le P rem ier m inistre, la  C ham bre des 
rep résen tan ts à la  m ajorité des tro is-quarts  de ses m em bres, e t le p rocu reu r 
général, aien t la possibilité de saisir la  C our constitutionnelle de problèm es 
constitutionnels, porte  attein te à l’effectivité des pouvoirs de la  Cour. Les 
au tres ne peuven t p résen ter que des dem andes d ’habeas corpus devan t la C our 
constitutionnelle.

L a capacité et la  volonté du  pouvoir judiciaire de m ettre en oeuvre les 
nouvelles s tructu res sont égalem ent préoccupantes. Les décisions judiciaires 
son t souvent ignorées p a r  les au tres b ranches du  gouvernem ent. L a situation 
de l ’avocat in ternational des droits de l'hom m e, M . Jo sé  D ougan  Beaca, 
d iscutée p lus loin, en donne un  exemple. Le fait q u ’il y  ait m oins de 
50 ju ristes qualifiés en G uinée équatoriale contribue au m anque d ’indépen­
dance des juridictions. L a p lu p a rt des juristes exercen t p lusieurs professions; 
ce rta in s  juges o ccu p en t des fonctions exécutives ou encore  com m e 
conseillers auprès de divers m inistres, tand is que des ju ristes privés jouen t le 
rôle de m ag istrat ou de p ro cu reu r de tem ps à  autre. Ils exercen t générale­
m ent leurs différentes fonctions à  to u r de rôle, ce qui brouille la frontière 
entre fonctions exécutives et législatives. E n  accep tan t d 'exercer deux 
ou tro is fonctions différentes, les juges et les avocats p erp é tu en t le m anque 
d ’indépendance du  systèm e judiciaire.

L’insistance du gouvernem ent à ne pas publier le Jo u rn a l officiel 
de l’E ta t constitue un  obstacle im portan t pou r les avocats, les juges e t les 
parties aux p rocédures judiciaires. Le gouvernem ent soutient q u ’il ne trouve 
pas d ’éd iteu r susceptible de le publier. Les exem plaires de num éros épuisés 
du Jo u rn a l officiel sont introuvables. Le gouvernem ent p rom ulgue les actes, 
décrets-lois et décrets au  m oyen de la  radio  et de la  télévision. Il est im pos­
sible aux  avocats et aux juges, e t encore m om s aux citoyens ordinaires, de 
connaître avec certitude le contenu  et la signification de ces textes.

E n  sep tem bre 1994, le fonctionnem ent de la  to ta lité  du  systèm e judiciai­
re  équato-guinéen a  été suspendu  p a r  le P résiden t (voir l ’in troduction  
à ’Attaques contre ta justice 1993-1994). L a décision a été prise suite aux attaques 
portées p a r  le P rocu reu r d ’E ta t con tre les travaux  des jurid ictions au cours 
de leurs cérém onies inaugurales en septem bre 1994, norm alem ent réservées 
au passage en revue des événem ents de l’année écoulée et des perspectives 
p o u r l’année à vemr. Le P ro cu reu r d ’E ta t a fait référence à  la  corrup tion  
et au m anque d ’indépendance qu i affectent le systèm e jurid ictionnel guinéen. 
Il au ra it soutenu que l 'E ta t de d ro it é tait un  concept ignoré p a r  la  G uinée 
équatoriale, do n t la  survie même serait en jeu  du  fait de l'é ta t de son système
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juridique. Ce d iscours a conduit le P résiden t à  décider de la  suspension de la 
totalité du  systèm e judiciaire et de créer une Com m ission d ’enquête chargée 
d ’enquêter sur les allégations proférées p a r le P rocu reu r d ’E tat. D es tr ib u ­
naux  in térim aires chargés de juger les affaires urgentes pendan t la  période 
d ’enquête ont été créés. Le rap p o rt p réparé  au débu t de l’année 1995, n 'a  
jam ais été publié. Le systèm e jurid ictionnel a été rem is en service sans chan­
gem ent apparen t au mois de février 1995.

Jo s é  D o u g an  B eaca  (avocat spécialisé dans la  défense internationale 
des droits de l ’hom m e) : M . D ougan  B eaca s ’est rendu  en G uinée 
équatoriale en m ars 1994 p o u r p rocéder à  l’ouverture de l’In stitu t pou r la 
dém ocratie et les d roits de l’hom m e (ID D H ). Il a p rocédé à  l’enregistrem ent 
de l’ID D H  conform ém ent aux  lois équato-guinéennes et dem andé les au to ­
risations nécessaires requises avant le com m encem ent de ses activités au 
M in is tre  de l ’In té rieu r. D an s l ’a tten te  de l’au to risa tio n  défin itive, 
M . D ougan B eaca et ses collègues on t loué des locaux et acheté du  m atériel 
de bureau . Le 26 janvier 1995, M . D ougan  B eaca a  été convoqué au  poste 
de police, où il a été accusé de faire fonctionner une O N G  sans autorisation. 
Il a  ensuite été détenu  en l ’absence de m andat et d ’inform ation supplém en­
taire. Le bu reau  de l ’ID D H  a  été ferm é et ses clés confisquées. Suite aux 
pressions in ternationales exercées, parm i lesquelles une in tervention du 
C IM A  e t du R ap p o rteu r spécial des N ations U nies su r la G uinée équato ria­
le, M . D ougan  B eaca a été p résen té devant un  tribunal quatre  jours après 
son arrestation . E stim an t les preuves présentées insuffisantes, le tribuna l a 
ordonné sa rem ise en liberté et dem andé un  com plém ent d ’enquête.

A près sa libération, M . D ougan  B eaca a  quitté la  G uinée équatoriale 
p o u r se rendre  à Genève. Il est re tourné en G uinée équatoriale en ju in  1995, 
afin de conclure cette affaire. E n dépit du renvoi de l’affaire pou r enquête, le 
M inistre de l’In térieu r n ’a pas persévéré dans cette direction. M . D ougan  
B eaca a en conséquence dem andé, et obtenu, une ordonnance de restitu tion  
des clés des bu reaux  de l ’ID D H , ainsi que la  présence du N otaire  public su r 
les lieux afin q u ’il s’assure de leur b o n  état. Le N otaire  public et le Secrétaire 
d ’E ta t à  la  sécurité nationale on t tous deux refusé de se p lier à  l’ordonnance. 
Le Secrétaire d ’E ta t a  soutenu que l ’o rd re  devait lui être personnellem ent 
adressé, e t non pas au chef de la  police, afin de lui perm ettre  de restituer les 
clés à  M . D ougan  Beaca.

Les clés ont finalem ent été restituées aux  collègues de M . D ougan  B eaca 
en janvier 1996. L a dem ande d ’au torisation  de l’ID D H  se trouvait toujours 
en atten te à  la  fin de l’année 1995.



H a ït i

1\> p rès avoir été chassé du  pouvoir p a r  un  coup d ’é ta t m ilitaire en sep­
tem bre 1991, le P résiden t J e a n  B ertran d  A ristide est revenu en H aïti au mois 
d ’octobre 1994, conform ém ent au x  accords de paix  initiés p a r  les E tats Unis. 
Les dirigeants m ilitaires on t été autorisés à  "prendre leu r re tra ite” et la situa­
tion a com m encé à  se stabiliser en 1995.

D es élections parlem entaires et locales, auxquelles ont participé vingt 
cinq partis politiques et auxquelles 10 000 candidats ont pris part, ont eu lieu 
le 25 ju in  1995. D es allégations de fraude ont été portées, mais aucune p re u ­
ve n ’est venue les soutenir. D es élections présidentielles se sont déroulées le
17 décem bre 1995, avec un  tau x  de participation  de seulem ent 29 pou r cent. 
M . R ené Préval, ancien P rem ier m inistre et p roche du P résiden t A ristide a 
été déclaré vainqueu r parm i 13 au tres candidats. Il devait p rend re  ses fonc­
tions le 7 février 1996.

Suite à  son re to u r en H aïti, le P résiden t A ristide a pris des m esures pou r 
enquêter su r les personnes accusées d ’avoir commis des crim es pendan t 
le régim e militaire. L a plus im portan te de ces m esures est celle qui a créé 
une Com m ission nationale p o u r la  vérité et la justice, chargée de faire 
rap p o rt su r les violations des droits de l’hom m e. L a Com m ission n 'a  pas la 
possibilité d 'engager des poursuites, mais on s’a ttendait à ce qu'elle identifie 
les au teurs des violations dans son rap p o rt à  para ître  le 31 décem bre 1995. 
P arm i les au tres m esures prises en vue d 'en q u ê ter su r les abus commis p a r  
le régim e m ilitaire figuraient la  création  d 'u n  b u reau  des plain tes et l’ouver­
tu re  d 'une enquête su r les assassinats politiques. Le P résiden t A ristide a 
égalem ent p rocédé à  la création  d ’une nouvelle force de police, la Police 
nationale haïtienne. Toutefois, une police p a r  intérim , com posée d 'anciens 
soldats, a continué à  opérer p en d an t la  m ajeure partie  de l'année 1995. 
Les anciens soldats doivent être rem placés graduellem ent p a r  les “forces 
régulières”.

Les trav au x  de tou ts ces nouveaux  organes on t été gênés p a r  la  réticen­
ce des juges et des avocats à poursu ivre les au teu rs présum és de violations 
des droits de l'hom m e p ar p eu r de représailles après le d ép art des troupes des 
N ations U nies chargées du  m aintien de la p aix  p révu  p o u r le débu t de 1996. 
D e plus, la  Police nationale haïtienne avait déjà été im pliquée dans des cas 
p résum és d ’usage excessif de la force et de m auvais traitem ents. Bien q u ’à la 
fin de l’année 1995 plusieurs nouveaux  officiers soient passés en conseil de 
discipline in te rne à la Police nationale haïtienne p o u r usage excessif de force, 
aucune p rocédure  pénale n 'ava it été engagée à  leu r encontre. L a police p a r 
intérim  a  dû  faire face à un  problèm e de crédibilité avec la  population  qui l’a 
rejetée dans de nom breuses régions.
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D es signes positifs ont toutefois été notés. A u mois de m ai 1995, le 
P résiden t A ristide a créé une équipe d ’avocats étrangers chargés d ’enquêter 
su r les exécutions extrajudiciaires de no toriété publique du M inistre de la 
Ju s tice  G uy M alaiy, de M . A ntoine Izm éiy, du  P ère J e a n  M arie V incent et 
de M . C laudy M useau.

Le pouvoir ju d ic ia ire

D 'u n e  longue histoire com posée de d ic tatures a résulté un  systèm e ju d i­
ciaire faible et inefficace, dom iné p a r  les m ilitaires et les secteurs privilégiés 
de la société. Le systèm e jurid ique était caractérisé p a r  l ’incom pétence et la 
corrup tion  de ses m em bres, la  co rrup tion  et des p ratiques d ’extorsion ram ­
pantes, un  m anque dram atique de ressources et une dim inution du  nom bre 
des juges, qui dans tous les cas étaient m édiocrem ent form és et sous payés 
(voir Attaques contre La justice 1993-1994). L a Com mission nationale su r la  véri­
té et la justice a  consacré 63 pages de son rap p o rt à des recom m andations, 
dont 50 p o rten t su r la  réform e du  pouvoir judiciaire.

E n  1995, le gouvernem ent du  P résiden t A ristide a  ten té  d ’appo rte r une 
réponse à  ces problèm es. Les juges et p rocu reu rs nom m és p ar le régim e mili­
ta ire  on t été rem placés p a r  ceux qui avaien t été nom m és lors de la  prem ière 
accession au pouvoir du  P résiden t A ristide en 1991. Les salaires des 
m em bres de la  m agistrature on t été augm entés, des textes jurid iques et docu­
m ents de bureau  distribués, et une académ ie judiciaire chargée de form er p a r  
intérim  90 p rocureurs et juges a été ouverte. D es juristes am éricains on t été 
envoyés sur place com me conseillers techniques; un  pro jet am éricain de 
coopération d ’une durée de six ans ten te ra  d ’abo rder les problèm es m ajeurs 
liés à  la  réform e. O n  s’a tten d  à  ce que les différences im portantes qui exis­
te n t en tre le systèm e am éricain de common-law e t le systèm e de loi civile haï­
tien  créée quelques difficultés.

Le 22 août 1995, le P résiden t A ristide a  signé un  décret p o rtan t m odifi­
cation de la loi du  18 septem bre 1985. L’objectif du  décret était de réduire à 
l’essentiel la p rocédure  pénale afin de pouvoir tra ite r l’arriéré  des dossiers. 
C ertains s’a ttenden t à  ce que le P arlem en t nouveau accorde une haute p rio ­
rité à l’indépendance du  systèm e judiciaire, et en particulier, adopte une loi 
incorporan t les dispositions des Principes fondam entaux  relatifs à l’indépen­
dance de la  m agistrature des N ations U nies.

E n  dépit de ces efforts, les ju rid ictions ont continué à  sub ir des pressions 
énorm es, les abus commis sous le régim e m ilitaire restan t gravés dans l ’es­
p rit de nom breux  m agistrats. Bien que quelques juges aient délivré des m an­
dats et enquêté su r des p laintes concernan t des abus de droits de l’hom m e 
dirigés contre d ’anciens m em bres de l'arm ée, de nom breux  juges ont refusé 
d ’enquêter su r les agissem ents de telles personnes ou de les poursu ivre p ar 
peu r d ’être sanctionnés.
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Plusieurs facteurs ont contribué, dans de nom breux  districts, à  l'accu­
m ulation  d ’u n  arriéré  écrasan t de dossiers et à  l’écroulem ent p resque to ta l du 
systèm e judiciaire local. U n des facteurs p rép o n d éran t a été la  dim inution 
des ressources matérielles, des fonds et de la form ation judiciaire, de même 
que la dim inution du nom bre des juges. Le nom bre de dossiers non traités 
signifie que seule une m inorité des personnes em prisonnées on t actuellem ent 
été condam nées; une m ajorité de détenus a ttend  toujours d ’être jugée. Le 
coû t adm in istra tif des procédures pèse su r les plaignants. Les m andats d 'a r­
rê ts  son t délivrés sur des fondem ents non  étayés et souvent p a r  des p e r­
sonnes qui n ’en détiennent pas l’au to rité  légale.

Les condam nations fondées su r des “dénonciations publiques" ou la cla­
m eur publique on t continué en 1995. E n  v ertu  de ce système, le tém oignage 
apporté  p a r  des amis de la v ictim e ou ses p roches rem place une enquête for­
melle m enée p a r  la  police ou le juge de même que la  p résen tation  de toute 
au tre  p reuve au cours du  procès du  défendeur. A u mois de ju illet 1995, deux 
condam nations p o u r m eurtre  on t été prises su r le seul fondem ent du  tém oi­
gnage de connaissances des victim es e t de dénonciations publiques. A ucun 
au tre  élém ent de p reuve n ’a été rassem blé et p résen té p a r  la  police ou le juge 
d ’instruction.

L 'énorm ité des problèm es auxquels le systèm e judiciaire est confronté a 
p rovoqué une perte  de confiance de nom breux  haïtiens dans l’adm inistration 
de la justice; ceux-ci on t pris les choses en m ain en m ettan t en oeuvre une 
form e de “justice som m aire”. A u mois de m ars 1995, quelques 45 personnes 
ont été lapidées et b attues à  m ort p a r  la  population  locale qui les soupçonnait 
d ’avoir commis des crimes. E n  juillet 1995, 18 personnes on t été tuées 
p a r  des m em bres de comités de surveillance. A u mois d ’aoû t 1995, huit 
cas de “justice som m aire" on t été rapportés, chiffre considéré p ar certains 
observateurs comme constituan t un  signe de leu r dim inution, en raison du 
soutien apporté  p a r  la  com m unauté internationale, la m ission des N ations 
U nies en H aïti, la  force de police p a r  intérim , et la nouvelle police nationale 
haïtienne.

M ireille D u  rocher B ertin  (avocat et principale opposante au P résident 
A ristide) : le 28 m ars 1995, M m e B ertin  et son chauffeur on t été abattus à 
P o rt au Prince. Elle avait défendu le régim e m ilitaire et travaillé au service 
du  P résiden t non reconnu  Em ile Jo n a ssa in t en ta n t que C hef du  personnel. 
P eu  de tem ps avant son assassinat, elle avait créé le M ouvem ent d ’in tégra­
tion  de la  nation  afin de contester le résu lta t des élections parlem entaires 
du  mois de ju in  et elle avait fait p a r t de son in ten tion  de se p résen ter aux 
élections sénatoriales et présidentielles. U ne enquête initiale m enée p a r  le 
B ureau  fédéral d ’enquête (F B I) des E ta ts  U nis d ’A m érique a conclu à
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l'implication damæ le meurtre de l'ancien D irecteur géméral du personnel 
M ondesir Beaubrum,, nomme M inistre de l'Umaterueur en fevrier 1995. Les 
autoritea haïtiennes ont poursuivi l'enquête;.. Au mois d'avril 1995, deux  
suspects ont ete anraitæs en relation avec cette affaire..



H o n g  K o n g

1 j e R oyaum e-U ni de G rande-B retagne et d ’Irlande du N o rd  a accepté en 
1984 de restitu er H ong  K ong à  la  R épublique populaire de Chine, décision 
qui do it p rend re  effet le 1er ju illet 1997. L a D éclaration  conjointe sino- 
b ritann ique contenait des assurances détaillées su r l ’avenir de H ong  Kong. 
La Chine garan tissa it que le territo ire , don t le nom  sera Région adm inistra­
tive spéciale de H ong  Kong (H K S A R ), jou ira it d 'u n  degré élevé d ’autonom ie 
et d isposerait de pouvoirs exécutif, législatif ainsi que d ’un  pouvoir judiciai­
re indépendant. L’accord  d isposait égalem ent que les lois actuellem ent en 
v igueur à  H ong Kong ne sera ien t p o u r la  p lu p a rt pas modifiées. Parm i 
les intentions politiques fondam entales déclarées p a r  la Chine figure la  p ro ­
messe que le systèm e économ ique e t social, de m êm e que le style de vie de 
H ong  Kong, dem eureraien t en l’état. Ces politiques de base telles que conte­
nues dans l’annexe 1 de la  D éclaration  conjointe doivent reste r inchangées 
p en d an t 50 ans.

H ong  K ong a toujours été adm inistrée p a r  un  G ouverneur, rep résen tan t 
le Royaum e Uni, nom m é p a r  la  Reine, et conseillé p a r  un  Conseil exécutif, 
organe non  élu com posé de fonctionnaires et d ’au tres m em bres nommés 
p a r  le G ouverneur. J u s q u ’en 1985, le Conseil exécutif é tait com posé de fonc­
tionnaires et de m em bres nom m és non élus. Les prem ières élections du 
Conseil législatif, au cours desquelles un  nom bre lim ité de ses m em bres ont 
été élus au  sein de circonscriptions fonctionnelles limitées, les au tres dem eu­
ra n t des fonctionnaires et m em bres nom m és, se son t déroulées en septem bre 
1985. E n  1988, le nom bre de m em bres élus a été légèrem ent augm enté 
afin d ’accro ître  le nom bre de circonscriptions fonctionnelles. Les prem ières 
élections au  suffrage universel ont eu lieu en 1991, au cours desquelles
18 m em bres de circonscriptions géographiques ont été élus. Les partis favo­
rables à  la  dém ocratie se sont assuré une victoire décisive lors de ces élections 
au scru tin  direct. La com position des 60 sièges de l’Assem blée législative, 
partagée en tre  les m em bres nom m és et ceux élus reste toutefois déséquili­
brée.

E n  1994, les négociations en tre les bn tan m q u es et le gouvernem ent 
chinois ont été bloquées au sujet de la  structu re  de l’Assem blée législative à 
élire en 1995 p o u r un  m andat de quatre  ans à cheval su r le transfe rt de 
souveraineté. U ne loi déterm inant la  structu re  de la p rem ière Assemblée 
législative qui sera entièrem ent élue a  été adoptée à  H ong  Kong. L’Assemblée 
sera com posée de :

• 20 m em bres élus au suffrage universel dans des circonscriptions géogra­
phiques;
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• 10 m em bres élus au scru tin  ind irect p a r  un  Com ité électoral com posé de
tous les m em bres élus au scru tin  d irect du  Conseil de d istric t et de,

• m em bres ém anant de circonscrip tions fonctionnelles com posées des 21
circonscriptions lim itées originelles et de 9 nouvelles circonscriptions 
fonctionnelles établies afin de p rend re  en com pte la  totalité de l’électorat 
adulte actif.

C ette loi a  été dénoncée p a r  la Chine, don t le Congrès national du  peuple 
a pris une décision selon laquelle tous les organes élus seraient dissous après 
le tran sfe rt de souveraineté.

Le pouvoir ju d ic ia ire

H ong K ong a tou jours disposé d ’une m agistrature indépendante nom ­
mée p a r  le G ouverneur sur recom m andation de la  Com mission du service 
judiciaire. La Com mission, don t les m em bres sont nommés, est com posée du 
P résiden t de la  C our suprêm e, de juges, du P ro cu reu r général, d ’avocats et 
de non juristes. Le systèm e jurid ique et les lois du  territo ire  sont largem ent 
inspirés du systèm e et des lois anglaises. Les jurid ictions de H ong Kong se 
réfèren t aux précédents de la  common law des juridictions anglaises et 
d ’au tres juridictions. Les décisions de la p lus hau te jurid iction  d ’appel 
anglaise, la  C ham bre des Lords, lient H ong  Kong.

La Loi fondam entale de la  H K S A R  adoptée p ar le Congrès national du 
peuple en avril 1990 garan tit la poursu ite  de la  mise en oeuvre de l'indépen­
dance du pouvoir judiciaire, la p rocédure de nom ination des juges dem eu­
ran t sensiblem ent la  même. Elle prévoit égalem ent que l’ensem ble de la  légis­
lation actuellem ent en vigueur, y  com pris la  common Law, les règles d ’équité, 
les lois et la  coutum e, reste ron t en v igueur à l ’exception de celles qui contre­
disent la Loi fondam entale. Elle dispose de plus que les jurid ictions pou rro n t 
toujours se référer aux  précédents des au tres juridictions de systèm es de 
common law. L a Loi fondam entale en tre ra  en vigueur le 1er juillet 1997.

L’Article 158 de la  Loi fondam entale autorise les jurid ictions de la 
H K S A R  à in te rp ré ter ses dispositions dans les m atières qui relèvent de la 
com pétence du G ouvernem ent central du  peuple ou qui affectent les rela­
tions en tre les au torités centrales et la  H K SA R . Toutefois, dans les cas où 
l ’in te rp ré ta tion  a u n  effet sur le dénouem ent judiciaire d ’une affaire, les ju ri­
dictions doivent, aux term es de l’A rticle 158, rechercher l'in te rp réta tion  du 
Com ité du Congrès national du  peuple, qui lie les juridictions. L 'Article 158 
mine l’indépendance de la  m agistrature dans la  m esure où il dem ande aux 
juges d ’accepter l’in te rp ré ta tion  d ’un  organe politique dans des m atières qui 
risquen t de p o rte r sur des questions constitutionnelles essentielles, telles que 
les limites des pouvoirs de la  H K SA R .
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Le 28 m ai 1996, le gouvernem ent b ritann ique a  répondu  à la dem ande 
de com m entaire su r le p ro je t de chapitre su r H ong  K ong du CIM A . D ans sa 
réponse, le gouvernem ent a  inform é le C IM A  que “la Loi fondam entale est 
une loi chinoise, adoptée conform ém ent aux  engagem ents chinois contenus 
dans la  D éclaration  sino-britannique conjointe de 1984, tra ité  auquel il est 
fait référence dans son préam bule. N ous nous attendons de ce fait à  ce que 
la Loi fondam entale soit in te rp ré tée  en conform ité avec la D éclaration  
conjointe. L a D éclaration  conjointe et la  Loi fondam entale p révoien t toutes 
deux la  continuation  du systèm e judiciaire indépendan t à  H ong  Kong après 
1997. A ux term es de l'A rticle 158 de la Loi fondam entale, les juridictions 
indépendantes de la H K S  A R  peuven t lorsqu 'elles jugen t d ’affaires in te rp ré­
te r  la Loi fondam entale, à l ’exception de deux  circonstances très limitées. 
U ne jurid ic tion  de la  H K S A R  ne devra  rechercher l’in te rp ré tation  du 
Com ité du  Congrès national du  peuple que lo rsq u ’une in te rp ré tation  concer­
n an t la  responsabilité du  gouvernem ent cen tral d u  peuple sera nécessaire, 
en ce qui concerne les relations en tre  les autorités centrales et la H K SA R , ou 
lo rsq u ’il ne p eu t être form é un  appel du jugem ent de la  cour.”

L a C our d'appel de dernier ressort

L a D éclaration  conjointe et la  Loi fondam entale p révoien t toutes deux 
que la  C our d ’appel de dern ier ressort, qui do it rem placer le Comité 
judiciaire du Conseil privé (Privy Councit), a  la possibilité d ’inviter des juges 
m em bres d ’au tres jurid ictions de common law à  siéger à  la  Cour, conform é­
m ent à  leurs dispositions. L’objet de cette disposition était perm ettre  
l’ém ergence d ’une jurid iction  d ’une sta tu re  équivalente à celle du  Comité 
judiciaire ainsi que de perm ettre  le m aintien du Huéker llnk avec le reste du 
m onde de la  common law. C ette  disposition au ra it aussi été élaborée dans le 
b u t de p réven ir les pressions politiques sur les ju rid ictions après le transfert 
de souveraineté.

En 1991, la Chine et le R oyaum e-U ni ont conclu un  accord  selon lequel 
la  C our d 'appel de dern ier resso rt sera it établie à H ong  K ong avant le tra n s­
fert de souveraineté. Le nom bre de juges pouvan t être invités était toutefois 
lim ité à  un. C et accord  a été largem ent condam né p a r  les professions 
ju rid iques et la  m ajorité des m em bres de l'assem blée. D e fait, aucune loi 
visant à  sa mise en oeuvre n ’a  été proposée. E n  1995, la  C hine et le Royaum e 
U ni ont conclu un  nouvel accord, qui lim ite à nouveau à un  le nom bre de 
juges pouvan t être invités à  siéger à la  Cour. L’accord p révo it que la  C our 
sera établie le jo u r su ivant le tran sfe rt de souveraineté le 1er juillet 1997.

L a loi relative à la C our d ’appel de dern ier resso rt de H ong  K ong a été 
difficilem ent adoptée au mois de ju in  1995. A u mois d ’aoû t 1995, le C IM A  
a  publié une “alerte" explicitant ses p réoccupations la  concernant. Le C IM A  
a  égalem ent porté  la  question  à  l’atten tion  d u  Com ité des droits de l'hom m e

IÉ
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des N ations Unies au cours de son exam en du rap p o rt du R oyaum e-U ni 
concernant H ong  K ong en octobre 1995.

Cette loi constitue à plusieurs titres un  obstacle m ajeur à l’indépendan­
ce juridictionnelle après 1997. Prem ièrem ent, en raison de la  lim itation du 
nom bre de juges invités, l’expertise de la  Cour, et sa  qualité, seron t affaiblies 
et rendues plus vulnérables aux pressions politiques chinoises.

D euxièm em ent, la  date et la  m éthode de nom ination des prem iers juges 
reste obscure. Il n ’existe pas de garan tie que les nom inations ne seron t pas 
influencées p a r  des motifs politiques. Le délai de création  de la C our 
em pêche la résolution  de certaines incertitudes juridictionnelles à travers les 
précédents constitués p a r les décisions de la  Cour.

Troisièmement, la  loi lim ite la  ju rid ic tion  de la  C our d 'appel de dernier 
resso rt en re tran ch an t de sa com pétence les “Actes d ’E ta t”, term e employé 
dans le systèm e de common law norm alem ent limité aux questions relatives 
aux relations extérieures. Les juges déterm inent ce qui constitue un  “Acte 
d ’E ta t”. O n  cra in t que cette restric tion  ne perm ette  à l'avenir des in te rp ré ta ­
tions qui élargiraient la  notion d ”’Actes d ’E ta t” aux actes exécutifs pris p ar 
le G ouvernem ent central du peuple ou la nouvelle H K SA R , au delà de l’in ­
te rp réta tion  qui en est donnée p ar la  common law.

D ans sa réponse au CIM A , le gouvernem ent b ritann ique a déclaré que 
l’accord  conclu en tre  le R oyaum e-U ni et la  R P  de Chine “reflète les p rin ­
cipes et les p ra tiques établies du Com ité judiciaire du  Conseil p rivé .” 
A ffirm ant que l’accord  avait reçu  un  large soutien, le gouvernem ent a 
déclaré que “la  loi relative à la  C our d ’appel en dern ier resso rt a été adoptée 
p ar le Conseil législatif de H ong  Kong à  une large m ajorité (38 contre 17) 
le 26 juillet 1996...”

Le gouvernem ent a  affirmé que l ’O rdonnance relative à  la C our d ’appel 
de dern ier resso rt ne constituerait pas un  obstacle à  l’indépendance judiciai­
re après 1997, car “le fait que des juges ap p a rten an t à  d ’au tres juridictions 
soient invités à siéger à la cour suprêm e (ne constitue) pas une condition 
préalable à l’indépendance jud ic ia ire ...”

E n  ce qui concerne la  com pétence su r les Actes d ’E tat, le gouvernem ent 
a  déclaré que les ju rid ictions de common law n ’étaient pas com pétentes en la 
m atière. “L’Article 19 de la Loi fondam entale peu t p a r conséquent être in te r­
p rété  de façon cohérente avec la common Law."

Les avocats

L a profession ju rid ique est actuellem ent com posée de conseillers ju r i­
diques et d ’avocats. E n  1993, le P résiden t de la Société du  droit a  proposé
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que les deux  tiers des m em bres des professions ju rid iques fusionnent pour 
form er un  seul corps professionnel. C ette proposition  a  été perçue p ar 
certains com me une tentative de la p a r t du  gouvernem ent chinois d ’affaiblir 
le B arreau  qui rep résen te les avocats et a adopté une attitude plus critique à 
son égard.

D ans sa réponse au CIM A , le gouvernem ent britann ique s’est dissocié 
de cette suggestion. Il a  de plus noté q u ’il ne lu i avait pas encore été donné 
suite.



In d e

L U nion de l ’Inde est une république laïque com posée de 25 E tats au to­
nom es et de sep t territo ires de l’U nion. Le P résiden t de la  République, 
S hankar D ayal Sharm a, choisi p a r  un  collège électoral com posé de m em bres 
élus des cham bres hautes e t basses du Parlem ent, détien t le pouvoir exécutif. 
Le P résiden t de la R épublique nom m e u n  P rem ier m inistre qui le conseille 
su r la  nom ination des m em bres du  Conseil des m inistres. La p lu p a rt des 
m em bres de la  cham bre hau te du  P arlem en t son t élus au scrutin  ind irect p a r  
les A ssem blées des E tats, tandis que les m em bres de la  cham bre basse sont 
d irectem ent élus.

E n  1995, le gouvernem ent était toujours confronté à  une opposition poli­
tique violente dans p lusieurs E tats, don t le Ja m m u  et Cachem ire, le Penjab, 
et certains E ta ts  du  no rd -est du  pays. D es lois telles que celles relatives à la 
sûreté du  Ja m m u  et Cachem ire de 1978, aux  zones en proie à des troubles 
du  Penjab et aux pouvoirs spéciaux au Penjab, don t l'ob je t est de réprim er 
les m ouvem ents séparatistes, on t accordé des pouvoirs élargis aux  forces de 
sécurité.

Le pouvoir ju d ic ia ire

L’Inde, bien q u ’étan t un  E ta t fédéral, dispose d ’un  systèm e judiciaire 
unifié. L a C our suprêm e, qui détien t une très large com pétence, aussi bien 
en prem ière instance q u ’en appel, se trouve au  som m et de la  structu re  
juridictionnelle. Les cours supérieures, qui v iennent im m édiatem ent après 
la  C our suprêm e, détiennent la  plus h au te  au torité  judiciaire au  niveau des 
E tats. Il existe égalem ent des ju rid ictions subordonnées, don t fon t partie  les 
tr ib u n au x  de district. D ans l’ensem ble, les jurid ictions indiennes sont 
surchargées, certains juges devan t p rocéder à  l’audition  de plus de 73 affaires 
p a r jour.

L’A rticle 217 de la  C onstitu tion  dispose que les nom inations aux fonc­
tions de juge des Cours supérieures relèvent de la  responsabilité du  P résident 
de la  République, sur consultation  du P résiden t de la C our suprêm e, du 
G ouverneur de l’E tat, et du  P résiden t de la  C our supérieure concernée. 
Le P résiden t de la  C our suprêm e a  décidé, p a r  une décision ayan t force 
obligatoire - prise en 1993 - que les jurid ictions elles-mêmes détenaient le 
pouvoir effectif de désignation des juges, e t que l ’avis de l'exécutif ne p réva­
lait pas su r celui du  P résiden t de la C our suprêm e (voir Attaqued contre 
la jiutice 1993-1994).
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La C our suprêm e avait adopté, au  milieu des années 1980, une attitude 
plus militante. Elle avait décidé de connaître de litiges d ’in téré t public, p ro ­
cédant souvent à l'audition d ’affaires engagées p ar des dem andeurs sous- 
représentés. Elle a  en cela établi des p récédents d in te rp ré tation  libérale des 
droits constitutionnels, ce qui lui a  valu de devenir p a r ces procédures une 
jurid iction  hau tem ent respectée bien que surchargée.

C . R a v ic h a n d ra n  Iyer  co n tre  ju g e  A .M . B h a tta ch a rg ee  & au tres

Le 5 septem bre 1995, la C our suprêm e indienne a rendu  un  jugem ent 
sur le rôle du  B arreau  concernan t la  révocation des juges. C ette question a 
vu le jou r suite à une controverse en tre  un  juge de hau t niveau et le B arreau 
de Bombay.

A  la  fin de 1994, la question  de l'influence de "certaines personnes” 
sur le juge A.M . B hattachargee, P résiden t de la C our supérieure de 
Bom bay, ainsi que su r l’anc ien  p ré s id e n t de la ju rid ic tio n  suprêm e 
de Bombay, a été largem ent discutée p a r les m em bres du B arreau  de 
Bombay. Il é tait allégué que tous deux  au ra ien t séparém ent signe un 
con tra t avec l’éd iteur R oebuck à L ondres pou r la publication d ’un ouvrage 
intitulé Le droit musulman et la Constitution. Le juge B hattachargee aurait 
égalem ent conclu un  accord  pou r la  rédaction  d ’un au tre  texte p o rtan t 
sur Le droit hindou et la Constitution. Il é tait allégué que ce dern ier devait to u ­
cher des royalties d ’un  m ontan t de 80 000 dollars U S pour le prem ier livre 
et de 75 000 dollars pou r le second. L 'ancien P résident de la C our supé­
rieure de B om bay aura it égalem ent touché une somme anorm alem ent 
im portante pou r la rédaction  d ’un tex te académ ique. C ertains m em bres de 
la profession ju rid ique étaient convaincus que les juges auraien t reçu de 
telles sommes pou r des raisons au tres que la seule rédaction  de textes 
académ iques.

Le 19 février 1995, le Times of India a  publié un article rap p o rtan t que le 
juge B hattachargee avait déclaré qu  ”il é tait possible q u ’il a it commis une 
e rreu r en acceptan t l’offre” et q u ’il p rena it un  congé m édical pou r lequel il 
s’était p récédem m ent porté  candidat et qui avait été accepté. Le 21 février 
1995, l'O rd re  des avocats de M ah arash tra  et G oa a adopté une résolution 
dem andant la  dém ission du juge B hattachargee. Le même jour, le B arreau  de 
B om bay a  convoqué une réunion générale du B arreau pou r le jo u r suivant 
afin de d iscuter cette question.

Le m atin du 22 février 1995, M . S hri Chagla, P résiden t du  B arreau 
de Bombay, et M . S hri W.Y. Yande, P résiden t de l’Association des avocats 
de l’Inde de l’ouest, on t rencontré le juge B hattachargee, à  sa dem ande. 
Celui-ci les a  appelé à ne pas adop ter de résolution qui serait préjudiciable 
contre lui, et leur a  fait p a r t de sa décision déjà prise de dém issionner. E n  
conséquence, les dirigeants des associations d ’avocats se son t mis d ’accord 
sur le repo rt de la réunion  au 1er m ars 1995. L o rsqu ’il est apparu , lors de la 
réunion du 1er mars, que le juge B hattachargee n ’avait pas encore remis sa



Attaques contre la justice  — Le harcèlem ent e t la persécution des juges et des avocats 155

dém ission, l’Association a  à la suite d 'u n  vote à une m ajorité im portante, 
dem andé sa démission.

Suite à  cette résolution, M . C. R avichandran  Iyer, avocat en exercice, 
ainsi que les organes d irecteurs des ordres des avocats, on t engagé une action 
judiciaire contre le P résiden t A .M . B hattachargee. Le litige po rta it sur les 
procédures constitutionnelles indiennes ainsi que su r la  loi relative aux 
enquêtes su r les juges qui gouvernen t leu r révocation. L’Article 124 de la 
C onstitu tion  n ’autorise un  juge de la C our suprêm e ou d ’une C our supérieu­
re à  dém issionner volontairem ent, ou su r o rd re du Président, q u ’en cas d ’in­
conduite ou d ’incapacité, e t après une p rocédure  parlem entaire d ’em pêche­
m ent.

M . Iyer cherchait avec sa plainte à ob tenir une décision lim itant la pos­
sibilité des associations d ’avocats de pousser le juge B hattachargee à dém is­
sionner. Il recherchait égalem ent un  jugem ent dem andan t au B ureau central 
des enquêtes, au tre  partie, d 'enquê ter su r les allégations portées contre le 
juge, e t au besoin, une décision dem andan t au p résiden t du P arlem ent d ’en­
gager une procédure v isan t à la révocation du juge B hattachargee, confor­
m ém ent aux  dispositions de la  C onstitu tion  et de la loi relative aux enquêtes 
sur les juges. Le juge ayant déjà dém issionné lors de l’audition  de l’affaire, la 
question  qui se posait à la C our suprêm e était de savoir si un  conseil ou une 
association d ’avocats pouvaien t adop ter une résolution dem andant la dém is­
sion d ’un  juge.

D ans un  jugem ent rendu  en septem bre 1995, la C our suprêm e indienne 
a pris note de l’argum ent du  défenseur du  B arreau  de B om bay selon lequel 
"à m oins que des m esures correctrices ne soient adoptées pou r les juges dont 
la conduite est perçue p a r  le B arreau  com me p o rtan t attein te à  l’indépen­
dance du systèm e judiciaire, les personnes n ’au ro n t plus foi en l’efficacité de 
la  p rocédure  judiciaire .” Le B arreau  de Bom bay et celui de M ah arash tra  ont 
tous deux  soutenu q u ’un devoir d ’adop ter de telles résolutions pesait sur eux 
afin de p ro téger l’indépendance judiciaire. L’avocat général soutenait que 
tou te résolution adoptée p a r  les associations d ’avocats équivalait à  “p o rte r 
atteinte a une cour et é tait un  ou trage à m ag istra t”.

La C our suprêm e s ’est déclarée en accord  avec le fait que le B arreau  est 
autorise à p ro téger des hauts standards m oraux, éthiques et professionnels. 
La C our a  toutefois décidé que le seul cadre dans lequel la discussion de la 
conduite d ’un  juge de la C our suprêm e ou des C ours supérieures est possible 
est celui constitué p ar une m otion adressée au P résiden t et v isant à  la révo­
cation d un juge, conform ém ent à l’Article 124 de la Constitution.

E n  ce qui concerne la  révocation  des juges des cours supérieures, la 
C our suprêm e a indiqué les p rocédures à  suivre. Elle a  suggéré que les 
p laintes dirigées contre ces juges devraien t être soumises au p résiden t de la 
jurid iction  concernée, et que le b arreau  devrait suspendre tou te action sup ­
plém entaire afin de perm ettre  au P résiden t de la C our suprêm e de tra ite r la 
question. Lorsque la plainte concerne le p résiden t d une cour supérieure,
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comme cela était le cas dans l’affaire jugée p ar la Cour, le ba rreau  doit 
soum ettre sa plainte d irectem ent au P résiden t de la C our suprêm e indienne 
qui décide des enquêtes et suggestions appropriées.

La loi rela tive aux activ ités terroristes e t d isruptives (TADA)

Le gouvernem ent a décidé de l’expira tion  de la loi relative à la  p réven­
tion des activités te rro ristes (TADA) au mois de m ai 1995. L a TA D A  avait 
accordé des pouvoirs exceptionnels aux  forces de sécurité leu r perm ettan t de 
détenir, fouiller, arrêter, in te rroger et de faire juger les personnes suspectées 
d ’activités te rro ristes et considérées com me rep résen tan t un  danger sérieux 
pou r l’E ta t de dro it indien  (voir Attaques contre la. justice 1993-1994). Bien que 
l’expiration  de cette loi constitue un  signe positif, quelque 6000 prisonniers 
détenus en v ertu  de la  TA D A  étaien t toujours détenus à  la fin de l’année 
1995. Au mois de février 1996, le juge S u jata  V. M anohar a recom m andé, 
dans une affaire engagée p ar l’A ssociation de l’in té rê t Shaheen rep résen tan t 
des détenus em prisonnés en v ertu  de cette loi, que des m esures strictes de 
mise en liberté provisoire sous caution  soient appliquées aux  détenus accu­
sés d ’avoir commis des infractions graves et des m esures de mise en liberté 
provisoire sous caution  plus libérales p o u r  les au tres détenus.

D e plus, un  p ro je t de loi pénale v isant à  rem placer la TA DA  a été sou­
mis au Parlem ent. Le p ro je t de tex te rep ren d  de nom breuses dispositions de 
la  TADA. A ux term es de la  nouvelle loi, les personnes soupçonnées po u rro n t 
toujours être poursuivies p o u r “activités d isrup tives”, m algré la p réoccu­
pation du G roupe de travail des N ations U nies sur la  détention  arb itra ire  qui 
estime q u ’une définition aussi large constitue une invitation à  la détention  ou 
l'arresta tion  arb itra ire . Les dispositions du p ro je t relatives à la présom ption 
de culpabilité des personnes accusées de certaines infractions, y  com pris 
celles relatives au x  personnes accusées d ’avoir fourni une assistance 
financière aux personnes accusées de terrorism e, sont particu lièrem ent 
inquiétantes. L a loi perm et égalem ent de garder l’identité des tém oins 
secrète et autorise la  tenue d ’audiences a  huis clos si la  ju rid iction  qui 
p rocède à l’audition  de l’affaire l’estime approprié. Les personnes soupçon­
nées peuven t être détenues sans incu lpation  et procès pendan t 90 jours sur 
décision judiciaire; cette période p eu t être étendue à  180 jours sur dem ande 
du procureur. Enfin, la  loi lim ite les appels devan t la  C our suprêm e, bien que 
la  C our suprêm e elle-même ait adm is dans l ’affaire Katar Singb que “le fait 
q u ’elle soit inaccessible p o u r le justiciable m oyen en raison des distances, des 
frais, etc., constitue un  fait indiscutable". L a  loi n ’avait pas été adoptée à  la 
fin de l’année 1995.

Le C IM A  a  reçu  une lettre  datée du 15 avril 1996 de la M ission perm a­
nente de l’Inde faisant référence au com m uniqué de presse qui avait été 
émis p ar le C IM A  au  m om ent de la  publication  de la  prem ière m outure du
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i p résen t rap p o rt et qui déclarait que l’Inde avait laissé arriver à expiration les
i lois TADA. Le com m uniqué ajoutait cependan t que "un nouveau pro jet
| de loi était à  l 'é tude et qui rep ren d ra it beaucoup  des élém ents pertinen ts à  la
i TA D A ”. La M ission perm anen te a déclaré que "jusqu’à m ain tenant aucune
• loi n ’est venue rem placer la  TA D A .” A ucun au tre  com m entaire n 'a  été four-

|

S h e ik h  M oham m ed  A sh ra f  (avocat et P résiden t de la section de 
Baram ulla de l'A ssociation des avocats de la  C our supérieure du  Ja m m u  et 
C achem ire) : M . Sheikh A sh raf a été a rrê té  p a r  l’arm ée à son domicile et 
placé en détention  au secret le 15 ju in  1995. Les au torités ont déclaré m ener 
une enquête su r l'accusation selon laquelle M . Sheikh A sh raf au ra it été en 
possession d ’u n  pistolet sans au torisation  de p o rt d ’arm e, d ’un  m agasin, de 
m unitions ainsi que d ’un  talkie-w alkie au m om ent de son arrestation .

Le 4 aoû t 1995, le C IM A  a  appris la  déten tion  de M . Sheikh A shraf et 
ten té  d ’ob ten ir des détails de la  p a rt du  gouvernem ent indien. Le 9 août 
1995, M . Sheikh A shraf a  été mis en liberté sous caution. Il a été de nouveau 
arrê té  puis relâché en raison du m anque de preuves le 9 septem bre 1995.

S uM iw inder S ingh  B h a tti  (avocat à C handigarh, Penjab) : M . S ingh a 
d isparu  au mois de mai 1994 à la  suite de son enlèvem ent p a r des hom m es 
arm és en civil (voir Attaques contre La justice 1993-1994). L a C our supérieure de 
H ary an a  et du  Penjab au ra it o rdonné au  B ureau central des enquêtes de 
m ener une enquête sur cette "d isparition” et de faire rap p o rt dans les trois 
mois. A ucun rap p o rt n ’avait été p résen té à  la fin de l’année 1995.

M ia n  A bdu l O ay o o m  (P résiden t du  B arreau  du Ja m m u  et Cachem ire 
et défenseur de cachem ins inculpés en v ertu  des décrets gouvernem entaux 
relatifs à  l’é ta t d ’urgence) : M . Q ayoom  a  été condam né à  deux ans de p r i­
son en 1990. Il au ra it reçu  des m enaces de m ort en 1994.

Le 22 avril 1995, des coups de feu en tra înan t une incapacité perm anen­
te  ont été tirés su r M . O ayoom  p a r  deux  hom m es arm és non identifiés qui 
ont fait feu su r lui alors q u ’il so rtait de chez lui. Ils au ra ien t ensuite pris la 
fuite à  b o rd  d ’un  véhicule non  im m atriculé. Les rappo rts  re la tan t cette te n ­
tative d 'assassm at sont contradictoires. Le gouvernem ent au ra it affirmé 
q u ’une des organisations de com bat opéran t dans la  vallée du Cachem ire 
était responsable des coups de feu. Toutefois les dirigeants des principaux  
g roupes arm és d ’o pposition  au ra ie n t exprim é leu r so lidarité  avec 
M . O ayoom . Les habitan ts locaux seraient convaincus que les hom m es non 
identifiés étaien t des agents du gouvernem ent.



In d o n é s ie  &  T im o r  o r ie n t a l

E  n Indonésie et au Tim or oriental, le pouvoir exécutif est exercé p a r le 
P résiden t en collaboration avec un  cab inet nommé. Le P résiden t est élu p a r  
les 1000 m em bres de l'A ssem blée consultative du  peuple, com posée de :

• cinq cen t m em bres de l’assem blée parlem entaire, la C ham bre des rep ré ­
sentants, qui est com posée de 400 m em bres élus au scrutin  d irect et de
100 m em bres nom m és p a r  le P résident, et

• cinq cen t m em bres nom m és p a r  le gouvernem ent et de représen tan ts de 
partis e t groupes politiques.

Le P résiden t S uharto  gouvernait toujours en 1995, comme c ’est le cas 
depuis 1967.

E n vertu  de la  doctrine des “fonctions dualistes”, des droits civiques et 
des responsabilités particulières son t octroyés à l’arm ée. L’arm ée ne joue pas
seulem ent le rôle d ’agent de sécurité, elle joue égalem ent u n  rôle politique, 
jou issan t de sièges qui lui son t réservés en dehors de tou te élection au sein du 
P arlem ent et des assem blées locales. Le pouvoir judiciaire est subordonné 
aux  pouvoirs m ilitaire et gouvernem ental, ce qui constitue un  facteur 
d ’aggravation  des violations des droits de l'hom m e p o u rtan t déjà étendues, en 
particu lier celles relatives à  la  lu tte  contre les m ouvem ents indépendantistes 
d ’Aceh, dans la province du Tim or oriental e t de l’Irian  Ja y a . L’inefficacité 
du  systèm e ju rid ique perm et aux  au teu rs des violations des droits de l’hom ­
m e de reste r im punis.

E n 1993, le gouvernem ent a établi une Com m ission nationale des droits 
de l’homme, afin de satisfaire aux  appels in te rnationaux  à  une am élioration 
de la  situation des droits de l’hom m e en Indonésie. L a Com mission a, dans le 
cadre d ’un m andat limité, joué un  rôle utile en m enant des enquêtes et 
pub lian t des rapports  su r des affaires sensibles. E n  dépit de ses prom esses 
répétées d ’ouvertu re politique, le gouvernem ent a  toutefois im posé des 
restrictions supplém entaires aux libertés civiles.

Le pouvoir ju d ic ia ire

Il y  a quatre  systèm es jurid ictionnels différents en Indonésie. Les ju r i­
dictions à  com pétence générale com prennent des tr ibunaux  de prem ière 
instance et des cours d 'appel, la C our suprêm e connaissant des appels 
concernan t toutes les questions jugées p a r  ces juridictions. D es juridictions
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religieuses, adm inistratives et m ilitaires com plètent la  structu re  ju rid ic tion­
nelle. Les jurid ictions m ilitaires ne connaissent en principe que des affaires 
concernant le personnel militaire.

L a séparation  des pouvoirs législatif, exécutif e t judiciaire n ’est pas p ré ­
vue p a r  la  Constitution, qui applique au contra ire  une théorie de la  division 
des tro is pouvoirs fondée su r leu r collaboration. E n  pratique, les lois N °14 
de 1985 et N ° 2 de 1986, aux  term es desquelles le P rem ier m inistre et la 
C our suprêm e sont chargés de superv iser conjointem ent la m agistrature, 
renden t nulles les dispositions de la  C onstitu tion selon lesquelles la  m agis­
tra tu re  “ne do it pas sub ir l’influence des au torités gouvernem entales.”

Le fait que tous les juges soient des fonctionnaires don t l’em ployeur est 
l’exécutif, qui contrôle leurs fonctions, salaires et prom otion, constitue un  
facteur additionnel d ’annihilation de tou te velléité d ’indépendance des 
juridictions. Le P résiden t de la  C our suprêm e est nom m é p a r  le P résiden t de 
la  R épublique pou r un  m andat de cinq ans. Les au tres juges et présidents de 
juridictions son t nom m és p a r  le P résid en t su r avis du  M inistre  de la Ju stice . 
Celui-ci est responsable de l'avancem ent et de la m utation  des juges ainsi que 
de l'allocation des ressources au sein du  pouvoir judiciaire.

C onform ém ent au  décret présidentiel N °82 de 1971, tous les fonction­
naires et em ployés de la fonction publique, y  com pris les juges, doivent être 
m em bres du  C orps indonésien de la  fonction publique (K O R P R I), associa­
tion du  personnel de la  fonction publique placé sous la  direction  du  M inistre 
de l’Intérieur. Le K O R P R I est affilié au p a rti de gouvernem ent, le Golkar. 
Tous les m em bres du  K O R P R I en son t au tom atiquem ent m em bres. 
Le K O R P R I exige de ses m em bres q u ’ils suivent ses règles et politiques, 
dont le non  respect est sanctionnable. D e telles exigences sapent la n eu tra ­
lité politique du  pouvoir judiciaire.

Les jurid ictions font égalem ent l’objet de pressions considérables de 
la  p a r t de l’arm ée et des au tres autorités gouvernem entales. L’infhience 
de l ’arm ée apparaît, p a r  exemple, à  la  C our suprêm e, dont, com m e cela est 
détaillé dans le rap p o rt de la  C I J  Indoneàia and thc Rule of Law, une certaine 
proportion  de juges est constituée p a r  d ’anciens officiers m ilitaires, dont un  
g rand  nom bre a  suivi les cours de l ’école de d ro it m ilitaire, considérée 
comme de p iètre qualité. L’m fluence du gouvernem ent est institutionnalisée 
dans le MahkejapoL, conseil qui siège dans chaque région, com posé du 
p résiden t du  tribunal de prem ière instance, du p ro cu reu r et du  chef de la  
police. Le MahkejapoL discute des procès d ’im portance avant le rendu  du 
jugem ent, ce qui équivaut souvent à  un  pré-jugé de l’affaire. Ces dernières 
années, les pressions considérables ém anant de forces extérieures auxquelles 
ont dû  faire face les jurid ictions on t am ené la C our suprêm e elle-même à 
revenir sur ses p rop res décisions. D ans une affaire, un  p laignant de la  région 
de l'Irian  J a y a  avait gagné une action au civil engagée contre le gouver­
nem ent suite à  un  litige qui avait duré tren te  ans concernan t une proprié té  
foncière héritée p a r  H enoch  O hee Abe. A près avoir ren d u  sa décision, le
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! P résiden t de la  C our suprêm e a déclaré que le jugem ent ne pouvait pas rece-
i voir application, le gouvernem ent régional d ’Irian  ne d isposan t pas d ’actifs
i suffisants et la  te rre  elle-même ne pouvan t être transm ise au plaignant.

î D ans ces circonstances, les jurid ictions on t tendance à rendre  des
: jugem ents favorables au gouvernem ent. Les juges sera ien t convaincus que

dans le cas où ils se p rononcera ien t con tre  une politique gouvernem entale 
s officielle ils p o u rra ien t être  accusés de tiédeu r nationaliste. Les salaires sont
; bas, en particu lie r en com paraison de ceux des m inistres du cabinet, ce qui a
i pour effet de corrom pre de nom breux  juges, qui accep tera ien t des paiem ents
i en échange du  verd ic t désiré.

s  E n dépit de ces nom breux  problèm es, quelques récentes décisions judi-
i ciaires sem blent dém ontrer une ten tative de prom otion  d ’une plus grande
i indépendance judiciaire en Indonésie. P a r  exem ple au mois de mai 1995, le
5 juge Benyam in M angkudilaga du  tribunal adm in istra tif de J a k a r ta  a jugé,

à  l ’occasion d ’une action engagée p a r  les em ployés de l'hebdom adaire Tempo 
i qui contestaien t l’in terdiction  de paru tion  im posée p a r  le M inistre de
s l’Inform ation, que l'in terd iction  était inconstitutionnelle. Environ trois mois
î après avoir pris cette décision, le juge M angkud ilaga a été transféré à  M edan

dans le no rd  de Sum atra. A u mois d ’aoû t 1995, le même juge a adopté 
un  jugem ent favorable à un  groupe de 25 hab itan ts de l’ouest de J a k a r ta  qui 
avaient engagé une procédure judiciaire à  l'encon tre du m aire Sutard jian to  à 

t p ropos de la  dém olition de leurs maisons.

Les avocats

A ux term es de l'A rticle 510 du Code de P rocédure  pénale, to u t rassem ­
blem ent de plus de c inq  personnes doit être p réalablem ent autorisé p ar 
la police. C ette disposition a été utilisée p o u r em pêcher les rencontres des 
avocats avec leurs clients ainsi que p o u r harceler les O N G  (voir Attaqueà 
contre la justice 1993-1994). E n  septem bre 1994, l ’In stitu t d ’aide jurid ique 
indonésien a  contesté l ’Article 510 en justice à  la  suite d ’une tentative de 
la  police de s ’ingérer dans le déroulem ent d ’un sém inaire q u ’il avait organi­
sé. A u mois de décem bre 1995, le tribunal de prem ière instance de J a k a r ta  
a jugé que l’Article 510 n ’était pas applicable aux  sém inaires de l’Institut. 
Toutefois, à  la  fin de l’année 1995, des préoccupations au sujet de la  possible 
adoption  d ’un  décret présidentiel, p réparé  en février 1994, exigeant des 
O N G  q u ’elles inform ent le M inistre  de l ’In térieu r su r tou tes leurs activités, 
étaient tou jours d ’actualité. .

Au cours de l’année 1995, p lusieurs bâtim ents ab ritan t des jurid ictions 
ainsi que des cabinets ju rid iques on t été attaqués en Indonésie.

Le 25 janv ier 1995, les pneus d ’une vo itu re ap p arten an t à  l’Institu t 
d ’aide ju rid ique de J a k a r ta  ont été dégonflés à  l’ex térieu r du  bâtim ent du
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tribunal de prem ière instance de Palem bang, alors q u ’un  avocat de l’Institu t 
rep résen ta it un  client p résum é avoir été b a ttu  p ar la  police. Le 30 janvier, les 
pneus d 'un  au tre  véhicule de l 'In s titu t ont été dégonflés pendan t une audien­
ce judiciaire du  tribunal de prem ière instance du sud de J a k a r ta  alors que 
l’un  de ses avocats contestait l ’A rticle 510 (voir ci-dessus). L’In stitu t d ’aide 
ju rid ique a  rappo rté  les deux  incidents à  la police, particu lièrem ent car leurs 
rep résen tan ts p la idaien t contre la  police devant la  cour au m om ent des faits. 
La police n ’avait pris aucune m esure à la  fin de l’année 1995.

Des m anifestants ont égalem ent en trepris des actions violentes à l’ex té­
rieu r de tr ib u n au x  lorsqu 'ils étaien t en désaccord  avec les jugem ents rendus 
ou avec l’approche adoptée p a r  le parquet. L a foule a, p ar exemple, lancé des 
p ierres contre le tribunal de prem ière instance de K ediri suite à  la décision 
de ce dern ier de condam ner l'accusé à seulem ent trois ans de prison, m algré 
les réquisitions de l’avocat général v isan t au prononcé d ’une sentence 
beaucoup plus sévère. Les troupes spéciales de police son t in tervenues et 
sept personnes ont été arrêtées.

Le 28 avril 1995, le tribuna l de prem ière instance de M aum ere, dans la 
région de l’est de N u sa  Tenggara a  été la cible de violences, la raison en é tan t 
que les m anifestants étaien t convaincus que le p ro cu reu r général au ra it dû  
engager des poursu ites plus im portan tes contre un  accusé. Celui-ci, ainsi que 
les gardes le p ro tégean t ont été attaqués p a r  les m anifestants. A u cours de 
ces événem ents, le tribuna l a  été d é tru it e t cinq m anifestants on t reçu  des 
blessures nécessitant u n  tra item en t médical.

Le m anque d ’indépendance du  B arreau  constitue une préoccupation  
continue en Indonésie. A ucune législation ne réglem ente la profession, mais 
p a r  ailleurs, il existe de nom breuses associations d ’avocats qui d isposent de 
leur p rop re  code de déontologie. Le s ta tu t et le rôle des avocats sont de ce 
fait peu clairs, ce qui abou tit à  de nom breux  cas de fautes professionnelles. 
M êm e dans les cas où un  avocat est sanctionné ou suspendu p a r  une asso­
ciation d ’avocats, il ou elle p eu t con tinuer à exercer car le respect de telles 
sanctions n ’est pas assuré p a r  le M inistre  de la  Ju stice . E n  1995, trois 
associations au m oins ont ten té  d ’établir un  code de conduite national 
uniform e p o u r les avocats ainsi que d ’encourager le M inistre de la  Ju s tice  à 
faire respecter leurs sanctions.

Le C IM A  est tou jours préoccupé p a r  le caractère largem ent illusoire, en 
pratique, des garanties ju rid iques accordées aux défendeurs p ar le Code de 
P rocédure pénal. Parfois, les défendeurs ne son t inform és de leu r d ro it à  un 
avocat q u ’à  un  stade très avancé de la  p rocédure. Ils sont souvent persuadés 
de ne pas faire appel à  un  avocat ou b ien  l ’accès au défenseur de leur choix 
leur est refusé. L a loi an tisubversion de 1963, qui perm et de ne pas ten ir 
com pte d ’un  g rand  nom bre des garanties contenues dans le Code de 
P rocédure pénale p o u r ceux qui sont inculpés en vertu  de ce texte, constitue 
une au tre  m enace aux  droits de l’accusé. D e plus l’accès des avocats de la 
défense aux inform ations qui leur sont nécessaires leur est souvent in te rd it
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ou concédé seulem ent à  la  dern ière m inute. Les tr ib u n au x  acceptent com ­
m uném ent que les aveux obtenus p a r  la  force servent d ’éléments de preuve 
ou b ien  refusen t de perm ettre  l’audition  des tém oins à décharge.

Le procès engagé contre le Dr. S ri B intang Pam ungkas, suivi p a r  la  C I J  
to u t au long de l ’année 1995, constitue un  exem ple de la façon dont les 
principes garan tissan t le caractère équitable des procédures judiciaires p eu ­
v en t être  m enacés. Le Dr. B intang est un  universitaire, ancien m em bre du 
parlem en t connu p o u r son po in t de vue critique à  l'égard  du gouvernem ent. 
Au mois d 'octobre  1995, il a  été inculpé pou r "diffam ation du  P résiden t” 
suite à  une conférence donnée à  Berlin en avril 1995. S ’il est condam né, 
le Dr. B intang risque une peine m axim ale de six ans de prison.

Le D r. B intang est soupçonné d ’avoir qualifié le P résiden t de "d icta teur” 
au cours de sa conférence, ainsi que de l’avoir com paré au  prem ier P résiden t 
indonésien renversé p a r  l’arm ée. Bien q u ’il soit allégué dans l ’acte d ’accusa­
tion que le Dr. B intang ait effectué ses déclarations au cours d ’une m anifes­
ta tion  contre le P résiden t S uharto  le 6 avril 1995 en Allemagne, celui-ci 
n ’a  en réalité effectué sa conférence que le 9 avril. O n  pense q u ’il au ra it été 
inculpé car la  police se sen tait obligée de tro u v er un  responsable aux m ani­
festations qui auraien t mis en colère le P résiden t Suharto .

Les poursu ites engagées contre le Dr. B intang constituent une prem ière 
dans leu r genre. C ’est la  p rem ière fois en effet q u ’un  indonésien est arrêté  
p o u r avoir de m anière présum ée critiqué le gouvernem ent à l’étranger. 
Les m ilitants des droits de l’hom m e sont p réoccupés p a r  le fait que cette 
affaire p o u rra it être utilisée comme p récéden t p o u r la poursuite d ’au tres 
personnes qui parlen t ouvertem ent des abus des droits de l’hom m e en 
Indonésie alors q u ’ils se tro u v en t dans d ’au tres pays.

A vant même que le procès ne débute, les irrégularités p rocédurales 
étaien t patentes. Les poursuites ont été engagées en l ’absence d ’un décret 
p résidentiel levant l’im m unité don t le D r. B intang bénéficiait en ta n t que 
m em bre du Parlem ent. Il avait été initialem ent inculpé de tentative d ’assas­
sinat du  P résident, accusation retirée p a r  la  suite. Les tém oins à décharge ont 
été ignorés p a r  les enquêteurs de police. L orsque des adolescents non 
identifiés on t violem m ent attaqué son domicile et sa vo iture et l ’on t m altrai­
té, la  police n ’a pas fait le m oindre effort pou r assu rer sa protection.

Le Dr. B intang a été démis de ses fonctions à  la  C ham bre des rep résen ­
tants, et il lui a été in te rd it de voyager à l ’étranger avant même que des 
charges ne soient retenues contre lui. Il a  engagé deux  procédures judiciaires 
séparées, l’une v isan t à contester l’in terdiction  de sortir du  territoire, l’au tre  
dem andant sa réinstallation au  Parlem ent. A ucun de ces deux  dossiers 
n ’avait été jugé à  la  fin de l’année 1995.

Les poursu ites contre le D r. B intang ont débuté le 8 novem bre 1995. 
D es m anifestations contre  lui ont eu lieu à  l’ex térieu r des bu reaux  de 
l’In stitu t d ’aide ju rid ique indonésien et du  tribuna l où les audiences avaient
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lieu. D es tém oins ont rappo rté  que les m anifestants appartena ien t à  des 
organisations de la jeunesse liées au  gouvernem ent et à  sa principale com po­
sante, le parti de gouvernem ent “G o lkar”. Les au torités indonésiennes 
auraien t organisé les m anifestations.

E n  raison des préoccupations selon lesquelles les juges p rocédan t à 
l ’audition  feraien t l’objet de pressions de la  p a r t  du gouvernem ent, la C I J  a 
décidé d ’envoyer une personne p o u r observer le procès. Le bureau  du 
P rocu reu r général a  assuré l’observa teu r que les règles relatives à une p ro ­
cédure équitable sera ien t respectées. E n  dép it du  fait que les deux  auditions 
du mois de novem bre 1995 se soient déroulées conform ém ent aux principes 
garan tissan t une p rocédure  équitable, vraisem blablem ent en raison de la 
présence d ’observateurs in ternationaux , on cra in t que le verd ic t et la  sen­
tence ne soient dans les faits déterm inés p a r  l’exécutif. L’affaire était toujours 
en jugem ent à la  fin de l’année 1995.

H en d er Puji A storo , A id i Joh an , Ism ail Joh an , Petrus B ala  
Pattyona, M arsaka R itonga et Syam an R itonga (avocats) : le 12 septem bre 
1995, les cinq prem iers de ces avocats au pénal ont été agressés p a r la foule, 
vraisem blablem ent car ils avaient défendus onze accusés dans une affaire 
de viol jugée devant le tribunal de prem ière instance de Bekasi. Le
13 novem bre, M . Syam an R itonga, un  au tre  avocat travaillan t su r cette 
affaire, a  égalem ent été frappé.

M anum pak G u lto m  (avocat) : en 1995, M . Gultom, qui était accom ­
pagné de son client, a  été attaqué et b a ttu  à  m ort, alors qu ’ils inspectaient 
une te rre  litigieuse.

M uchtar Pakpahan (avocat et P résiden t général de l'O rganisation  de 
l’union du com m erce indépendant, Serikat Burub Sejahtera Indoneéia, SB SI) : 
M . P akpahan  a été a rrê té  en m êm e tem ps que M . Amosi Telam buana, 
dirigeant de la  section de M edan  de l’O rganisation, ainsi que dix autres 
personnes. Ils on t été inculpés puis condam nés pou r “incitation” en raison 
de la  création d ’une section de la  S B SI à M edan  en 1992, de la tenue d ’une 
session de form ation v isan t au  recru tem en t de travailleurs à la  S B SI et 
d ’incitation au désobéissem ent des travailleurs des ordres du gouvernem ent 
suite à  des m anifestations ayan t en tra îné des violences en avril 1994. E n 
novem bre 1994, M . P akpahan  a été condam né à trois ans de prison  et 
M . Telam buana à 15 mois d ’em prisonnem ent. La C our d 'appel de M edan  a 
décidé lors de l’audience d 'appel le 16 janvier 1996, qui se serait déroulée à 
huis clos et au cours de laquelle M M . P akpahan  et Telam buana n ’étaient pas 
représentés, d ’augm enter la peine du prem ier de quatre  ans et celle du 
second de tro is ans. Au mois de m ai 1995, sans doute en raison d ’une forte
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pression internationale, la  C our suprêm e a annoncé la  rem ise en liberté de 
M . P akpahan  dans l'a tten te de l’appel devant la  C our suprêm e. Sa rem ise en 
liberté est conform e à  l ’Article 28 du Code de P rocédure pénale, qui dispose 
q u ’un  détenu  doit être relâché lo rsque l’appel porté  devant la  C our suprêm e 
n ’a pas été jugé dans un  délai de 110 jours.

Z asn is  S u lu n g  (avocat de l’In stitu t d ’aide légale de M edan) : dans le 
passé, M . S ulung s’est occupé de nom breuses affaires engagées contre le 
gouvernem ent régional de K isaran. A u mois de février 1995, il a  été condam ­
né à  quatre  ans et six mois de prison  p o u r falsification de docum ents. 
M . Sulung avait rep résen té un  client, sur le m andat et avec l’autorisation  du 
d irec teur de l ’In stitu t d ’aide légale, im pliqué dans une affaire civile devant le 
tribuna l de prem ière instance de Tanjung Balai. B ien que ce client ait béné­
ficié d ’un jugem ent favorable, le m aire de K isaran, qu i affirm e que 
M . S ulung ten te  d ’em pêcher le développem ent de cette région, a insisté pour 
q u ’il soit poursuivi.

P e rm a d i S a tr io  W iw oho  (avocat, ancien P résiden t de l’Association des 
consom m ateurs m donésiens et P résiden t de l’A ssociation m donésienne 
m étapsychique) : M . W iw oho est accusé d ’avoir fait m ontre d ’irrespect à 
l’égard  du  P rophè te  M oham m ed et de la  religion m usulm ane au cours d 'une 
conférence donnée à  l’université de G ajahm ada à Y ogyakarta en avril 1994. 
Il a  été inculpé et poursuivi au mois de mai 1995, un  an après la  conférence. 
Il a été condam né en septem bre 1995, puis libéré en raison d ’un  vice de 
form e im m édiatem ent après le p rononcé du verdict. Son arrestation  et sa 
condam nation résu lteraien t plus vraisem blablem ent des rem arques critiques 
q u ’il a  ém ises à l’encontre des m em bres du gouvernem ent que de ses réfé­
rences à l’Islam.



Ir l a n d e

L  e P résiden t de la  R épublique est un  chef d 'E ta t élu, conseillé p a r  un 
Conseil d ’E tat. Le Cabinet, dirigé p a r  le P rem ier m inistre dispose de l’au to ­
rité exécutive et est responsable devant la C ham bre des représentants. 
C onform ém ent à  l’Article 15 de la Constitution, le P arlem ent national qui 
exerce seul le pouvoir législatif, est com posé du P résident, de la C ham bre des 
rep résen tan ts et du  Sénat.

Le 1er février 1995, la  loi de 1976 relative aux  pouvoirs spéciaux en cas 
d ’état d ’urgence a été abrogée. C ette loi perm etta it la  détention sans inculpa­
tion pendan t une durée m axim um  de sept jours, en contrad iction  flagrante 
avec la  C onvention européenne des droits de l’homme.

Toutefois, la C our pénale spéciale, créée en 1939 et réutilisée à p a rtir  de 
1972 p o u r répondre à  la violence en Irlande du  nord, a  continué à  fonction­
ner en dépit des cessez-le-feu négociés dans la  région. Elle avait été établie 
p o u r juger d ’m fractions spécifiques et perm ettre  que les auditions soient 
m enées p a r  un  juge unique, ab rogean t le d ro it à  être jugé p a r  un  jury. E n plus 
de ces dispositions, l ’avocat général et le p ro cu reu r peuven t décider que tou te 
infraction, y  com pris celles sans aucun  lien avec la  crise politique ou la 
situation  de nécessité, peuven t être jugées p a r  la  C our pénale spéciale, si la 
com pétence des tr ibunaux  ordinaires est jugée inappropriée dans ces affaires 
particulières. Cela a provoqué une augm entation  des renvois devan t la C our 
pénale spéciale. E n  1993, le Com ité des droits de l’hom m e des N ations Unies 
a  exprim é sa préoccupation  au sujet de la C our pénale spéciale, déclaran t que 
“selon elle, l ’existence de la C our n ’est plus justifiée p a r  les circonstances 
actuelles ...”

L’Article 35(2) de la C onstitu tion  de 1937 p révoit que les juges sont 
"indépendants dans l’exercice de leurs fonctions judiciaires et son t un ique­
m ent soumis à la  C onstitu tion et à  la loi.” A ux term es de la  Constitution, 
les juges form ent une b ranche du  gouvernem ent séparée et indépendante. 
E ux  seuls d isposent du pouvoir de décider en dern ier resso rt de la validité 
constitutionnelle et adm inistrative des actes adm inistratifs et législatifs pris 
p a r le gouvernem ent.

L a C our suprêm e est la p lus hau te jurid ictions d ’appel du  pays. Elle 
dispose égalem ent du pouvoir de juger de la  constitutionnalité des lois qui lui 
sont soumises p a r  le P résiden t (Article 26). La C our d ’appel (High Court), qui 
détien t une com pétence prem ière p o u r juger en dro it et en fait, se trouve à 
l’échelon inférieur. Les trib u n au x  de d istric t e t les tr ib u n au x  itinérants 
opèren t en m atière civile au sein de jurid ictions fiscales lim itées. Les tr ib u ­
n aux  de d istric t peuven t égalem ent connaître des affaires pénales, sans juiy,
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lorsque la peine encourue ne dépasse pas un  an de prison  ou une am ende. 
Les affaires crim inelles plus im portan tes sont jugées p ar un  ju ry  itinéran t de 
la  C our d ’appel.

A ux term es de l’Article 35 de la  Constitution, les juges de la  C our 
suprêm e et de la  C our d 'appel son t nom m és p ar le P résident, su r avis 
obligatoire du  gouvernem ent. L 'Article 35 dispose égalem ent que ces juges 
ne peuvent être révoqués de leurs fonctions qu 'en  cas “d ’m conduite ou inca­
pacité avérée.” E n  pratique, les juges son t actuellem ent nom m és en vertu  
d 'une procédure décrite dans la  loi de 1996 relative aux  juridictions et m agis­
trats (voir ci-dessous), le P résiden t avalisant les nom inations.

Attaqued contre la justice 1993-1994 re la tait la  controverse qui avait éclaté 
au sujet de la nom ination du nouveau P résiden t de la C our d ’appel. Le 
P rocu reu r général d ’alors, M . H a rry  W helehan, avait été nom m é P résiden t 
de la C our p a r  le P rem ier m inistre d ’alors, M . A lbert Reynolds, en dép it de 
l’opposition véhém ente du P arti travailliste. L a controverse s'est am plifiée 
lo rsqu ’il a  été allégué que M . W helehan  avait reporté  sans justification l’ex­
trad ition  d 'u n  p rê tre  catholique en Irlande du  no rd  qui devait répondre du 
chef d ’accusation d ’abus sexuel su r enfant. D es appels à  la  dém ission de 
M . W helehan  et du  P rem ier m inistre R eynolds avaient été lancés. A u même 
moment, des préoccupations au sujet de l’effet négatif de la  dém ission du 
P rem ier m inistre su r le processus de paix  en Irlande du no rd  avaient été 
exprim ées. Tous deux  on t finalem ent p résen té leu r dém ission. M . W helehan 
a  déclaré vouloir p réserver le respect du  public p o u r l’indépendance ju d i­
ciaire ainsi q u ’em pêcher la  politisation des fonctions de P résiden t de la  C our 
d ’appel.

A  la  place d ’une élection, les partis existants ont opéré un  réarrangem ent 
de leurs positions au sein du D ail (Parlem ent). E n  conséquence, le Parti 
travailliste, p a rti m inoritaire au sein de la  p récédente coalition, a  rejo in t le 
F ine Gael en ta n t que parti m ajoritaire p o u r form er un nouveau gouverne­
m ent. D es réform es de la p rocédure  de nom ination des juges ont été 
prom ises. L a  loi relative aux  jurid ictions et aux  m agistrats a  été en consé­
quence adoptée en 1996.

La loi répond  au  problèm e de l ’accum ulation des affaires en suspens en 
augm entan t le nom bre de juges de 18 dans les cours d ’appel, de 24 dans les 
tribunaux  d ’arrondissem ent, et de 50 dans les tr ibunaux  de grande instance. 
Le nom bre des juges à  la C our suprêm e doit passer de 8 à  9 (le P résiden t de 
la  C our d ’appel est égalem ent m em bre de la C our suprêm e bien q u ’il n 'y  
siège que rarem ent). La suppression de la  C our pénale d 'appel est prévue, 
ses com pétences é tan t transférées à  la  C our suprêm e. U n ju ry  de tro is juges 
connaîtra  des affaires ordinaires, y  com pris des affaires de la  C our pénale 
d ’appel, tandis q u ’u n  g rand  ju ry  de cinq juges p rocédera  à  l’audition  des 
dossiers constitutionnels et au tres affaires de haute im portance.

La loi a  créé u n  Conseil des nom inations judiciaires com posé des p rési­
dents de la  C our suprêm e, de la  C our d ’appel, du  tribunal d ’instance, du
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tribuna l de grande instance, du  p ro cu reu r général, d ’un  avocat et d ’un  avoué 
en exercice, e t de tro is personnes choisies p a r  le M inistre  de la  Ju stice . Le 
Conseil exam inera les candidatures aux  nom inations judiciaires, don t il 
p o u rra  rend re  la  vacance publique. Il au ra  la possibilité de dem ander la  sou­
m ission de form ulaire de cand ida tu re  et d ’organiser des entretiens avec les 
candidats potentiels.

Bien que la  création de ce Conseil donne toutes les apparences d ’indé­
pendance à  la p rocédure  de nom ination judiciaire, des p réoccupations au 
sujet de sa structu re  on t été exprim ées. P a r  exemple, après avoir exam iné les 
candidatures, le Conseil doit soum ettre au M inistre  de la  Ju s tice  au m oins 
dix nom s de personnes éligibles p o u r chaque poste à  pourvoir. Toutefois, la
loi ne perm et pas au  Conseil de suggérer quel candidat est le meilleur, ce qui 
laisse au gouvernem ent un  large pouvoir d ’appréciation. Plus im portan t est 
le fait que la  soum ission des dix nom s p o u r chaque poste laisse un  large 
pouvoir discrétionnaire au  gouvernem ent dans la  m esure où le gouverne­
m en t opère u n  choix parm i d ix  nom s p o u r chaque nom ination judiciaire.

A u mois de décem bre 1995, le P arti F ianna  Fail, m ain tenant dans 
l ’opposition, a p ro testé  contre la  disposition selon laquelle le P ro cu reu r géné­
ral est m em bre du  Conseil des nom inations judiciaires. Le p arti a affirmé que 
cette règle com prom ettait l ’indépendance judiciaire. L a contre-proposition  
du  F ianna  Fail qui prévoyait que le P ro cu reu r général soit rem placé p a r  le 
P résiden t de la  Com m ission de la réform e du d ro it a  été mise en m inorité p a r
21 vorx contre 18. Le tex te de la  loi a  été adopté le 15 décem bre 1995.

Le contenu de la  loi a  déçu ceux qui s ’a ttendaien t à  une consolidation de 
l ’indépendance judiciaire. A u lieu de cela, il est ap p aru  que le favoritism e 
politique était toujours possible, alors que le p ro je t de loi avait précisém ent 
été élaboré pou r ten ter d ’y  rem édier.



I t a l ie

L e P arlem ent est constitué de la  C ham bre des députés et du  Sénat, il 
détien t l’au torité  législative en Italie. Les m em bres de la  C ham bre des dépu ­
tés son t élus, de même que la  m ajorité des m em bres du  Sénat, les au tres é tan t 
nom m és p a r  le P résiden t de la  R épublique. Le P résiden t de la R épublique et 
le Conseil des m inistres, don t les m em bres sont désignés p a r  le P résiden t sur 
recom m andation du P rem ier m inistre (P résiden t du  Conseil), lui-même 
nom m é p a r  le P résiden t de la  République, exercen t le pouvoir exécutif. Le 
P résiden t est élu p a r  un  collège électoral com posé des deux  cham bres du 
Parlem ent et de 58 rep résen tan ts des régions.

Le 22 décem bre 1994, le P rem ier m inistre Silvio B erlusconi a  dém is­
sionné, ce qui a  provoqué une crise politique. Le P résiden t O scar Luigi 
Scalfaro a  désigné L am berto  D in i pou r lui succéder au poste de P rem ier 
m inistre. Celui-ci a  nom m é un  nouveau cabinet le 13 janvier 1995.

Le pouvoir ju d ic ia ire

P our une analyse de la  structu re  juridictionnelle italienne, vo ir Attaques 
contre la justice 1993-1994.

Les en q u ê te s  “mains propres” (m a n i p u lite )

Les enquêtes “m ains p ro p re s” qui ont débu té en février 1992, ont révélé 
la co rrup tion  généralisée qui sévit dans les plus hau tes sphères industrielles 
et politiques italiennes, don t l ’étendue a  m enacé de déstabiliser le pays. Bien 
que ces enquêtes aient conduit à  l ’arrestation  et au procès d ’un  nom bre 
significatif de personnes im pliquées dans la  corruption , des préoccupations 
selon lesquelles il avait été abusé des lois au to risan t la  déten tion  préventive 
ou provisoire pendan t l’enquête on t de plus en plus été exprim ées. E n  aoû t 
1995, la  C ham bre des députés a réagi à ces critiques en app rouvan t un  am en­
dem ent à la législation sur la  déten tion  préventive. U ne telle m esure ne peu t 
être  utilisée q u ’en dern ier recours ou s’il existe des preuves claires et convain­
cantes faisant p résum er l’existence d ’m fractions sérieuses, telles que celles 
liées à  la  mafia, le trafic de drogue, la  vente d ’arm es illégale ou des activités 
subversives. L a  détention préventive ne p eu t plus être appliquée que si les 
charges retenues com porten t une peine d ’au m oins cinq ans de prison. Les 
personnes suspectées de corruption , qui encouren t une peine m axim um  de 
trois ans, ne relèvent pas du  cham p d ’application de cette législation. Les 
personnes soupçonnées de détournem ent de fonds et de crim es m afieux 
peuven t toujours être détenues en v ertu  de ce texte.
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Les enquêtes “m ains p ro p re s” on t subi au m oins deux  revers en 1995. 
L’ancien juge d ’instruction  d irigean t les enquêtes, le juge A ntonio D i Pietro, 
qui a  dém issionné au mois de novem bre 1994 en arguan t du  fait q u ’il était 
exploité (voir Attaques contre La justice 1993-1994) a  été lui-m êm e in terrogé p ar 
des m agistrats en m ai 1995 au sujet d ’allégations selon lesquelles il au ra it 
abusé de ses pouvoirs dans l’exercice de ses fonctions. Toutefois, l’ancien 
Prem ier m inistre B erlusconi a  égalem ent été in terrogé le 25 juillet 1995 sur 
sa participation  éventuelle aux  pressions v isant à la  dém ission du juge D i 
Pietro.

Au m êm e m om ent, des tensions en tre  la m agistrature et le gouvernem ent 
concernant les allégations de co rrup tion  se son t faites plus vives. Tandis que 
le P résiden t O scar Luigi Scalfaro a ten té  de défendre les m agistrats 
contre les accusations dont ils faisaient l ’objet, le M in istre  de la  Ju stice , 
M . Filippo M ancuso, a accusé publiquem ent les m agistrats m ilanais de 
corrup tion  et engagé des p rocédures disciplinaires à l ’encontre du  P rocu reu r 
en chef de M ilan . M . M ancuso  a  fait une déc lara tion  au  S énat le 
11 mai 1995, dans laquelle il accusait les m agistrats m ilanais de m anquer 
d ’objectivité dans leurs enquêtes. Il a de plus ordonné l ’ouverture d ’une 
deuxièm e enquête su r la  conduite des m agistrats m ilanais après avoir rejeté 
les conclusions d ’u n  rap p o rt soum is en octobre 1994 selon lesquelles ils 
n ’avaient pas abusé de leurs pouvoirs. M . M ancuso a en particu lier accusé 
les m agistrats d ’avoir abusé de leurs pouvoirs de mise en détention p réven­
tive et d ’avoir intim idé les inspecteurs responsables de la prem ière enquête 
à leur sujet.

M . M ancuso au ra it été réprim andé p a r  le P rem ier m inistre L am berto 
D ini qui lui au ra it signifié que la  définition des politiques judiciaires menées 
p a r  le gouvernem ent ne relevait pas de son m inistère. Le 19 octobre 1995, 
une m otion de défiance personnelle p résen tée p a r  des m em bres du  Sénat 
p ro testan t contre ses critiques concernan t les m agistrats a été votée p a r  les 
m em bres du Sénat contre M . M ancuso. Le vote de ce type de m otion n ’ayant 
pas de précédent, M . M ancuso  a refusé de dém issionner de ses fonctions de 
M inistre de la  Ju stice . A  la  place, le P résiden t Scalfaro l 'a  nom m é M inistre 
sans portefeuille.

E n  dépit des attaques d irectes do n t ils ont fait l ’objet, les m agistrats n ’ont 
pas hésité à  engager des poursu ites contre des m em bres du gouvernem ent, 
des dirigeants de la  m afia et des personnalités influentes du m onde des 
affaires. Le procès des dirigeants m afieux accusés d ’avoir o rdonné l’assassi­
n a t du  juge G iovanni Falcone, qui d irigeait la  croisade antim afia, a  débuté 
en février 1995.

A u mois de mai 1995, le juge M arino  B arber a  conclu une enquête 
menée p en d an t quatre  ans en identifiant 39 personnes im pliquées dans 
l’affaire “F ilesa” de contribu tions illégales au  financem ent du PSI. Le 16 m ai 
1995, un  p ro cu reu r de M ilan  a  requis le procès de 160 politiciens et p erson ­
nalités du  m onde des affaires p o u r corruption .
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s Le 7 juillet 1995, l’ancien M in istre  des Affaires étrangères G ianni de
s M ichelis a été condam né p a r  une ju rid ic tion  vénitienne à  quatre  ans de
: p rison  p o u r corruption . Egalem ent au mois de juillet, l’ancien M inistre  des

T ransports Carolo B ernini a été condam né à tro is ans de p rison  p o u r les 
! m êm es motifs.

! Les 11 et 13 juillet 1995, des m andats d ’arrê ts  in te rnationaux  pou r cor­
s rup tion  et financem ent illégal de p a rti politique ont été délivrés contre
i l’ancien P rem ier m inistre B ettino Craxi. M . C raxi avait été condam né par
i contum ace en 1994 à 14 ans de prison  p o u r deux  au tres charges de corrup-
i tion. Le 27 octobre 1995, le procès “E n im on t” concernant le financem ent
s illégal de partis politiques s ’est term iné p a r  la condam nation de 22 accusés,
i don t B ettm o C raxi et l’ancien P rem ier m inistre, M . A rnaldo Forlani.
i
: A u mois de septem bre 1995, le procès du  sénateu r Giulio A ndreotti, sept
i fois P rem ier m inistre, a débuté. Il était accusé d ’association crim inelle avec

la  m afia sicilienne. Le 5 novem bre 1995, les m agistrats de Pérouge l’ont 
renvoyé devant les juges p o u r un  second procès sous le chef d ’accusation 
de p artic ip a tio n  au  m eu rtre  du  jo u rn a lis te  M ino  Pecorelli en 1979.
Le 20 septem bre, a débuté le procès de 18 personnalités du m onde de la
mode, d o n t G iorgio A rm ani et S anto  Versace.

A u cours de l’une des affaires qui a reçu  le plus de publicité, le 20 mai 
1995, les m agistrats milanais ont requis la mise en accusation de l’ancien 
P rem ier m inistre Silvio B erlusconi et de son frère, Paolo Berlusconi, pour 
co rrup tion  liée à la Fininvest, conglom érat contrôlé p a r  Silvio Berlusconi. Le
22 juin, la  to talité des m em bres du  conseil d ’adm inistration  de Publitalia, 
groupe publicitaire ap p a rten an t à la F in invest a  dém issionné, alors q u ’ils 
faisaient l’objet d ’une enquête. Le 4 juillet, un  juge milanais a décidé de 
renvoyer 22 personnes liées à  P ublitalia devant les juges pou r co rrup tion  au 
mois de m ai 1996. Le 15 octobre, M . B erlusconi a  été renvoyé devan t les 
juges pou r corruption . Le procès est p révu  p o u r le 17 janvier 1996.

Le 23 novem bre 1995, quatre  m andats d ’a rrê t p o u r infraction à la  légis­
lation su r le financem ent des partis politiques on t été délivrés p a r  les m agis­
tra ts  milanais à  l’encontre de M . Craxi, de deux  au tres m em bres du p a rti et 
du  d irec teu r des affaires financières des fonds étrangers de la  Fininvest. 
M . B erlusconi a  refusé de partic ipe r aux  in terrogato ires concernant ces allé­
gations. Le 21 décem bre 1995, Paolo B erlusconi a  été condam né à  16 mois 
d ’em prisonnem ent.

Les projets de référendum  qui affecten t la  m agistrature

A la fin de l'année 1995, quatre  projets de référendum s relatifs à l ’orga­
n isation  judiciaire on t créé une controverse au  sein des professions ju ri­
diques en Italie. Le prem ier in te rd ira it aux m agistrats de participer à  des
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activités extrajudiciaires telles que des conférences universitaires. L a deuxiè­
me initiative perm ettra it à  des citoyens de réclam er des dom m ages et in térêts 
directem ent aux  juges, alors q u ’actuellem ent c’est l’E ta t qui est responsable 
de to u t dom m age résu ltan t des erreu rs judiciaires. Le fait de perm ettre  la 
poursu ite  de juges en justice constitue une ingérence évidente dans leur 
capacité à  rend re  des jugem ents indépendants.

Le troisièm e référendum  proposé supprim erait le systèm e d ’avancem ent 
au tom atique  des juges, qu i fo n c tio n n e  ac tu e llem en t en fonction  de 
l’ancienneté des juges. B ien que cette m esure puisse m ener à  la  p rom otion en 
avance d 'un  juge qualifié, cette proposition  est fondée su r une  approche 
subjective qui p o u rra it avoir p o u r résu lta t u n  favoritism e fondé su r les 
affiliations politiques.

L a quatrièm e proposition  suggère l’am endem ent de la com position du 
H au t conseil, do n t certains m em bres son t actuellem ent élus p a r  la m agistra­
tu re. Le référendum , s'il est approuvé, au to risera  le P arlem ent à  élire un  plus 
g rand  nom bre des m em bres du  Conseil, ce qui soum ettrait, selon certains, la 
m agistrature à des pressions politiques supplém entaires.



Ja p o n

L e J a p o n  est un e  m onarch ie  co nstitu tionnelle . A ux  te rm es de la  
C onstitution, la  D iète, parlem en t bicam éral d irectem ent élu, com posé d ’une 
C ham bre des rep résen tan ts et d ’une C ham bre des conseillers, exerce le 
pouvoir législatif. A ux term es de l'A rticle 65 de la  Constitution, le cabinet, 
com posé du  Prem ier m inistre, choisi parm i les m em bres de la  D iète, ainsi que 
des au tres M inistres de l’E ta t, nom m és p a r  le P rem ier ministre, détient le 
pouvoir exécutif. E n  1995, un  gouvernem ent de coalition, com posé du Parti 
libéral dém ocrate, du  P arti social-dém ocrate et du  Sakigake, était au pouvoir. 
L’E m pereu r Tsegu no M iya Akihito, don t les activités relatives à l’E ta t sont 
soumises à  l ’avis et à  l’approbation  du cabinet, est le chef de l’E tat.

Le pouvoir ju d ic ia ire

Bien que l’indépendance de la m agistrature soit garan tie p a r l’Article 
76 (3) de la  Constitution, le gouvernem ent exerce en p ratique une influence 
déterm inante su r les juridictions, comme cela est illustré p a r  le fait que l’E ta t 
rem porte 90 % des p rocédures judiciaires dans lesquelles il est impliqué. 
D e la  m êm e m anière, la F édéra tion  japonaise des associations d ’avocats 
rapporte  que les tr ibunaux  refusen t fréquem m ent de rend re  des jugem ents 
concernan t les actes de l 'E ta t ou des autorités locales, et n ’utilisent pas leur 
pouvoir de vérification des p rocédures d ’arrestations et de détention  dans les 
affaires pénales.

C onform ém ent à  l’Article 76 de la  Constitution, le pouvoir judiciaire est 
un iquem ent exercé p a r  la  C our suprêm e ainsi que p a r  les jurid ictions infé­
rieures, telles que les cours d ’appel, les tr ib u n au x  de prem ière instance, les 
tribunaux  de la  famille et les tr ibunaux  som m aires établis p a r  la  loi. Le 
Conseil des juges de la  C our suprêm e, com posé de tous les juges de la  C our 
suprêm e, tra ite  de l'adm inistration  judiciaire de toutes les juridictions. 
Toutefois en pratique, le S ecré taria t général de la  C our suprêm e adm inistre 
les affaires de la  C our suprêm e.

D es juges considérés com me exceptionnellem ent com pétents dans le 
dom aine de l’adm inistration  judiciaire v iennen t com pléter le personnel 
du  secrétariat, com posé des d irecteurs d ’adm inistration  gouvernem entale 
et de fonctionnaires. D e tels juges sont considérés comme supérieurs à ceux 
qui ne fon t pas partie  du  secrétariat. Le secrétariat soum et au Conseil 
des juges de la  C our suprêm e des projets de program m es concernant 
l’adm inistration  du personnel, la  répartition  des juges ainsi que leurs salaires.
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D es préoccupations selon lesquelles, p a r  la  soum ission de tels program m es, 
le secrétariat exerce une réelle influence su r le Conseil des juges et contrôle 
p a r  là  même l'adm inistration  judiciaire, on t été exprim ées. Le secrétariat 
organise égalem ent des conférences au  cours desquelles certaines in te rp ré ­
tations judiciaires relatives à des affaires im portan tes non encore jugées p ar 
la  C our suprêm e sont prom ues. D u  fait du  contrô le exercé p ar le secrétariat 
su r les affectations judiciaires, celui-ci dispose d ’une forte influence su r les 
juges à tous les échelons. E n  effet, de nom breux  observateurs son t convain­
cus q u ’il n 'est pas possible aux m agistrats d ’ignorer les politiques judiciaires 
et les in terprétations ju rid iques du  secrétariat.

Les organes politiques jouen t u n  rôle décisif dans les nom inations ju d i­
ciaires et dans les p rocédures de révocation. A ux term es des articles 79(1) et 
80 de la  Constitution, le cab inet partic ipe  à toutes les nom inations. Le 
P résiden t de la  C our suprêm e est nom m é p a r  l’E m pereur sur désignation du 
cabinet. Les 14 au tres juges de la  C our son t nom m és d irectem ent p a r  le cabi­
net en dehors de tou te p rocédure form elle spécifique. E n  pratique, cinq de 
ces juges peuven t n ’avoir aucune expérience de juge, avocat, procureur, ou 
professeur de droit. La seule exigence est que les juges sélectionnés soient 
des "personnes distinguées dotées d 'une grande perspicacité e t connaissant 
le d ro it”. C ertains observateurs en ont conclu que les rédacteu rs de la 
C onstitution avaient intentionnellem ent lim ité l’indépendance judiciaire en 
utilisant la  p rocédure de nom ination.

Tous les au tres juges sont nom m és p a r  le cabinet parm i une liste de p e r­
sonnes établie p a r  la  C our suprêm e. A ux term es de l'A rticle 79, la nom ina­
tion  des juges de la  C our suprêm e est révisée p a r  le peuple japonais lors des 
prem ières élections générales à  la  C ham bre des rep résen tan ts qui suivent les 
nom inations judiciaires, puis ensuite tous les dix ans. Le 6 m ars 1995, le 
R apporteu r spécial des N ations U nies su r l’indépendance des juges et des 
avocats a dem andé des inform ations au gouvernem ent japonais au sujet de 
certaines allégations selon lesquelles certains candidats présen ts sur la  liste 
de la  C our suprêm e avaient été victim es de discrim inations. Il a été de plus 
allégué que depuis 1970, un  to ta l de 49 candidats faisant partie  des listes sou­
mises p a r la C our suprêm e avaient vu  leu r candidature rejetée en raison de 
leurs "croyances ou opinions”. Le 8 m ars 1995, le gouvernem ent a  répondu  
au R apporteu r spécial en p résen tan t la  p rocédu re  de nom ination e t en décla­
ra n t que la C our suprêm e n ’avait jam ais refusé de nom m er un candidat sur 
le fondem ent des ses "croyances ou op in ions”.

U n juge p eu t être révoqué, lo rsq u ’une m ajorité d ’électeurs vote en 
faveur de sa révocation ou, si il ou elle est déclaré m entalem ent ou physi­
quem ent incapable d ’exercer des fonctions officielles. Les juges des ju rid ic­
tions inférieures ne d isposent pas de la  sécurité du  m andat judiciaire, é tan t 
seulem ent nom m és p o u r une période de d ix  ans, qui bien que généralem ent 
renouvelée, peu t ne pas l'ê tre  sans motifs p a r  la  C our suprêm e. Le pouvoir 
d iscrétionnaire de renouvellem ent don t dispose la  C our suprêm e mine de 
façon im portan te l’indépendance individuelle des juges.
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D ans le passé, les juges qui ont rendu  des jugem ents im populaires parm i 
les rangs du gouvernem ent ont été transférés dans d ’au tres juridictions, au 
M inistère de la  Ju s tice  ou au  bu reau  du P ro cu reu r général. D ans certains 
cas, les juges sont transférés au  M inistère de la  Ju s tic e  p o u r travailler sur 
des affaires dans lesquelles ils doivent défendre le gouvernem ent, puis 
re tro u v en t leu r siège p o u r juger d ’au tres affaires dans lesquelles le gouver­
nem ent est im pliqué. Les juges ayant travaillé p o u r le M inistère de la Ju s tice  1
on t plus de chances de recevoir un  tra item ent préférentiel. ,

Selon la  Fédération  japonaise des associations d ’avocats, la  m agistrature \
n 'a  pas reçu  le soutien q u ’elle dem ande. E n conséquence, elle est souvent J
considérée com me non am bitieuse en ce qui concerne la  p ro tection  des droits
et, passive en ce qui concerne la  vérification de l’exercice illégal du  pouvoir ’
p a r  l’E tat. Ces dernières années, 41 sections de tr ib u n au x  de prem ière 
instance et de la  famille, 101 trib u n au x  som m aires e t certains bu reaux  de 
p rocureurs on t été fermés. Le nom bre des juges n ’a pas augm enté au Ja p o n
depuis 100 ans. E n  conséquence, la  m agistrature, n ’a  pas la capacité de juger ;
toutes les affaires en suspens e t utilise les services d ’agences spéciales pour
résoudre les litiges. ;

L’adm in istra tion  de la ju s tic e

Les suspects peuven t être détenus pendan t 23 jours sous le contrôle 
d irect de la  police dans des "prisons de substitu tion” connues sous le nom  de 
Daiyo Kangoku, contrôlées et organisées p a r  la  police. Les détenus em prison­
nés dans ces établissem ents sera ien t soumis à  des in terrogato ires intensifs, 
y  com pris dans les cas où le suspect ten te  d ’invoquer son d ro it à garder le 
silence. L’accès à un  avocat est lim ité dans le tem ps et dans la  fréquence, 
et en pratique, une grande m ajorité des détenus ne bénéficie pas des services 
d 'u n  avocat. N otam m ent, les avocats ne peuven t assister aux  audiences 
préalables à  la  mise en accusation, au cours desquelles le juge in terroge le 
suspect p o u r déterm iner de l’opportun ité  de sa mise en détention.

D e plus, le fait que les aveux soit considérés com me un prem ier pas vers 
le processus de réhabilitation, accroît le risque de violation des droits de 
l'hom m e. 95 p o u r cent des affaires pénales passan t en jugem ent sont fondées 
su r des aveux. Le taux  de condam nation japonais est de 99 p o u r cent.

D epuis 1991, le C IM A  a  fait p a r t de son inquiétude au sujet de l'avocat 
T u tsum i S ak am o to  (voir Attaques contre La justice 1991-1992, 1992-1993 et 1993­
1994). Le 6 septem bre 1995, les au torités ont déterré  ses restes, ainsi que
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ceux de sa femme et de son fils de 14 mois, qui au ra ien t été assassinés 
p a r des m em bres de la  secte A um  Shinrikyo. M . Sakam oto avait défendu 
un  groupe de paren ts dans une action en justice engagée contre la  secte. 
Le 13 octobre 1995, Shoko A sahara  et cinq au tres adeptes ont été inculpés 
pou r les m eurtres.

Yoshiro Ito et Taro Takim oto (avocats respectivem ent à Tokyo et 
Yokoham a) : tous deux  rep résen ten t des victim es présum ées de la  secte 
Aum. Le M inistère public allègue dans l’affaire engagée contre la  secte 
religieuse Aum  Shinrikyo que la  pu lvérisation  de gaz sarin  dans la ville de 
M atsum oto, p réfecture de N agano, le 26 ju in  1994, était dirigée contre un  
quartier résidentiel de juges dans le b u t de faire cesser les procédures 
judiciaires engagées contre la secte. D e nom breux  m em bres des professions 
jurid iques qui s ’occupaien t de cette affaire au ra ien t été harcelés p a r  ses 
m em bres. P ar exemple, Taro Takim oto au ra it été attaqué avec du gaz sarin 
en mai 1994. Le 5 m ars 1996, Shoko A sahara  ainsi que quatre  au tres adeptes 
d ’Aum  ont été inculpés pou r ten tative d 'assassinat. D u  mois d ’avril au mois 
d ’aoû t 1995, Yoshiro Ito a  été harcelé de façon répétée p a r des appels 
téléphoniques m uets, m enaçants ou farceurs.

V enant s ’ajou ter à  ces attaques particu lières v isant les avocats rep résen ­
tan t les victim es de la secte Aum, le public a égalem ent réagi de façon 
critique et harcelé les avocats qui défendaient les m em bres de la secte mis en 
accusation. Le 28 ju in  1995, le P résiden t de la F édération  japonaise des 
associations d ’avocats a  publié une déclaration officielle dans laquelle il 
dem andait au public de respecter le principe garan ti p a r  la  C onstitution 
japonaise selon lequel to u t accusé "...peut d isposer de l’assistance d ’u n  avo­
ca t.” E n  dépit de cela, les avocats de la  défense on t continué à  être harcelés 
p a r des appels téléphoniques ju sq u ’à la  fin de l’année 1995.

Takashi Takano (avocat dans la p réfecture de Saitm a et rep résen tan t 
officiel de l’A ssociation M iranda) : en février 1995, plus de dix avocats de 
Tokyo, S h izuoka et Saitm a on t créé l ’A ssociation M iranda, dont l ’objet 
est de p ro téger les droits des personnes détenues su r lesquelles la  police 
enquête. L’association conseille à ses clients de refuser de signer tou te décla­
ration  écrite à m oins d ’être autorisés à  être assistés p a r  un  avocat au cours 
de l’interrogatoire, ainsi q u ’à  exam iner tou te déclaration  écrite q u ’il leur 
est dem andé de signer. A u mois de mai 1995, un  client de l’association, 
soupçonné dans le cadre de l’affaire concernan t la  secte Aum, a  refusé de 
signer une déclaration  écrite. Le 24 mai 1995, le P rocu reu r adjoint du  
bureau  du p ro cu reu r du d istric t de Tokyo a  déclaré à  la presse que les acti­
vités de l’A ssociation M iran d a  étaien t illégales et obstruaien t les instructions. 
D es déclarations sem blables ont été faites p a r  un  rep résen tan t du  B ureau 
des affaires crim inelles du  M inistère de la  Ju s tice  devant la D iète.

Takashi Takano, rep résen tan t officiel de l’A ssociation M iranda  a  été 
harcelé au m oyen de lettres et d ’appels té léphoniques l’accusant d ’être un  
traître , de rechercher la  publicité et d ’im puissance sexuelle. Le nom bre
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d ’appels té léphoniques reçus a, à un  m om ent, em pêché son bu reau  de fonc­
tionner. D es officiers de police et des p rocu reu rs on t inform é ses clients q u ’il 
créait tou jours des problèm es. A u mois de décem bre 1995, le P rocu reu r en 
chef du  B ureau  du p ro cu reu r du  d istric t de Y okoham a a publié un  article 
dans lequel il déclarait que “tou te  personne qui su it les conseils d 'u n  avocat 
de cette association et refuse de signer une déclaration  devrait être inculpée 
car elle ne fait p reuve d ’aucun  rem ords.”

H



Jo r d a n ie

L a Jo rd a n ie  est une m onarchie héréditaire qui dispose d ’un  systèm e de 
gouvernem ent parlem entaire. Le Roi détien t le pouvoir exécutif qui est 
exercé p a r  ses m inistres, conform ém ent à la C onstitution. Le Roi nom m e et 
révoque le P rem ier m inistre, qui à  son to u r conseille le Roi su r la nom ination 
e t la  révocation  des au tres m inistres. Le R oi et l’Assem blée nationale, com ­
posée d ’un Sénat et d ’une C ham bre des représen tan ts, détiennent le pouvoir 
législatif. L a C ham bre des rep résen tan ts peu t s ’opposer à  la  nom ination du 
Prem ier m inistre ou d ’au tres m inistres p a r  un  vote de défiance. Le P rem ier 
m inistre et les m inistres son t responsables de la  politique générale de l ’E ta t 
devant la  C ham bre des représen tan ts.

Le pouvoir ju d ic ia ire

C onform ém ent à  la Constitution, le pouvoir judiciaire est un iquem ent 
com posé de tr ib u n au x  civils, religieux et d ’exception. Les jurid ictions civiles 
son t com pétentes pou r tou te question  civile ou pénale, y  com pris les actions 
en justice engagées p a r ou contre le gouvernem ent. Les juridictions reli­
gieuses ne connaissent que des questions relatives au sta tu t personnel. D es 
juridictions d ’exception ont été créées à  diverses reprises pou r tra ite r de 
questions telles que les litiges fonciers.

L a Jo rd a n ie  a pris des m esures positives p o u r la p ro tection  des droits 
de l’hom m e et des libertés fondam entales en 1991. Elle a abrogé l’é ta t 
d ’urgence et la loi m artiale, et annulé les dispositions qui avaient établi 
la  C our m artiale. Le recours à la  C our de sûreté reste toutefois contro­
versé.

C ette ju rid iction  a été créée suite à l'am endem ent de la  loi de 1959 rela­
tive aux  cours de sûreté d ’E tat. A ux term es de cette loi, la  C our de sûreté est 
com posée de tro is juges civils et m ilitaires nom m és p a r  décret du  P rem ier 
m inistre. L a loi ne m entionne pas de critères de sélection ou les qualifications 
requises p o u r de telles nom inations. La nom ination  des juges p a r le P rem ier 
m inistre con tred it les dispositions constitutionnelles qui prévoien t la  nom ina­
tion  des juges p a r  le Conseil supérieur de la m agistrature. Il ne peu t être 
interjeté appel des décisions de la  C our de sûreté que devant la  C our de 
cassation. Celle-ci p eu t annu ler sa décision, acqu itter ou condam ner l’accusé, 
ou renvoyer l’affaire devan t la  C our de sûreté pou r q u ’elle soit rejugée. 
Les condam nations à m ort am si que celles à  plus de dix ans de prison sont 
autom atiquem ent renvoyées devan t la  C our de cassation.
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D ans 1?- p lu p a rt des affaires, la  C our de sûreté était com posée de juges 
m ilitaires'  et civils. U n développem ent positif a été adopté au mois de 
décem bre 1995, lorsque le P rem ier m inistre a publié une directive disposant 
que la C our ne serait à  l ’avenir constituée que de juges civils. Toutefois, cette 
“C our de sûreté d ’E ta t civile” n ’au ra it été établie que pou r le procès anticipé 
de M . Leith Shbeilat, p résiden t du  Syndicat des ingénieurs et m ilitant isla­
miste. M . Shbeilat a été a rrê té  le 9 décem bre 1995 et accusé de diffam ation 
à l’égard  du Roi et de la  Reine et d ’incitation au racism e. Son arrestation  a 
fait suite à une conférence q u ’il avait donnée un mois plus tô t au cours de 
laquelle il au ra it critiqué le couple royal en raison de l'établissem ent de 
contacts avec Israël avant la signature d un  accord  de paix  en tre  la Jo rd an ie  
et Israël et, parce q u ’ils avaient exprim é leur p rofond chagrin  lors de la m ort 
du  P rem ier m inistre israélien Y itzhak Rabin.

Les m enaces de dém ission  de juges

E n septem bre 1995, 23 juges de la  C our de cassation et de la H au te  cour 
de justice ont dem andé leu r mise à  la re tra ite  anticipée en signe de p ro testa ­
tion contre le faible niveau de leurs salaires et la détérioration  des conditions 
de vie, qui affecteraient selon eux leur indépendance. Les juges ont toutefois 
retiré leur dem ande après que le P rem ier m inistre, Z eid  Bin Shaker, ait 
rencontré le p résiden t du  Conseil supérieur de la m agistrature et lui ait 
prom is de répondre  aux  dem andes des juges dans le budget p réparé  p a r  le 
gouvernem ent pou r l’année 1996.

U ne crise politique a  éclaté lorsque le M inistre de la Ju s tice  a  accusé les 
partis de l’opposition d ’avoir incité les juges à ag iter la m enace de leur 
dém ission. C ertains m em bres du P arlem ent ont accusé le M inistre de saper 
l’indépendance des juges et l’ont m enace de p résen ter une m otion de défian­
ce contre lui. C ette question  n ’étan t pas inscrite à l’ordre du jo u r du 
Parlem ent qui était réuni en session extraordinaire, la question constitu tion­
nelle du  dro it des députés à p résen ter une m otion de défiance au cours d une 
session extraord inaire  s’est posée. Le conflit a été renvoyé au H au t conseil 
pour in te rp ré ta tion  des dispositions de la C onstitu tion  concernan t cette 
question.

L’adm in istra tion  de la ju s tic e

Le Code de P rocédure  pénale jo rdanien  octroie aux p rocureurs le p o u ­
voir de délivrer des m andats d ’a rrê t e t de déten ir ju sq u ’à 15 jours les 
personnes accusé d ’avoir commis des actes passibles de peines d ’em prison­
nem ent ou de la peine de m ort. La période de détention  peu t être prolongée
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p a r périodes successives ju sq u ’à 15 jours. La rem ise en liberté peu t être 
ordonnée p a r  une décision judiciaire si la personne détenue n ’est pas accusée 
d ’une infraction pénale passible de prison  à vie ou de peine de m ort. Les 
fonctionnaires des Services secrets généraux  disposent des mêmes pouvoirs 
que ceux des p rocureurs. L eurs pouvoirs de m ener des in terrogatoires et de 
délivrer ou renouveler des ordres de détention  en dehors de to u t contrôle 
judiciaire pou rra it m ener à  des abus.

Les avocats jordaniens peuven t accéder aux personnes arrêtées, sauf 
dans les affaires dans lesquelles le p ro cu reu r est convaincu que l'existence 
des preuves pou rra it ê tre  mise en danger ou que les com plices du détenus 
risquen t d ’échapper à  la justice. Ils peuvent assister a  l'in terrogato ire  de leurs 
clients, mais ils ne peuvent pas in tervenir sans l'au torisation  du procureur. 
A ux term es de l’Article 63 du C ode de P rocédure  pénale qui réglem ente cette 
question, si l ’accusé refuse de désigner un  avocat, ou si l’avocat ne com parait 
pas aux  côtés de l’accusé dans les 24 heures, l’instruction  est m enée en 
dehors de l’assistance d ’un  avocat.

La descente opérée p a r les forces de sécurité dans l’appartem ent de 
l’avocat B a sh a r  K halifeh  et de son frère M ahm oud, le 2 ju in  1995, a  été un 
incident controversé. Au cours de la descente, un  échange de tirs, qui a  causé 
la m ort de M ahm oud et sérieusem ent blessé B ashar Khalifeh, a éclaté. Ce 
dern ie r a  été em mené à l’hôpital où il a  été surveillé p ar des agents des forces 
de sécurité ju sq u 'à  sa guérison, après laquelle il a  pu  regagner son domicile. 
A ucune charge n 'a  été retenue contre lui.

La section jo rdanienne de l’O rganisa tion  arabe des droits de l’hom m e a 
rap p o rté  que le gouvernem ent n ’avait pas créé de com mission d ’enquéte 
p o u r enquêter sur l’incident. Elle a mis en doute la nécessité de l’envoi d ’un 
g ran d  nom bre d ’agents des forces de securité dans le b u t d ’a rrê te r une seule 
personne.

Selon les déclarations jo rdaniennes officielles a la presse, M ahm oud était 
recherché p a r  les autorités p o u r activités crim inelles. B ashar Khalifeh a 
toutefois accusé les autorités d ’avoir délibérém ent tué son frère dans une 
ten tative de l’assassiner lui.

I



K e n y a

L  e P résiden t du K enya est élu pou r u n  m andat de cinq ans. Il nom m e le 
cabinet qui détient le pouvoir exécutif. Le pouvoir législatif est exercé par 
l’Assem blée nationale, cham bre unicam érale élue. L’U nion nationale africai­
ne du  K enya (K A N U ), est devenue le seul p a rti politique autorisé en 1964. 
C ette situation a p erdu ré  ju squ 'en  1991, date à  laquelle le P résiden t M oi, qui 
faisait face à  des pressions nationales et internationales, a  décidé d ’autoriser 
un  systèm e pluraliste. A u mois de décem bre 1992, le P résiden t M oi a  été élu 
P résiden t et dirigeait, avec le K A N U , le pays au débu t de l’année 1996. 
C onform ém ent à  la  Constitution, des élections doivent se dérouler en 1997. 
Elles p ou rra ien t toutefois être convoquées à  la  fin de l ’année 1996.

U ne m ajorité d ’observateurs s ’inqu iè ten t du  fait que la  situation des 
d roits de l’hom m e au K enya se détériore plus q u ’elle ne s’am éliore. D ans un 
com m uniqué de presse publié le 19 octobre 1995, la  section kenyane de la 
Com m ission in ternationale de juristes a accusé le gouvernem ent d ’avoir tenté 
de rédu ire  au silence des citoyens qui avaient cherché à ob tenir répara tion  de 
violations des droits de l ’hom m e (voir p a r  exem ple ci-dessous le cas de 
M b u th i G ath en ji) . Les avocats qui défendent des prisonniers politiques to r­
tu rés doivent souvent faire face à  des m enaces concernant leu r em ploi et 
reçoivent des feuilles d ’im pôts excessives.

Le K A N U  a continué à  ne pas to lé rer l'opposition politique au cours de 
l’année 1995. A u mois de juin, le gouvernem ent kenyan a  p résen té la loi rela­
tive aux partis politiques, qui selon certaines inform ations, “lim iterait de 
façon déraisonnable le d ro it de partic ipe r à  la  vie politique” ainsi que les 
libertés de réunion  et d ’association garanties p a r  la C onstitu tion  du  Kenya. 
Ce tex te  constituerait une ten tative de consolider le systèm e de p a rti un ique 
qui existe de facto, m algré les dispositions constitutionnelles qui p révoien t un 
systèm e p luripartite . E n  raison des réactions négatives du public, le gouver­
nem ent n ’a  pas présen té le tex te p o u r débat au P arlem ent en 1995.

E n  raison des pressions croissantes en faveur d ’une réform e constitu ­
tionnelle, le P résiden t M oi a  annoncé le 1er janv ier 1995 que la  C onstitution 
serait révisée. Il est toutefois revenu  su r sa prom esse le 1er ju in  1995.

Les organisations ju rid iques ont fait l’objet d ’u n  harcèlem ent significatif 
au K enya au cours de l’année 1995. Le 21 février, le gouvernem ent a  in terd it 
le C entre p o u r le d ro it e t la  recherche in ternationale (C larion). Il a  p ré tendu  
que le C larion avait “p ropagé des docum ents de natu re  politique inexacts et 
sans fondem ent” qui ont “gravem ent porté  a tte in te” à  la  “crédibilité” du gou­
vernem ent. L’au torisation  du Clarion a  été annulée p a r  un  conseil créé en 
v ertu  de la loi relative à la  coordination  avec les O N G . E n  fait, le conseil dans
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son entier n 'au ra it pas été consulté et son Président, M . J o h n  Etemesi, aurait 
unilatéralem ent p rocédé à l’annulation.

D ans une au tre  affaire, un  b idon d ’essence a été jeté le 24 février 1995 
dans les locaux du C entre de conseil jurid ique, organisation ju rid ique s’oc­
cupan t de droits de l’hom m e à  N airobi. Le 2 m ars 1995, deux  hom m es arm és 
on t a ttaqué le C entre, aspergean t le sol d ’essence et y  m ettan t le feu. 
Personne n ’a  été sérieusem ent blessé au  cours de ces incidents. Les attaques 
pou rra ien t constituer des représailles à l'encontre de l’assistance apportée 
p a r le C entre à  des résidents de M om basa dans une affaire de litige foncier.

Le pouvoir ju d ic ia ire

Le systèm e jurid ictionnel est constitué d ’une C our suprêm e, d ’une C our 
d ’appel, et de tr ibunaux  de prem ière instance. La cour d ’appel dispose d ’une 
com pétence prem ière pou r toutes les questions civiles et pénales. L a C our 
suprêm e p eu t réviser des décisions prises en appel p a r  la  cour d ’appel ainsi 
que certains jugem ents pris dans l’exercice de sa com pétence de prem ière 
instance. Elle ne p eu t en revanche pas connaître des affaires constitu tion­
nelles. Les jurid ictions in te rp rè ten t trad itionnellem ent l’étendue de leu r com ­
pétence de façon restrictive et sont réticentes à assu rer le respect des droits 
fondam entaux garantis contre l’exécutif.

A ux term es de l’Article 61(1) de la Constitution, le P résiden t de la C our 
d 'appel est nom m é p a r  le P résident. Ses au tres juges sont nom m és p ar le 
P résiden t sur avis de la Com m ission du service judiciaire (Article 61(2)), 
com posée du  P résiden t de la cour suprêm e, du  P rocu reu r général, du 
P résiden t de la Com m ission du service public et de deux  personnes choisies 
pa r le P résiden t parm i les juges de la  C our et de la C our suprêm e.

Les dispositions constitutionnelles relatives à  la sécurité du  m andat 
judiciaire on t été suspendues p a r  le gouvernem ent en 1988, puis rétablies 
avec des changem ents m ineurs deux  ans plus ta rd . L’A rticle 62(3) de la 
C onstitution prévoit la  révocation des juges pou r incapacité ou inconduite. 
Les juges de la  C our d ’appel peuven t être révoqués de leurs fonctions 
sur renvoi du  dossier p a r le P résiden t à u n  tribunal don t les m em bres 
sont nom m és p ar le P résiden t parm i ceux qui exercen t ou ont exercé 
des fonctions judiciaires. Ces dispositions perm etten t au  P résiden t de 
conserver un  pouvoir de contrôle substantiel sur la p rocédure de révocation 
des juges.

Le C IM A  continue à être  inquiet du fait que la sécurité du m andat ju d i­
ciaire est tou jours particu lièrem ent m enacée p a r  la p ratique de la  nom ination 
de juges étrangers p o u r des con tra ts à  court term e conclus avec le gouver­
nem ent (voir ci-dessous le cas des juges Frank Shields et E d w a rd  Togbor).
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. Le 14 m ai 1996, le G ouvernem ent du  K enya a  répondu  à la dem ande de
; com m entaire du C IM A  su r le p ro je t de chapitre  concernant le K enya pou r
; l'édition 1995 A!Attaques contre la justice. Il a  indiqué que "il a été mis fin à  la
■ p ra tique  de nom ination de juges é trangers p o u r des contra ts à cou rt term e
; au d éb u t du  mois de janv ier 1992 ...” Le gouvernem ent a jo in t la  liste des

nom s de hu it juges don t les contra ts n 'o n t pas été renouvelés, dont font 
partie  les juges Shields e t Togbor. Le gouvernem ent a noté que les contrats 

? à  cou rt term e des juges J .  A luoch, J .  K ham oni et A. A kiw um i ont
; "été convertis en contra ts perm anents et ouvran t le dro it à une pension .” Il a
s ajouté : "au jourd’hui, en conséquence de la  mise en oeuvre de la  politique
s susm entionnée, il n y  a p lus de juges sous con tra t et tous les juges bénéficient
i de la  sécurité du m andat judiciaire qui leu r est conférée p a r  la  C onstitu tion .”

i Le gouvernem ent conçoit le pouvoir exécutif de m anière large et l'exer-
| ce souvent de façon répressive, y  com pris à  l’égard  de la  m agistrature qui
! est considérablem ent contrôlée. P ar exemple, la  C our suprêm e a, to u t en

refusan t de délivrer une injonction em pêchant l'expulsion de cinq m aîtres de 
conférence de l’U niversité de N airobi, critiqué le bien fondé d ’une action 

, judiciaire engagée p ar eux contre l’U niversité p o u r révocation illégale. Cette
décision a fait suite à des déclarations du P résiden t M oi selon lesquelles les 
m aîtres de conférence sera ien t sévèrem ent traités. La C our suprêm e aurait 
été influencée p ar l’exécutif (voir Attaques contre la justice 1993-1994).

Les trib u n au x  sont mal équipés p o u r répondre  aux violations des droits 
de l’hom m e sérieuses qui caractérisen t le Kenya. Ils son t vulnérables aux 
m gérences de l ’exécutif e t à leu r m anipulation  à des fins politiques. D e 
fait, les tr ibunaux  souvent ne parv iennen t pas à  instru ire  les plaintes pou r 
to rtu re  ou insuffisance de soins m édicaux. La détention  des prisonniers au 
delà du  délai autorisé et le défau t d ’accès à  un  avocat son t souvent négligés 
p a r  les juges.

L a pénurie  d ’avocats au  K enya constitue égalem ent un  phénom ène p ré ­
occupant. A  la fin de l’année 1995, 102 des 146 des postes de représen tan ts 
de h au t niveau des in térêts de l’E ta t dans les p rocédures judiciaires étaient 
vacants. Le P résiden t a déclaré que le K enya n ’a  pas besoin de form er de 
nouveaux avocats et que les program m es jurid iques des universités devraient 
être supprim és.

Le procès de Koigi w a  W am w ere

Attaques contre la justice 1993-1994 rendait com pte du procès de Koigi w a 
W am w ere, m ilitant défendant les droits de l’hom m e et ancien parlem entaire. 
C ette affaire m etta it en lum ière les problèm es affectant l’indépendance des 
jurid ictions kenyanes et le d ro it à  un  procès équitable. M . w a W am w ere 
avait été arrêté  avec cinq au tres personnes en novem bre 1993 p o u r tentative
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de vol avec violence et possession d 'arm es à  feu sans autorisation  (voir 
Attaques contre La justice 1993-1994). Ces chefs d ’accusation font encourir la 
peine de m ort aux  inculpés. Les charges au ra ien t été fabriquées en vue de 
réduire M . w a  W am w ere au silence et de convaincre le public que la  com ­
m unauté Kikuyu, don t M . w a  W am w ere est l’un  des dirigeants, est respon­
sable des violences ethniques qui se p rodu isen t dans la vallée du  Rift. Le 
procès, initialem ent p révu  p o u r le 4 décem bre 1993 a  débuté le 12 avril 1994 
après de nom breux  ajournem ents. A u mois de décem bre 1994, M . w a 
W am w ere n ’au ra it pu  bénéficier de soins m édicaux appropriés à  la suite 
d ’exam ens m édicaux v isan t à  identifier la cause de la  présence de sang dans 
son urine.

Le procès qui s’est poursuivi to u t au  long de l’année 1995, a  été observé 
p a r  la C I J  et l’A ssociation in ternationale des barreaux , qui ont toutes deux  
signalé des irrégularités. Le m agistrat p résidan t la  cour est in tervenu  de 
façon injustifiée et les dem andes des avocats de la  défense v isan t à  l’enregis­
trem ent des audiences ont été rejetées. L a cour a  refusé d ’entendre les 
argum ents “politiques”, y  com pris l ’argum en t de la défense selon lequel les 
preuves retenues contre M . w a  W am w ere étaien t m ontées de tou te pièce, car 
le juge n ’aura it pas perm is q u ’il soit tenu  des propos m alveillants sur le 
gouvernem ent devan t la cour. Il n ’a  pas non  plus été perm is à  la défense de 
citer le P résiden t comme tém oin, le juge décidan t que le b u t de cette requê­
te était de l’em barrasser et de lui causer un  préjudice. Le procès s ’est 
déroulé à N ak u ru  du  19 au 23 ju in  1995. Bien que le m inistère public ait été 
autorisé à p résen ter ses conclusions finales oralem ent dans un  délai de
14 jours, les défenseurs n 'o n t pu  p résen ter que des conclusions écrites.

La condam nation de M . w a W am w ere a  été p rononcée le 2 octobre 
1995. Bien q u ’initialem ent accusé de ten tative de vol avec violence, passible 
de la peine de m ort, il a  été condam né p o u r vol sim ple à  quatre  ans de 
prison  et à six coups de bâton. A  la  fin de l’année 1995, la peine corporelle 
avait été suspendue dans l’a tten te  du  jugem ent d ’appel.

M buthi Gathenji (avocat) : au mois d ’avril 1995, M . G athenji a  été re te ­
nu  comme défenseur des victim es des violences de 1992 dans les provinces 
de l’ouest et de la  vallée du Rift, ainsi que pou r agir au nom  de certaines des 
250 000 personnes des com m unautés K ikuyu, Luo, Kisii e t L uhya expulsées 
de la vallée du Rift. U n com ité com posé de parlem entaires chargé d ’enquê­
te r  sur les violences a  conclu que des m inistres du  gouvernem ent avaient 
incité les violences. Le gouvernem ent a  refusé d ’en trep rend re  aucune action 
contre eux. E n  conséquence, les victim es on t dem andé à M . G athenji d ’en­
gager des poursuites pénales contre le M inistre  du G ouvernem ent local, 
W illiam N tim am a.
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E n  dép it d ’une convocation devan t les juges pou r le 17 m ai 1995 afin de 
p la ider sa cause, M . N tim am a ne s 'est pas p résenté. A u lieu de cela des 
com battants M aasi qui sou tiennent le gouvernem ent (M . N tim am a est un  
m em bre de l’éthnie M aasi) on t envahi le tribuna l et les sièges des m agistrats, 
ren d an t im possibles la  conduite des auditions. Le P ro cu reu r général Amos 
W ako est apparu  a/nicud curia et a clôs les p rocédures engagées contre le 
m inistre en p ren a n t la  décision noLLe prosequi de ne pas poursuivre, les 
poursu ites é tan t entachées d 'erreu rs . M . G athenji a  engagé une procédure 
judiciaire v isan t à contester cette in terrup tion , qui a été rejetée le 13 juillet
1995.

Suite à  cet incident et faisant référence aux  poursu ites privées engagées 
p récédem m ent contre le V ice-président G eorge Saitoti, dont les supporters 
avaient égalem ent fait irrup tion  dans le tribunal, le doyen des m agistrats de 
N airob i U n ite r K idullah a averti les hom m es politiques q u ’ils p o u rra ien t être 
mis en p rison  s ’ils continuaient à utiliser leurs supporters p o u r in terférer 
dans les p rocédures judiciaires. La Société du  d ro it du  K enya a  égalem ent 
critiqué l’incident, le décrivant comme de natu re  à “m ettre  en danger la  su r­
vie d ’une institu tion  aussi vitale que le pouvoir jud ic ia ire .”

Le 19 octobre 1995, M . G athenji a été a rrê té  après que la  police ait mené 
une perquisition  illégale à  ses domicile et b u reaux  au milieu de la  nu it sans 
m andat judiciaire. L a police a saisi des déclarations confidentielles de 
tém oins des violences des provinces de l ’ouest e t de la vallée du  Rift, don t elle 
a p ré ten d u  q u ’ils étaient séditieux et, a accusé M . G athenji de publication de 
docum ents estimés “graves” p a r  le gouvernem ent kenyan. L a saisie de ces 
docum ents p o u rra it constituer une violation du caractère confidentiel des 
relations en tre avocats et clients, qui est p rotégé p a r  l ’A rticle 134 de la  loi 
relative à  l’u tilisation des élém ents de preuve. M . G athenji a  été libéré sous 
caution le 23 octobre 1995 après avoir été m culpé sous 24 chefs d ’accusation 
p o u r publication  de fausses déclarations de n a tu re  à p rovoquer la  peur, a lar­
m er et p o rte r  attein te à la  tranqu illité  publique.

La date du  procès, initialem ent fixée le 14 décem bre 1995, a été reportée 
au 27 février 1996 afin d ’accorder plus de tem ps au m inistère public pou r la 
p répara tion  du  dossier.

D ans sa réponse au  CIM A , le gouvernem ent du K enya a défendu le 
P ro cu reu r général, déclaran t q u ’il “avait mis fin à  la ten tative de poursuites 
privées contre M . W illiam  oie N tim am a de façon appropriée ." Le gouverne­
m en t a  ajouté q u ”’aux term es de la  C onstitu tion  l ’ultim e responsabilité d ’en­
gager les poursu ites pénales repose su r le P ro cu reu r général. Sa décision a 
été confirm ée p a r  la H au te  cour.”

E n  ce qu i concerne la saisie des docum ents ap p a rten an t à  M . G athenji 
chez lui au milieu de la  nuit, le gouvernem ent kenyan a  déclaré que “les avo­
cats ne son t pas au dessus des lois, e t (que) lo rsq u ’ils on t commis des in frac­
tions, l’enquête, suivie de poursuites le cas échéant, doivent être effectuées 
lo rsq u ’il existe des preuves suffisantes."
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Erastus G ithinji (juge) : le 5 m ai 1993, le RoyaL Media Service*) (Royal) a  
dem andé au M in istre  de l’Inform ation de lui accorder une autorisation 
d'ém ission p o u r une station  de radio  et de télévision. L a dem ande a  été 
rejetée. Royal s’est alors pourvu  devan t la H au te  cour en déclaran t que le 
refus d ’au torisation  constituait une attein te  à la liberté d ’expression et au 
droit à  la  p roprié té  tels que pro tégés p a r  les articles 79 et 75 de la 
Constitution. A u cours des auditions de l’affaire, au mois de décem bre 1994, 
et avant le prononcé du jugem ent, le M inistre de l'In form ation  a publique­
m ent déclaré que le gouvernem ent n ’accorderait en aucune circonstance 
d ’autorisation  d ’émission à des stations de radio  ou de télévision privées.

E n  conséquence de cette déclaration, Royal a  dem andé à  la C our d ’appel 
de l’au to riser à  engager une p rocédu re  d ’outrage à m agistrat contre le 
M inistre de l’Inform ation, a rguan t du  fait que sa déclaration, faite alors q u ’il 
savait que l’action engagée p a r  Royal é tait pendan te  devant la cour, avait 
p ou r objet de saper son au torité  et d ’influencer sa décision. Royal a  égale­
m ent déclaré que la  déclaration  du M inistre  constituait une infraction 
pénale au sens de l’A rticle 121 (d) du  Code Pénal, qui in te rd it tou te déclara­
tion écrite ou orale risquan t de p o rte r  attein te à un  procédure judiciaire ou 
ayant p o u r b u t de d im inuer l’au torité  du  p résiden t du tribunal.

Le juge G ithinji a  autorisé Royal à  engager une procédure judiciaire 
contre le M inistre  p o u r ou trage à  m agistrat le 6 janvier 1995. Le 9 janvier, 
le P résiden t M oi a  annoncé que le M in istre  ne p o u rra it être poursuivi en 
justice car il avait appliqué la  position du gouvernem ent. Il a égalem ent 
conseillé aux  ju rid ictions d ’éviter de p rend re  des décisions au  sujet des poli­
tiques du gouvernem ent. P eu  de tem ps après, la com pétence du juge 
G ithenji a été réduite  aux affaires d ’hom ologation et aux questions adm inis­
tratives et des pressions on t été exercées su r Royal afin q u ’elle retire  son 
action.

D ans sa réponse au C IM A , le gouvernem ent a  affirmé q u ”'il n ’avait 
jam ais été exercé de pressions sur Royal afin q u ’elle retire  sa plainte pou r 
outrage à la  co u r” et que le fond de l ’affaire était jugé p a r  un  autre juge. Il a  
ajouté que la cour avait autorisé en m ai 1995 Royal à  "déposer une plainte 
pou r outrage à  m agistrat con tre le P ro cu reu r général et le M inistre de 
l’Inform ation et de la  diffusion.” Le gouvernem ent a nié que l’assignation du 
juge G ithenji aux affaires de hom ologation aux  questions adm inistratives 
soit liée à cette affaire. Il a déclaré que “l’a ttribu tion  des affaires en tre les 
juges n ’est q u ’une question  pu rem en t adm inistrative."

J o h n  K am pekete et M irugi K ariuki (avocats), J u in a  K iplege (étu­
d iant en droit) et P au l M uite, M P  (avocat) : M . K am pekete est un  avocat 
zam bien, un  qui a  rep résen té la C I J  lors du  procès de Koigi w a W am w ere 
(voir ci-dessus), qui était défendu p a r  M M . K ariuki, M uite et Kiplege. 
Le 22 mai 1995, ap rès l ’ajournem ent du procès, la  police a  saisi des docu­
m ents confidentiels de la  défense et a rrê té  tous ces avocats ainsi que leur 
chauffeur, W ach ira  M unge, qui ont été détenus ju sq u ’au lendem ain matin.



A ttaques contre la justice  — Le harcèlem ent et la persécution des juges e t des avocats 191

Plusieurs avocats, don t M M . K am au  K an ia re , O la ly  C heche, B itange 
M a g e to  et K a m a u  M u th a n w e , o n t été em pêchés de p é n é tre r  au 
D épartem en t des enquêtes crim inelles où se trouvaien t les détenus, lorsqu'ils 
ont ten té  de leu r rendre  visite. A près leu r rem ise en liberté le jo u r suivant, 
M . M uite  a décrit l 'arresta tion  comme une ten tative d ’in tim idation dirigée 
con tre  lui et M . K ariuk i et destinée à  les d issuader de rep résen ter 
M . w a  W am w ere. E n  d ép it de leu r rem ise en liberté , to u s sau f 
M . K am pekete on t été mis en accusation le 24 m ai 1995 pou r avoir p ho to ­
graphié un  poste de police et fait obstruction  à la  police dans l'exercice de ses 
fonctions. M . K am pekete qui réside au K enya a été expulsé. Le 30 octobre
1995, le gouvernem ent a  re tiré  les inculpations.

D ans sa réponse au CIM A , le gouvernem ent a indiqué que le fait de 
p rend re  des photographies d ’un  poste de police sans la perm ission, et en 
dehors de l’au torité  de l’officier qui en est responsable, constitue une infrac­
tion  pénale. Le gouvernem ent a  déclaré q u ”'il ne s’agissait pas d ’un  cas 
d ’in tim idation d ’un  avocat, mais p lu tô t du  cas d ’u n  avocat bafouant délibé­
rém ent la  loi et p rovoquan t un  incident vraisem blablem ent p o u r a ttire r l ’a t­
ten tion  in ternationale .”

M . K ariuki a fait l’objet de harcèlem ent supplém entaire. Attaques contre la 
justice 1993-1994 rendait com pte du  harcèlem ent don t il avait été la victime 
dans le passé. D éfenseur des droits de l’hom m e dans la  région kenyane de 
N akuru , M . K ariuki avait défendu les victim es des conflits ethniques de la 
région de N ak u ru  dans la  vallée du Rift, ainsi que des victim es de violations 
des droits de l’hom m e perpétrées p a r  le gouvernem ent. Le 18 septem bre 
1993, il avait été détenu  et sa vo iture fouillée. Il avait été inculpé de 
possession illégale d 'arm es à  feu p rétendum en t trouvées dans sa voiture, 
d 'avoir pénétré  dans une zone interdite, e t de possession de publications 
séditieuses. Il avait été relâché sous une caution  de 300 000 shillings du 
K enya le 19 octobre 1993, mais il lui avait été in te rd it de pén é trer dans la 
“zone de sûreté lim itée” du  d istric t de N ak u ru  et il devait se p résen ter deux 
fois p a r  sem aine à la police. L’affaire é tait tou jours pendan te à  la  fin de 
l ’année 1995.

D ans sa réponse au CIM A , le gouvernem ent a reconnu que M . K ariuki 
avait été inculpé comme m entionné ci-dessus, déc laran t que l’affaire était 
pendante . Il a  ajouté que “les avocats ne sont pas au dessus de la  loi. Ceux 
qui la  v iolent ou com m ettent des infractions seron t poursuivis comme to u t le 
m onde.”

Le 10 aoû t 1995, M . K ariuki était au nom bre des supporters de M . w a  
W am w ere stoppés et ba ttu s  à  l’extérieur de la  p rison  où M . w a W am w ere 
était em prisonné. Il a  souffert d ’une fracture du col du  fém ur et é tait sévère­
m ent contusionné. Il a dû être  hospitalisé p en d an t p lusieurs jours.

D ans sa réponse au C IM A , le gouvernem ent a égalem ent reconnu que 
M . K ariuki avait été blessé au cours de l’incident, déclaran t que de 
nom breuses personnes avaient égalem ent été blessées. "En conséquence

g)
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de l’enquête, trois personnes ont été inculpées p o u r agression ayant causé 
des blessures et fon t l’ob;et d ’un  p rocès.”

W ang’o n d u  K a riu k i (avocat) : il a  été a rrê té  le 22 septem bre 1995, et 
détenu  au secret pendan t sept jours. Il a  été déshabillé, frappé et aucune 
alim entation ne lu i a  été donnée pendan t les tro is prem iers jours. Le m agis­
tra t qui a  p rocédé à l’audition de l'affaire a  refusé d ’instru ire  les allégations 
de to rtu re . A  la  fin de l'année 1995, M . K ariuki avait été relâché sous 
caution et se trouvait dans l ’a tten te  de son procès pou r appartenance à une 
organisation illégale, le M ouvem ent du  d ix  hu it février.

D ans sa réponse, la M ission perm anen te du K enya a inform é le C IM A  
que "M. W ang 'ondu  K ariuk i a été inculpé d ’appartenance à une organisation 
illégale, la FER A , et que les audiences étaien t p révues du 23 au 26 juillet
1996. Les questions soulevées son t pendantes et seront traitées lors du  
procès.”

M u tu r i K igano  (avocat de M w angaza Trust, comité d ’experts poli­
tiques) : le T rust M w angaza s ’est vu  re tire r son autorisation  au  mois de 
janv ier 1995, et M . Kigano a  été arrêté  le 27 avril 1995. A ucune au tre  
inform ation concernan t son arrestation  n ’est disponible.

D ans sa réponse la  M ission perm anen te a  inform é le C IM A  q u ’au m oins 
deux  enquêtes crim inelles étaien t ouvertes contre M . K igano en 1995 et que 
“les incidents n ’avaient rien  à  vo ir avec le fait q u ’il rep résen ta it en ta n t 
q u ’avocat le T rust M w angaza. "

F ra n k  S h ie ld s et E d w a rd  T orgbo r (juges) : les contrats de ces deux 
juges n ’on t pas été renouvelés en 1995, b ien  que le juge Shields ait été élu 
" Ju ris te  de l’année” en 1994. Le juge Torgbor avait rendu  u n  jugem ent 
défavorable au  P résiden t M oi dans une requête contestan t la validité de son 
élection à  la  charge de Président. Ces juges étaient considérés com me parm i 
les plus indépendan ts de la  m agistrature, (voir ci-dessus sous le paragraphe 
intitulé “le pouvoir jud ic ia ire” la  réponse de la M ission perm anente).



K ir g h iz is t a n

L e K irghizistan a déclaré son indépendance de l’U nion soviétique le 
31 aoû t 1991. Il est devenu E ta t m em bre de la  C om m unauté des E tats indé­
pendan ts au mois de décem bre 1991.

Le P résiden t de la  R épublique, qui détien t le pouvoir exécutif, est élu 
au scru tin  direct, conform ém ent à l ’Article 43 de la  C onstitu tion  du 
K irghizistan. L’actuel P résident, M . A skar Akayev, d irigean t du. M ouvem ent 
dém ocrate du  K irghizistan, a  été élu une prem ière fois p a r l’ancien Soviet 
suprêm e du K irghizistan en 1990. Il a  été “réé lu ” p ar référendum  en 1991,

, sans concurrence. Sa position a été confortée en janvier 1994, de nouveau par
i référendum .i
i D es tensions significatives, non seulem ent entre le gouvernem ent et le
i pouvoir judiciaire, mais égalem ent en tre l’exécutif et le pouvoir législatif ont
i été observées en 1995. Tout au long de l’année 1994, le P résiden t A kayev
s a convoqué nom bre de référendum s ay an t p o u r  ob je t d ’am ender la

C onstitu tion  et qui ont souvent abouti à une réduction  des pouvoirs du 
Parlem ent. Au mois de sep tem bre 1994, le P résiden t a dissous le Parlem ent 
p a r  décret présidentiel bien q u ’il ne disposât pas d 'un  tel pouvoir constitu ­
tionnel. Il a  ensuite convoqué u n  référendum  national qui a décidé de la  
création  d ’un  nouveau P arlem ent bicam éral. D es élections parlem entaires 
ont eu lieu en février 1995.

Au mois d ’octobre 1995, la  C our constitutionnelle a  approuvé le référen- 
i dum  p o rtan t création du nouveau Parlem ent. E n  réponse, le Parlem ent
| a ten té  d 'élim iner la  C our constitutionnelle en appelan t à un  référendum  p ro ­

posan t la  fusion de la C our suprêm e, de la  C our d ’arb itrage et de la C our 
! constitutionnelle. L a C our constitutionnelle l’a  déclaré incom patible avec la
J C onstitu tion et l ’a  en conséquence annulé avant même q u ’il ne se déroule.

i Le P résiden t A kayev a été réélu le 24 décem bre 1995. Il a  im m édiate­
m en t convoqué un  nouveau référendum  p o u r faire approuver une série 
d 'am endem ents constitutionnels qui accroissent encore l’étendue de ses 
pouvoirs.

Les codes civil et pénal ont été substantiellem ent révisés au cours de 
l’année 1995. A  la fin de l ’année, le pro jet de code civil était soumis à une 
deuxièm e lecture au Parlem ent. Le pro jet de code pénal bien que p rê t à être 
examiné, n ’avait pas encore été p résenté au Parlem ent. La procédure de réfo r­
me législative a  été com pliquée p a r  le fait que de tro p  nom breuses 
organisations et gouvernem ent différents ont donné leur avis aux juristes kir- 
ghizes. D ans certains cas, pas m oins de douze projets de textes différents pour 
une même disposition ont été présentés, en conséquence d ’avis divergents.
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Le  pouvoir ju d ic ia ire

L'Article 7(2) de la C onstitu tion  p révoit que les “organes des pouvoirs 
législatifs, exécutifs et judiciaires fonctionnent de m anière indépendante et 
en coopération les uns avec les au tres .” M algré cette garantie, il y  a un  
consensus au sein de la m agistrature p o u r estim er que son indépendance 
n ’est pas suffisam m ent protégée. L a Com m ission in ternationale de juristes a 
m ené une mission au K irghizistan au mois de septem bre 1995. L a mission a 
trouvé les juges très  dém oralisés. Elle a  constaté la quasi inexistence des 
ressources, form ation et salaires, ce qui prédispose la m agistrature à la 
corruption . E n  conséquence le public ne fait pas confiance au pouvoir ju d i­
ciaire q u ’il considère non équitable et arb itra ire .

La structu re  juridictionnelle était toujours fondée sur l’ancien système 
soviétique en 1995. Elle est com posée d ’une C our suprêm e, d ’une C our 
suprêm e d ’arb itrage économ ique et de tr ib u n au x  locaux, y  com pris des 
juridictions militaires. D es "tribunaux  des aînés”, qui peuven t condam ner 
une personne à une am ende m axim um  équivalent à trois mois de son salai­
re, ont égalem ent été créés à  l'échelon des villages au mois de mai 1995. Les 
“aînés” qui en fon t partie  su r une base volontaire son t élus p a r  le Conseil du 
village. A ucune règle procédurale  ne gouverne le fonctionnem ent de ces 
tribunaux , qui peuven t condam ner à la flagellation.

C onform ém ent à l ’Article 79 de la  C onstitution, une C our constitu tion­
nelle, qui n ’a com m encé l’audition  des affaires q u ’à  la fin du mois de sep­
tem bre 1995, a été créée en 1993. C ertains m em bres du P arlem ent ont refu ­
sé de partic iper à son inauguration , reflé tan t la  réticence du gouvernem ent à 
adop ter une C our constitutionnelle forte. D e plus certains parlem entaires 
auraien t ten ter de re ta rd e r la cérém onie de serm ent des juges. U n certain  
nom bre de parlem entaires responsables de violations im portantes de la  loi 
électorale au cours de leur cam pagne, craignaient d ’être condam nés p a r  la 
C our à  propos du résu lta t des élections.

Bien que la  sécurité du  m andat judiciaire soit considérée comme l’une 
des garanties les plus im portantes de l’indépendance judiciaire, elle n ’est pas 
garantie p ar la  Constitution. Tous les juges sont nom m és pou r un  m andat 
allant de tro is à cinq ans.

Les avocats

D es avocats form és pendan t le systèm e soviétique, réticents au change­
ment, dom inent toujours l’organisation jurid ique. D e surcroît, le bureau  du 
P rocureur, qui est opposé à tou te innovation, détien t des pouvoirs considé­
rables. Il é tait toujours responsable de la  conduite des instructions et de 
l’engagem ent des poursuites contre les accusés à  la  fin de l’année 1995.



A ttaques contre la justice  — Le harcèlem ent et la 'persécution des juges et des avocats 195

Le nom bre des jeunes avocats disposant d ’une form ation ju rid ique dim i­
nue au K irghizistan. B eaucoup d 'avocats expérim entés e t com pétents ont 
d ’au tre  p a r t choisi de rejo indre le secteur privé.

Bien que le dro it à l’assistance d ’un  avocat soit garan ti p a r  la  loi, l ’accès 
à  un  avocat est souvent lim ité en pratique. L’existence d ’une interdiction 
inform elle p o u r les accusés de sélectionner des avocats indépendants ou qui 
travaillen t avec des associations non gouvernem entales est très p réoccupan­
te. Les p rocu reu rs et la  police je tten t souvent le doute su r la capacité des avo­
cats à défendre leurs clients. Les accusés choisissent souvent de ne pas faire 
appel à  un  avocat, convaincus qu'ils vont être  rem is en liberté, ou q u ’ils 
seron t condam nés avec plus d ’m dulgence s ’ils coopèrent. L a pratique 
développée p a r  les accusés de payer le p ro cu reu r ou la  police, en pensan t 
qu 'ils ont plus de pouvoir que les avocats ou les m agistrats, est très p réoccu­
pante.



Lib a n

L e P résiden t de la  R épublique du L iban est élu p o u r un  m andat de six ans 
p a r  le Conseil des députés (Parlem ent). Il nom m e le P rem ier m inistre après 
consultation du P résiden t du  Conseil des députés. A ux term es d 'un  “Pacte 
national” non  écrit conclu suite à l’indépendance libanaise de la F rance en 
1943, le P résiden t est un  chrétien  m aronite, le P rem ier m inistre un m usulm an 
sunnite et le P résiden t du  Conseil des députés un  m usulm an chiite. La 
C onstitu tion  de 1927 a été am endée le 21 sep tem bre 1990 p o u r transférer 
certains pouvoirs du  P résiden t au P rem ier m inistre e t à son cabinet.

Le Conseil des députés, élu au  suffrage un iversel tous les quatre  ans, 
exerce le pouvo ir législatif. Les dernières élections qui on t eu lieu en 1992, 
après leu r suspension depuis 1972 en raison de la  guerre civile, on t été 
boycottées p a r  un  certain  nom bre de partis politiques et une p a r t im portan­
te de l ’électorat. A ux term es de l’accord  de réconciliation nationale conclu à 
Taif en A rabie Saoudite en octobre 1989, le nom bre de sièges du Conseil des 
députés est équitablem ent divisé (50-50) en tre les parlem entaires chrétiens et 
m usulm ans. Les accords de Taif ont égalem ent p o rté  le nom bre de sièges 
parlem entaires à  128. A u cours de l’année 1995, l’extension du  m andat du  
Conseil des députés au delà de 1996 a fait l’objet d 'u n  im portan t débat dans 
les cercles politiques libanais.

Le 19 octobre 1995, le Conseil des députés a am endé l'A rticle 49 de la 
C onstitu tion  afin de perm ettre  au P résiden t Elias H raw i de conserver la 
charge présidentielle pendan t tro is années supplém entaires. A ntérieurem ent, 
le P résiden t ne pouvait exercer la fonction présidentielle qu 'au  cours d ’un  
m andat un ique de six ans, e t ne pouvait être réélu qu 'ap rès une coupure de 
six ans en tre  les deux  m andats.

Le pouvoir ju d ic ia ire

L a s truc tu re  juridictionnelle est com posée de ju rid ictions civiles o rd i­
naires com prenant des tr ib u n au x  de prem ière instance, des cours d ’appel et 
une C our de cassation. La C our de cassation, qui est la p lus hau te jurid iction  
civile, est présidée p a r  le P résiden t du  Conseil supérieu r de la  m ag istra tu re .,

Le Conseil supérieur de la  m agistrature supervise les jurid ictions ordi­
naires. Il est présidé p a r  le P résiden t de la  C our de cassation et est com posé 
de neu f juges occupant des fonctions judiciaires supérieures, don t sept sont 
nom m és p a r  le M inistre de la Ju s tic e  p o u r tro is ans. C onform ém ent à  la  loi 
de 1983 relative à  l'organisation  judiciaire, les juges son t nom m és et m utés



198 Centre pour l'indépendance des magistrats et des avocats

p a r une décision conjointe du  M inistre  de la  Ju s tice  et du  Conseil supérieur 
de la m agistrature. Le cabinet in terv ien t p o u r p rend re  la  décision finale 
lorsque les deux  parties ne peuven t se m ettre  d ’accord.

Plusieurs jurid ictions ne font pas partie  du  systèm e jurid ictionnel o rd i­
naire au Liban. C ’est le cas:

• du Conseil d ’E tat, jurid iction  adm inistrative qui décide en dern ier res­
sort des procédures judiciaires engagées contre les actes de l’E ta t et rend  
des avis consultatifs à  la dem ande de l’exécutif;

• des juridictions m ilitaires qui exercen t une com pétence générale sur les 
m em bres de l’arm ée ainsi qu 'une  com pétence exceptionnelle sur les 
civils, et

• des tr ibunaux  religieux, sous différentes dénom inations religieuses, qui 
tra iten t des questions de m ariage, d ’héritage et de s ta tu t personnel.

Le Conseil judiciaire qui joue le rôle de cour de sûreté d 'E ta t juge des 
affaires relatives aux  infractions à  la  sû reté  de l’E ta t. Il est p résidé p a r le 
P résiden t du  Conseil supérieur de la  m agistrature, ex officio, e t est composé 
de quatre  juges de la  C our de cassation nom m és p a r  décret présidentiel au 
cas p a r  cas. Les décisions du Conseil jud ic ia ire son t définitives.

Bien que la C onstitu tion  garantisse la  séparation  des différents pouvoirs 
étatiques ainsi que l ’indépendance des juges, les juges libanais feraient l’ob­
je t de pressions de la  p a r t  de m em bres du  gouvernem ent et de personnalités 
publiques influentes, dans le b u t d 'in fluencer leurs décisions. D e surcroît, les 
juges sont généralem ent sous payés. Les ju rid ic tions d isposent égalem ent de 
m aigres ressources m atérielles et hum aines, ce qui a  provoqué l’accum ula­
tion d ’affaires en attente. Selon certaines estim ations, m oins de 400 juges 
étaient effectivem ent en exercice dans to u t le pays en 1995.

Il apparaît de p lus que les p rocu reu rs on t régulièrem ent violé les dispo­
sitions du Code de P rocédure  crim inelle en déléguant une grande partie  de 
leurs pouvoirs d ’enquête à  des officiers de police ou de l’arm ée qui in te rro ­
gent souvent les suspects en l’absence de tou te assistance ju rid ique et ont 
recours aux m auvais traitem ents et à la to rtu re . A ux term es de la législation 
libanaise, les personnes arrêtées do ivent être  p résentées devan t un  juge dans 
les 48 heures si aucune plainte n ’est enregistrée. E n  pratique, toutefois, les 
suspects sont détenus pendan t plus longtem ps en contradiction  avec la loi, 
selon des avocats libanais.

Il existe d ’au tres organes judiciaires non  officiels au Liban. Plusieurs 
milices libanaises et non libanaises ainsi que des forces arm ées continuent à 
faire fonctionner leurs p ropres tr ib u n au x  et centres de détention  à  travers le 
pays. Bien que le gouvernem ent ait p rogressé dans le dém antèlem ent de p lu ­
sieurs milices, le H ezbollah, de même que plusieurs factions palestiniennes 
opéran t au sein des cam ps de réfugiés palestiniens, disposeraient toujours de 
leurs p ropres systèm es de justice et centres de détention. D e surcroît,
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l’A rm ée du  sud  Liban, milice fondée et soutenue p ar Israël sur le territo ire  
qu 'elle occupe au sud du Liban, en tre tien t égalem ent son p rop re  systèm e de 
justice arb itra ire . Le nom bre de troupes syriennes qui se tro u v en t au L iban 
e t exercen t de larges pouvoirs d 'in terven tion  extrajudiciaire, est estim é à 
30’000 personnes.

Les juridictions m ilitaires

Les tr ib u n au x  m ilitaires son t com posés de quatre  officiers militaires qui 
n 'o n t pas suivi de form ation jurid ique, et d ’un juge civil. Ils son t présidés par 
l'un  des militaires. D es milliers d ’affaires ont été soum ises à  ces tribunaux , 
qui sont connus p o u r le caractère expéditif de leurs audiences et la sévérité 
de leurs sentences. Les jugem ents rendus dans les affaires exam inées p a r  les 
tr ibunaux  m ilitaires ne tiennen t pas com pte des règles de procédure pénale 
ordinaires. D e plus, ces tr ib u n au x  ne p rê ten t pas atten tion  aux  m éthodes 
illégales d ’arresta tion  et d ’enquêtes mises en oeuvre p a r  les militaires ou les 
m em bres des services secrets en l ’absence de m andats d 'arrê t. En 1995, 
p lusieurs condam nations à  m ort ont été p rononcées p a r  les tribunaux  
m ilitaires. Les exécutions on t repris en avril 1994 après une suspension de 
onze ans.

U ne loi adoptée en 1972 a in trodu it la possibilité d 'in te rje te r appel des 
décisions des juges d 'instruction  militaires devan t la  C our de cassation. 
L o rsqu ’il est fait appel d 'une  décision de mise en accusation, l’affaire ne peu t 
ê tre  jugée ta n t que l’appel n ’a pas été rejeté. E n  cas de décision positive, 
l ’affaire n ’est pas mise en jugem ent. Ces règles n ’ont pas été respectées dans 
plusieurs cas.

Le procès de Sam ir Jaaja

Le procès de M . Sam ir Ja a ja , d irigean t de la  milice in terd ite  des Forces 
libanaises, et de 12 au tres personnes accusées du  m eurtre  du  dirigeant 
national libéral D anny  C ham oun et de sa famille, a  débuté en novem bre 1994 
devant le Conseil judiciaire, la cour de sûreté de l’E tat.

A  la suite d ’audiences prolongées qui avaient tou tes les apparences d ’un 
procès politique, M . J a a ja  a  été condam né à  m ort le 24 ju in  1995. La 
sentence a été plus ta rd  com m uée en peine de prison  à  vie. U n au tre accusé 
a  été condam né à  un  an de prison  tandis qu 'un  troisièm e était acquitté. Les 
au tres ont été jugés p a r  contum ace et condam nés à des peines de prison 
allant de d ix  ans à  la  p rison  à perpétu ité . Le procès, décrit p a r  des avocats 
ainsi que p a r  A m nesty in ternational comme “sérieusem ent entaché de vices 
de form e”, s ’est déroulé en m êm e tem ps q u ’un au tre  procès au cours duquel 
M . J a a ja  e t h u it au tres personnes étaien t accusés d ’avoir posé une bom be qui 
avait tué 10 personnes dans une église au mois de février 1994.

Le 23 aoû t 1995, les avocats de M . J a a ja  ont in trodu it une requête 
devan t l ’A ssem blée p lém ère de la  C our de cassation, en v ertu  de l ’A rticle 741 
du  Code de P rocédure civile, qui perm et de “poursu ivre l ’E ta t p o u r les actes
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et erreu rs commis p a r  les juges.” A ux term es de cette disposition, les juges 
mis en cause dans de telles p rocédures deviennent d'office co-défendeurs 
et peuvent p résen ter leurs p rop res argum ents de défense. Tous les éléments 
du  dossier leurs son t com m uniqués, et ils doivent cesser tou te activité rela ti­
ve au p la ignant et à tou te p rocédu re  qui le concerne à p a rtir  de la  date 
d 'in troduction  de la p rocédu re  devan t la  C our de cassation.

L’Assem blée plénière de la  C our de cassation est présidée p a r  le 
P résiden t de la  C our de cassation et est com posée de tous les présidents 
de cham bres. D ans cette affaire, tro is de ces présidents étaient éga­
lem ent m em bres du Conseil judiciaire qui avait jugé M . Jaa ja . Cette 
situation a  provoqué u n  conflit d ’in té rê t v iolant l’Article 741 susm entionné. 
Le 18 novem bre, l ’assem blée p lénière a  décidé en faveur du  dro it des juges 
de ne pas être disqualifiés au m otif que la  mise en cause de leu r im partialité 
est préjudiciable à  l’in tégrité  judiciaire . Les juges mêmes qui étaien t 
concernés p ar le jugem ent on t participé à  la  prise de la  décision de reje t de 
leur disqualification. L a requête a finalem ent été rejetée et M . Ja a ja  a été 
condam né à payer une am ende de cinq millions de livres libanaises.

A  la  suite de cela, les avocats de M . J a a ja  ont in trodu it une requête 
devant la  C our de cassation v isan t à  la  disqualification du P résiden t de la 
C our et de deux  au tres juges, qui siégeaient dans les jurid ictions ayant connu 
des deux  affaires p récédentes . Les avocats arguaien t que les juges avaient 
fait p reuve de partialité et avaient po rté  préjudice à  leur client en jugean t la 
prem ière affaire. Le P résiden t de la  C our de cassation a de nouveau refusé 
de se re tire r de l’affaire. Il a p résidé la  C our et rendu  une décision de rejet 
de la requête de M . Jaa ja , l’estim ant infondée. Enfin, les avocats ont 
p résenté le 18 novem bre une m otion de ré trac ta tion  de la décision qui a  été 
rejetée p a r  le P résiden t de la Cour.

A  la  fin de l’année 1995, le procès rela tif à l’explosion de l’église a 
continué en l’absence des avocats de M . J a a ja  qui s’étaient retirés en signe 
de protestation. M . J a a ja  a refusé de désigner de nouveaux avocats ou de 
coopérer avec un  avocat désigné p a r  le tribunal.

Les com m issions Solidere

E n  1991, Solidere, société privée de développem ent, a  été créée et a  reçu 
des concessions d ’une am pleur sans p récéden t p o rtan t sur to u t le centre ville 
de B eyrouth. Avec le soutien de différents départem ents du  gouvernem ent, 
la société a  exproprié et expulsé des p roprié ta ires et locataires, dém oli des 
pâtés de m aison entiers et engagé des projets de reconstruction  am bitieux. 
Elle a été autorisée à  ré tribuer les p roprié ta ires expulsés avec des parts  de 
son capital. Le gouvernem ent a  publié p lusieurs décrets au torisan t Solidere 
à  créer des com missions présidées p a r des juges civils p o u r surveiller
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l ’évaluation  des p roprié tés destinées à  être expropriées et la  d istribu tion  des 
parts  de Solidere aux  requéran ts. Les p laintes présentées p a r  d ’anciens 
p roprié ta ires et locataires ont été exam inées p a r  des com missions sem blables 
qui on t rendu  des décisions finales non susceptibles d ’appel devant les 
ju rid ictions régulières.

Bien que les com missions Solidere aien t été présidées p a r  des juges de 
l’o rd re  judiciaire ordinaire, elles n 'en  faisaient pas partie. Les auditions ont 
eu lieu à huis clos, en l ’absence des requéran ts et de leurs avocats. Les 
décisions prises ont été exécutées en dehors de to u t recours aux procédures 
judiciaires norm ales. Le P résiden t de Solidere au ra it donné personnellem ent 
ses instructions à  deux détachem ents de police mis à  sa disposition pou r 
expulser les résidents ou les ouvriers travaillan t à  la  dém olition de bâtim ents 
sans décision judiciaire.

Les juges des Com missions Solidere étaien t payés en dessous de table 
accordés à chaque décision rendue. D ans la  m esure où Solidere était l ’une 
des parties p renan tes aux  affaires soumises, l’im partialité des juges a  été 
sérieusem ent mise en cause.

E n  1993, la  C our de cassation a  décidé q u ’elle ne pouvait pas réviser les 
décisions de ces tr ib u n au x  car ils ne faisaient pas partie  de l’o rdre judiciaire. 
Les avocats se sont plain ts de n ’avoir pu  défendre les requéran ts qui avaient 
engagé des actions en justice contre Solidere, le contenu des dossiers étan t 
confidentiel e t ne pouvan t ni être copié ni d istribué. D es douzaines d ’affaires 
con testan t la  légalité e t la  régu larité  de ces com m issions e t de leurs décisions, 
considérées p a r  Solidere comme optionnelles et non  obligatoire, é taien t p en ­
dantes devan t les jurid ictions ordinaires. Les requéran ts en fait n ’avaient 
d ’au tre  choix que d ’accepter les décisions, e t nom bre d ’en tre  eux se sont 
retrouvés sans recours, leu r p roprié té  ayan t déjà été transférée à  Solidere 
p a r  le gouvernem ent avant la  déterm ination  et le paiem ent de tou te com pen­
sation. Le P rem ier m inistre, M . Rafik H ariri, sera it l’actionnaire le plus 
im portan t de Solidere.

A ssad  A bi R a ad  (avocat) : M . A bi R aad  é tait l’u n  des avocats d irigeant 
la  défense de M . J a a ja  lors de son procès devant le Conseil judiciaire (cour 
de sûreté de l’E ta t - voir ci-dessus). Le M inistère public a dem andé au 
B arreau  la  perm ission d ’engager des poursu ites contre lui p o u r tentative 
d ’intim idation  de tém oins. L’organe d irec teu r du  B arreau  a refusé d ’accéder 
à la dem ande du gouvernem ent. Il a  été fait appel de cette décision devant 
une cour d ’appel spéciale.



M a l a is ie

L a M alaisie est une m onarchie parlem entaire  fédérale. N eu f dirigeants
héréditaires élisent le chef de l’E tat, le Yang di-Partuan Agong, parm i l ’un  «
d ’en tre eux pou r une période de cinq ans. A  son tour, le Yang di-Partuan Agong i
nom m e le cabinet dirigé p a r  le P rem ier m inistre. Le pouvoir législatif est «
exercé p a r  une assem blée législative bicam érale com posée d ’un S énat (Bewan •
Negara), d o n t les m em bres son t p rincipalem ent nom m és p a r  le Yang ■
di-Partuan Agong, e t d ’une C ham bre des rep résen tan ts élue au scru tin  direct.
E n  dépit de la  tenue d ’élections pluralistes, le p a rti au  gouvernem ent de la 
Coalition du  fron t national détien t le pouvoir depuis 1957.

L’éta t d ’urgence déclaré au mois de m ai 1969 était tou jours en v igueur en 
1995, m algré l’absence de tou te justification apparen te . L a  législation 
relative à  l ’é tat d ’urgence, sous la  form e de l ’ordonnance de 1969 relative à 
l’é ta t d ’urgence (ordre public et p révention  du  crim e) qui perm et la détention  
sans procès, s’appliquait toujours. L’Article 8 (b) de la  loi relative à  la sûreté 
intérieure, qui autorise égalem ent la  détention  adm inistrative, ne prévoit 
pas de révision judiciaire de ses dispositions, e t dispose spécifiquem ent 
q u ’aucune ju rid ic tion  ne p eu t connaître des actes ou décisions pris et exécu­
tés p a r  le Yang di-Partuan Agong ou les m inistres dans l’exercice de leur 
pouvoir d iscrétionnaire, conform ém ent à  cette loi. L’article p révoit toutefois 
une révision judiciaire des questions de conform ité au x  exigences p rocédu­
rales contenues dans la loi au to risan t de tels actes ou décisions.

Le pouvoir ju d ic ia ire

J u s q u ’en 1988, la C onstitu tion  m alaisienne prévoyait la séparation  des 
pouvoirs dans la  conduite des affaires de l ’E tat. E n 1988, cependant, le 
pouvoir juridictionnel, qui était déterm iné p a r  deux  C ours supérieures, a  été 
supprim é p a r  un  am endem ent constitu tionnel et c ’est le pouvoir législatif qui 
déterm ine actuellem ent la ju rid ic tion  des tribunaux . L’exécutif, qui exerce 
une influence considérable sur l ’assem blée législative, exerce dans les faits le 
pouvoir législatif.

L’Article 125 de la C onstitu tion  dispose que les juges de la  C our fédéra­
le exercen t leurs fonctions ju sq u ’à  l’âge de 65 ans et, l ’Article 14 de la  loi de 
1964 relative à  la  m agistrature accorde aux juges et officiers judiciaires 
l’im m unité p o u r les poursuites civiles p o u r tou te activité en treprise de bonne 
foi dans l’exercice de leurs fonctions judiciaires. Toutefois, les garanties 
constitutionnelles de l’indépendance de la  m agistrature ne sont pas reflétées 
p a r  la p ratique.
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La procédure de nom ination n 'encourage pas non plus l’indépendance 
des juges en M alaisie. Les juges de la C our fédérale et des Cours supérieures 
sont nom m és en p ratique p a r  le P rem ier m inistre, après consultation des p ré ­
sidents respectifs de chaque cour et de la  C onférence des dirigeants. Celle-ci 
est composée, conform ém ent à la cinquièm e annexe de la  Constitution, des 
neuf dirigeants héréd itaires et du Yang di-Pertua NegerL, et en conséquence, la 
m agistrature est nom m ée dans son en tier p a r l’exécutif. D e surcroît, le chef 
de l’E tat, agissant sur le conseil du  P rem ier m inistre et su r consultation du  
P résiden t de la  C our suprêm e, peu t nom m er des com m issaires judiciaires 
ayant un  sta tu t con tractuel aux  fonctions de juge.

L’organisation juridictionnelle m alaisienne est constituée de quatre  
degrés : la  C our fédérale m alaisienne, la  C our d ’appel, deux  Cours supé­
rieures, et les jurid ictions inférieures. L a C our fédérale exerce une com pé­
tence d ’appel en dern ie r resso rt e t dispose égalem ent du  pouvoir d ’in te rp ré ­
te r  la C onstitu tion et de réviser les lois adoptées p a r le parlem ent ou les ;
assemblées parlem entaires des E tats, su r  le fondem ent que la  loi est ultra 
vire<j.

E n 1995, le P arlem ent a supprim é les jurys, ainsi que les enquêtes 
prélim inaires dans les affaires de m eurtre , m algré l’opposition des juristes 
malaisiens. Le gouvernem ent a  déclaré que le recours aux ju iy s et aux 
enquêtes prélim inaires é tan t limité à quelques cas d ’infractions im portantes, 
leur utilisation n ’était plus utile et, à  l'inverse, dupliquait des p rocédures 
existantes et causait des retards.

Le C IM A  reste préoccupé p a r  les effets de la  loi de 1994 relative aux 
am endem ents constitutionnels, qui a  créé un Code de déontologie des juges, 
don t la  violation rem place celle d ’”incondu ite” comme m otif de révocation.
Le code était recom m andé p a r  le M in istre  de la  Ju stice , le P résident de la 
C our d ’appel, e t les présidents des C ours supérieures après consultation du 
P rem ier m inistre. Le code exige en tre  au tres la  ponctualité. Les juges son t en 
conséquence traités comme des fonctionnaires et il leu r est dem andé de 
“po in te r”.

L’exécutif n ’est pas le seul à  exercer une influence sur les juridictions en 
M alaisie. A u cours de certaines affaires judiciaires récentes, des plaideurs, 
notam m ent les m em bres les plus pu issan ts des m ilieux d ’affaire et des socié­
tés com m erciales au ra ien t m anipulé les tribunaux . D ans une affaire, la 
somme de dix millions de ringgit malaisiens, équivalent à  quatre  millions de 
dollars am éricains, a été accordée à  u n  hom m e d ’affaire in fluent dans un 
procès en diffam ation engagé contre p lusieurs journalistes. La somme a  été 
considérée p ar les m ilieux d 'affaires et ju rid iques comme astronom ique et 
sans précédent. A  la  fin de l’année 1995, cette décision était en instance d ’ap ­
pel devant la  C our fédérale, ayan t déjà été confirm ée p a r  la  C our d ’appel.

Au cours d ’au tres affaires jugées en 1995, des allégation sérieuses selon 
lesquelles certaines parties m anipulera ien t les p rocédures judiciaires dans le 
b u t de voir leur affaire jugée p ar tel juge on t été exprim ées.



Attaques contre la justice  — Le harcèlem ent et la persécution des juges et des avocats 205

Le B arreau  de M alaisie qui a  critiqué de façon sonore le gouvernem ent 
su r des questions concernant l'adm inistration  de la justice, a  publiquem ent 
exprim é son inquié tude au  sujet de ces décisions. Le R apporteu r spécial des 
N ations U nies sur l'indépendance des juges et des avocats, D a to ’ Param  
Cumaraswam y, un  citoyen malaisien, a publiquem ent annoncé qu'il m enait 
une enquête sur les p laintes relatives à la m anipulation du  systèm e judiciaire 
m alaisien p a r  des hom m es d ’affaire puissants.

E n conséquence, le R apporteu r spécial, des avocats malaisiens, e t un  
co rrespondan t du  Asia Wall Street Journal, ont été m enacés d 'ê tre  poursuivis 
p o u r diffam ation. Ces m enaces on t été p roférées p a r  l’hom m e d'affaire 
auquel les dix millions de ringgit avaient été accordés, les six sociétés accu­
sées de m anipuler les registres judiciaires, et leurs avocats. Les m enaces de 
poursu ites en diffam ation sera ien t liées à  la  publication  d 'un  article d iscu tan t 
chacune de ces affaires p a r  le International Commercial Litigation, basé à  
Londres.

A  l ’occasion d ’un  discours prononcé lors de l'ouvertu re d 'une conféren­
ce judiciaire, le P rem ier m inistre a appelé les juges à  ne pas se laisser m ani­
p u le r p a r  des personnalités du  m onde des affaires. Le 16 m ars 1996, p lu­
sieurs quotid iens malaisiens parm i les plus im portan ts ont consacré leu r une 
au discours du P rem ier m inistre.

Au cours d ’un  incident qui s’est p rodu it en m ars 1996, le P rocureur 
général de M alaisie a  publiquem ent déclaré être  en tra in  de ten te r de re tro u ­
ver la  trace  de l’au teu r d 'une  lettre  “em poisonnée” qui circulait dans les 
m ilieux d 'affaire e t ju rid iques de M alaisie. L a lettre  contenait des allégations 
de co rrup tion  et au tres "inconvenances” concernan t la  m agistrature, décrites 
p a r  le P rocu reu r général com me étan t tro p  sérieuses p o u r être révélées.

W ee Choo K eong (avocat, m em bre du P arlem ent dans l’opposition) : en
1994, M . W ee Choo Keong a  été condam né p ar la  C our supérieure de K uala 
L um pur à  deux  ans de prison  p o u r ou trage à m agistrat. Il était allégué q u ’il 
avait désobéi à  une injonction judiciaire ex-parte, que beaucoup  considéraient 
com me une blague, em pêchant M . W ee et deux  au tres de publier des articles 
su r les “inconvenances, irrégularités et illégalités” commises p a r  deux 
sociétés publiquem ent nom m ées (voir Attaques contre la justice 1993-1994). Il a 
été découvert plus ta rd  que le d irec teu r de ces deux  sociétés était un  proche 
associé de l'ancien P résiden t de la C our suprêm e, ce qui a soulevé l'inquié­
tude  su r l'influence qui au ra it pu  peser su r la  cour en raison de cette 
association.

L’appel a  été en tendu  p a r  la  C our suprêm e d u ran t cinq jours à p a rtir  du 
16 janv ier 1995. Le jugem ent a  été réservé et le P résiden t de la C our
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suprêm e a annoncé q u ’il sera it p rononcé dans les deux semâm es. Le 
jugem ent n 'a  été ren d u  que le 14 avril 1995, un  jo u r avant l ’expiration  du 
délai d ’inscription aux  élection générales, à  un  m om ent où la candidature 
de M . W ee était a ttendue sous les couleurs d ’un  p arti de l’opposition. La 
C our suprêm e a à l’unanim ité décidé que M . W ee n ’était pas coupable 
d ’avoir désobéi à  l’injonction, mais un  vote à la  m ajorité l ’a jugé coupable de 
s ’être  soustrait à  la  justice. La peine de prison  a  été mise de côté et il a  été 
condam né à  une am ende de 7 ’000 M R  don t il s ’est acquitté.

L a C our suprêm e a  reporté  la p résen ta tion  des motifs écrits de sa déci­
sion, e t ne les a p résentés que lorsque la  question  a été soulevée au Parlem ent 
le 17 novem bre 1995.

Le candidat opposé à  M . W ee dans la  p rocédu re  de nom ination électo­
rale a contesté sa cand idatu re en affirm ant qu 'il devra it ê tre  disqualifié, 
conform ém ent à  la  loi qui in te rd it à  tou te  personne condam née à payer 
une am ende de plus de 2000 M R  ou à  une peine de plus d ’un an de prison 
de se p résen ter à des élections p en d an t cinq ans. M . W ee a argué du fait 
que l ’infraction n ’éta it pas de n a tu re  pénale, mais civile, ca r il avait été 
condam né pou r ou trage civil. Bien que la  Com m ission des élections disposât 
du pouvoir de disqualifier M . W ee, elle a rejeté les objections de son adver­
saire et M . W ee a  été réélu  dans sa  circonscription. Suite aux  élections, 
toutefois, la C our supérieure a  décidé le 2 aoû t que M . W ee ne pouvait se 
p résen ter aux élections et donné son siège à  un  candidat du p arti au gouver­
nem ent de la Coalition du  fron t national, en l ’absence d ’élections.



M a r o c

L e Royaum e du  M aroc est une m onarchie constitu tionnelle don t le 
gouvernem ent est assuré conform ém ent à  la  C onstitu tion  révisée de 1992. Le 
Roi désigne le P rem ier m inistre et le cabinet. Le pouvoir législatif est détenu  
p ar une C ham bre des représen tan ts, élue tous les six ans, com posée 
de 333 m em bres don t 222 sont élus au scrutin  direct. Les au tres son t élus p a r 
un  collège électoral com posé de conseillers locaux et de rep résen tan ts des 
associations professionnelles.

A u cours de ces dernières années, le M aroc a en trepris des efforts en 
faveur du  respect des droits de l'hom m e. V enant s’ajou ter à  la  ratification du 
Pacte in ternational su r les droits civils et politiques en 1979, le M aroc a  plus 
récem m ent ratifié  p lusieurs instrum ents in te rnationaux  relatifs aux  droits de 
l'hom m e, do n t la  C onvention des N ations U nies contre la  to rtu re, ainsi que 
la C onvention des N ations U nies su r l'élim ination de tou tes les form es de 
d iscrim ination contre les femmes. Ces deux  conventions ont été ratifiées au 
mois de juin 1993. D e plus, depuis 1990, d 'im portan tes institu tions officielles 
chargées de s 'occuper des questions relatives au x  droits de l’hom m e ont été 
créées, parm i lesquelles le Conseil consultatif des droits de l ’hom m e e t le 
M inistère des D ro its de l’homme.

U n certa in  nom bre de réform es législatives v isan t à assu re r une 
m eilleure conform ité des lois m arocaines avec les norm es in ternationales des 
droits de l’hom m e o n t égalem ent été adoptées. A u nom bre de ces am éliora­
tions se trouve la  réduction  de la  période de la garde à  vue de 96 heures avec 
une p ro rogation  possible de 48 heures, à  48 heures avec une p rorogation  
m axim um  de 24 heures.

E n  dépit de ces am éliorations, la  législation m arocaine p révoit toujours 
des m écanism es incom patibles avec les standards in ternationaux . D ’au tre  
part, la  m ise en oeuvre de telles dispositions, particu lièrem ent p ar les organes 
assu ran t le respect de la loi, est toujours p réoccupan te  p o u r les droits de 
l’homme.

Les disparitions

Le M aroc a pendan t longtem ps souffert de la p ratique des disparitions 
forcées. Le so rt réservé à des centaines de personnes qui on t d isparu  dans le 
cadre  d u  conflit du  S ah ara  occidental n ’est tou jours pas élucidé, b ien  que le 
Conseil consu lta tif des droits de l ’hom m e ait créé un  groupe spécial chargé
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de procéder à l ’exam en des dossiers des personnes d isparues e t des détenus 
politiques.

D epuis 1993, le Roi H assan  II  a  com m ué des condam nations à la peine 
de m ort concernan t quelques 195 personnes et accordé une am nistie à  424  
autres. D e surcroît, le gouvernem ent a rem is en liberté plus de 270 p e r­
sonnes détenues sans procès et deux  m ilitants syndicalistes, ainsi q u ’un  
certain  nom bre de victim es de disparitions forcées. Toutefois, les prom esses 
du gouvernem ent d ’octroyer une com pensation aux victim es de disparitions 
forcées relâchées en 1991 du célèbre cam p de détention  de Tezm am art ne se 
sont pas m atérialisées. Selon des sources fiables, le gouvernem ent a  décidé, 
en dehors de tou te  p rocédure  judiciaire, d 'a llouer aux  victim es une somme 
mensuelle de 550 dollars US. Les victim es ne bénéficient cependant pas de 
services sociaux ou m édicaux.

Les abus des droits de l'hom m e, don t le recours à la to rtu re  et à la déten­
tion préventive prolongée, son t tou jours répandus, ce qui dém ontre le besoin 
de réform es additionnelles afin que les citoyens m arocains puissent bénéfi­
cier de la p ro tection  de lois justes.

La torture

A ux term es de l’A rticle 10 de la C onstitution, “nul ne p eu t être arrêté , 
détenu  et condam né sauf dans les circonstances et p rocédures prévues p a r  la  
loi.” Le Code pénal p révoit différentes peines p o u r les personnes respon­
sables de l’adm inistration  de m auvais traitem ents ou de to rtu re , et des peines 
encore plus sévères pou r les fonctionnaires qui p ra tiq u en t la  to rtu re. D e 
plus, l’Article 127 du Code pénal fait obligation au  juge d ’instruction, sur 
dem ande, ou de sa p ro p re  initiative s’il suspecte l'existence de to rtu re, de 
faire exam iner le détenu  p a r  un  m édecin.

M algré ces garanties, l’O rgan isation  m arocaine des droits de l’hom m e a 
ren d u  com pte de nom breux  cas de to rtu re  commis dans les centres de déten­
tion officiels e t secrets au M aroc. L a  to rtu re  est souvent p ra tiquée p a r  des 
agents de la  police judiciaire au cours de la  garde à vue. A ucune inform ation 
ne laisse p résum er que les policiers responsables on t été sanctionnés. D e 
plus, les juges d ’instruction  o rdonnen t ra rem en t l’exam en m édical des déte­
nus, dont les dem andes, ainsi que celles présen tées p a r  leur avocat, sont sou­
v en t ignorées p a r  les juges d ’instructions et les tribunaux . Enfin, aux term es 
du Code pénal, la  charge de la  p reuve de l’existence de to rtu re  pèse sur l’ac­
cusé. L’Article 291 du  Code pénal dispose, q u 'à  défau t de preuve contraire, 
les déclarations de la police judiciaire font foi.

D e surcroît, les centres de déten tion  dans lesquels les personnes sont 
gardées à  vue son t souvent m alpropres e t mal aérés. Les détenus ne sont 
approvisionnés en n o u rritu re  et en vêtem ents que p a r  leur famille. L’absence
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de conditions de détention  correctes constitue égalem ent un  tra item en t et 
une punition  cruels, inhum ains et dégradants.

Le pouvoir ju d ic ia ire

D es juridictions ordinaires et des tr ib u n au x  d 'exception  com posent la 
s truc tu re  juridictionnelle m arocaine. Les ju rid ictions ordinaires sont les tr i­
b unaux  de prem ière instance, les cours d ’appel et la C our suprêm e. Les tr i­
bunaux  d ’exception son t la  C our perm anente des forces arm ées, la  C our spé­
ciale de justice et la  C our supérieure. P o u r une descrip tion  de la  com péten­
ce de ces différentes jurid ictions en m atière pénale, vo ir ci dessous.

1. L es ju r id ic tio n s  ord ina ires

Leé tribunaux de première instance

C haque ville m arocaine dispose d ’un  tribunal de prem ière instance, qui 
est com pétent p o u r les infractions pénales et les délits qui ne relèvent pas de 
la com pétence des jurid ictions d ’exception. A ux term es du Code pénal 
m arocain, les infractions son t des actes passibles d ’une peine de prison 
sim ple de m oins d ’un  mois et/ou d ’une am ende, tandis que les délits sont 
passibles d ’une peine de prison  allant ju sq u ’à  deux  ans, avec ou sans am en­
de (contravention de police), ou d ’une peine de prison  de plus de deux  ans 
avec ou sans contravention (délit correctionnel).

Il p eu t être fait appel des jugem ents rendus p a r  les tr ibunaux  de 
prem ière instance devant les cours d ’appel. Ce d ro it est toutefois sérieuse­
m ent com prom is p a r  des problèm es adm inistratifs. L a loi p révoit que l ’accu­
sé peu t faire appel du  jugem ent dans les dix jours et que celui-ci doit 
être accom pagné d ’une copie du  jugem ent écrit. Selon des défenseurs des 
droits de l’hom m e m arocains, la transm ission des dossiers d ’un  tribunal 
de prem ière instance à  une cour d ’appel p ren d  parfois p lusieurs mois, ce qui 
a  p o u r conséquence de p river l'accusé de son d ro it d ’appel.

Led coarà d’appet

Ces jurid ictions exercent deux  fonctions. Elles ne connaissent en tan t 
que cour d ’appel que des jugem ents rendus p a r  les trib u n au x  de prem ière 
instance, qui ne jugent, comme il est m entionné ci-dessus, que les infractions 
e t les délits.

Les cours d ’appel exercen t une com pétence de prem ière instance su r les 
crim es passibles de peines de prison  de 5 à  30 ans, de la  p rison  à vie, de la 
peine de m ort, de l’assignation à domicile et la  destitu tion  des droits civiques. 
II ne peu t être fait appel de leurs décisions, sau f en cassation devan t la  C our 
suprêm e.

1
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U ne telle structu re  prive l’accusé de son dro it d 'appel devant une 
jurid iction  supérieure pou r un  nouvel exam en des faits, comme cela est 
p révu  dans les instrum ents in te rnationaux  relatifs aux  droits de l’homme. 
Cela est particulièrem ent p réoccupan t dans la m esure où l’intervention  du 
juge d ’instruction  n ’est obligatoire que dans les affaires crim inelles passibles 
de la  peine de m ort ou de la  p rison  à  vie.

Le fait que les jugem ents rendus p a r  les cours d ’appel ne soient pas 
im m édiatem ent consignés p a r  écrit après leu r prononcé, est un  au tre  aspect 
négatif. Les avocats de la  défense doivent en effet, en v ertu  de la loi, jo indre 
une copie du jugem ent écrit dans les hu it jou rs à la  C our suprêm e lo rsqu ’ils 
p résen ten t un  recours en cassation.

La Cour suprême

L a C our suprêm e ne connaît que des recours en cassation concernant les 
jugem ents rendus p a r  les ju rid ictions inférieures Elle n ’est cependant pas 
com pétente pou r connaître des jugem ents rendus p a r  la  C our supérieure 
(voir ci-dessous) dans les affaires concernan t les actes commis p a r  les 
m inistres dans l’exercice de leurs fonctions officielles, à  m oins que l’in frac­
tion ne soit commise p ar un  juge de la  C our suprêm e, un gouverneur, un  
prem ier p résiden t de cour d 'appel, ou le prem ier p ro cu reu r d 'une cour 
d ’appel. L a C ham bre crim inelle de la C our suprêm e peu t initier une in struc­
tion de ces infractions à  la  dem ande d ’un  p ro cu reu r général. Le juge 
d ’instruction peu t clore le dossier ou le renvoyer devan t la  C our suprêm e qui 
ren d  sa décision en assem blée plénière.

D es avocats se son t plain ts de la  du rée  des p rocédures pou r les affaires 
portées devant la  C our suprêm e, qui p eu t être de plusieurs années. La loi ne 
prévoit pas de délai p o u r la  p rocédure, pas m êm e pou r la  prévision d ’une 
date d 'audience. Cela p eu t conduire à une situation où une personne 
effectue sa peine de prison  avan t l'exam en de son appel.

2. Les ju rid ic tio n s d 'exception

Les jurid ictions d ’exception son t la  C our perm anente des forces arm ées 
(tribunaux  m ilitaires), la  C our spéciale de justice et la  C our supérieure. E n  
1974, les tr ib u n au x  spéciaux p o u r enfants on t été supprim és. L eur com pé­
tence a été transférée à des juges spécialisés des cours d ’appel.

Led tribunaux militaires

C onform ém ent à la loi du  12 ju illet 1977 qui organise les tribunaux  mili­
taires, ces tr ib u n au x  jugen t les m em bres des forces armées, y  com pris ceux 
de la gendarm erie, qui com m ettent des crim es ou des délits. Ils peuvent 
égalem ent connaître des crim es et délits perpé trés p a r  les civils visant la 
sûreté externe ou in terne de l'E tat, si un  élém ent m ilitaire existe, de même
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que les crim es contre l'arm ée, la possession d ’arm e sans autorisation  et les 
infractions commises p a r  les p risonniers des prisons m ilitaires ou les prison- 
m ers de guerre.

L o rsq u ’elle juge des infractions ou des délits, cette cour est présidée par 
un  juge civil, assisté p a r  deux  juges militaires. P o u r les crimes, cette cour est 
présidée p a r  un  juge civil, assisté de quatre  juges m ilitaires. Les juges civils 
son t des m em bres de cour d ’appel. Les poursu ites sont engagées p a r  un 
p ro cu reu r militaire. Les audiences se dérou len t souvent à huis clos, en 
violation des norm es internationales relatives à l’équité des p rocédures jud i­
ciaires. D e plus, les jugem ents rendus p a r  les tr ib u n au x  m ilitaires ne sont 
susceptibles que de recours en cassation.

A u mois de ju in  1995, u n  tribunal m ilitaire à R abat a jugé hu it jeunes 
hom m es originaires du S ahara  occidental inculpés d ’atteintes à  l’ordre public 
et à la sécurité nationale. Les jeunes gens, tous âgés de m oins de 21 ans, 
avaient été arrêtés le 11 mai 1995 dans la ville de Laayuon au S ahara  
occidental, après avoir m anifesté contre le m anque d ’opportun ité  profes­
sionnelle de la région. Les autorités m arocaines au ra ien t été particulièrem ent 
dérangées p a r  le fait que la m anifestation se déroulait seulem ent deux  jours 
avant l’arrivée d ’une mission des N ations Unies. Les jeunes gens auraien t 
été am enés à  la cour les y eux  bandés et les bras attachés. A u cours du 
procès, ils se seraient plaints d ’avoir été détenus au secret, battus et torturés, 
notam m ent au m oyen de décharges électriques. Ils au ra ien t été obligés de 
signer des aveux contre leur volonté. Le tribuna l les a  condam nés à des 
peines allant de 15 à  20 ans de prison. Le Roi H assan  II a rédu it les peines à 
u n  ou  deux  ans de prison  le jou r de son anniversaire, le 9 ju illet 1995.

La Cour spéciale de jiutice

S u r approbation  écrite du  M inistre de la Justice , la C our spéciale de 
justice juge les fonctionnaires accusés de corruption , abus de pouvoir, 
ou détournem ent des fonds publics de plus de 25 000 dirham s (environ 
2770 dollars U S). La cour est com posée de cinq mem bres, d 'un  rep ré ­
sen tan t du  m inistère public et d 'un  greffier. A ux term es du D ah ir (décret) 
du  6 octobre 1971, am endé p ar le D ah ir du 25 décem bre 1980, l’instruction 
de l'affaire doit être effectuée dans un  délai de six sem aines pou r que 
l’affaire puisse être jugée p a r  cette juridiction. Si le défendeur n ’engage 
pas un  avocat dans les 24 heures de sa com paru tion  devan t le juge 
d ’instruction , celui-ci désigne un  avocat commis d'office. L’affaire est 
renvoyée devan t la  cour même si le juge décide de clore le dossier ou s ’il 
estime que la cour n ’est pas com pétente pou r en connaître. Le D ah ir octroie 
à  la  cour un  pouvoir discrétionnaire pou r décider de sa com pétence ou 
reje ter l ’affaire. Enfin, les jugem ents p rononcés p a r  la cour ne son t pas 
susceptibles d ’appel mais peuven t un iquem ent faire l ’objet d ’un  recours en 
cassation.
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La Cour supérieure

L a C our supérieure, qui n ’a jam ais fonctionné en pratique, est un  orga­
ne constitu tionnel p révu dans la  loi du 8 octobre 1977. A ux term es de cette 
loi, la cour est com pétente p o u r juger les m em bres du gouvernem ent accu­
sés d ’avoir commis un  crim e ou un  délit dans l’exercice de leurs fonctions. Le 
P résiden t de la C our supérieure doit être nom m é p a r le Roi, tandis que ses 
m em bres, six juges et trois suppléants, son t élus p a r  le Parlem ent. Les 
charges retenues contre les fonctionnaires gouvernem entaux  qui doivent 
être jugés p a r  la  C our ssupérieure son t adoptées p a r  un  vote secret du 
P arlem ent à la  m ajorité des deux  tiers de ses m em bres. Les poursuites sont 
engagées p a r le P rocu reu r général de la  C our suprêm e assisté d 'un  p ro cu ­
reu r adjoint et de deux m em bres élus p a r  le Parlem ent. Les jugem ents ren ­
dus p a r  la cour son t définitifs.

La procédu re de n om in ation  des juges

Les juges m arocains sont to u t d ’abord  nom m és assistants judiciaires 
p ar décret ministériel, après avoir passé un  exam en ouvert aux licenciés en 
droit. Ils sont form és p en d an t deux  ans avan t de passer un nouvel 
examen. Ils son t alors nom m és juges p a r  un  D ahir, su r recom m andation du 
Conseil supérieur de la  m agistrature. L a loi du  11 novem bre 1974 relative 
à  l’organisation judiciaire in te rd it aux juges d 'ê tre  m em bres, ou de former, 
des associations.

Le C onseil supérieur de la m agistrature

Le Conseil supérieur de la  m agistrature (C SM ) est présidé par le Roi. 
Le M inistre de la  Ju s tice  en est le v ice-président. Le P rem ier présiden t 
de la C our suprêm e, le P résiden t de sa C ham bre civile et son P rocureur 
général, en font égalem ent partie  ex officlo e t sont nom m és p a r  un  D ahir. 
Q uatre  au tres m em bres élus, don t deux  juges de cour d ’appel et deux juges 
de juridictions inférieures, en fon t égalem ent partie.

Le C S M  détien t une com pétence consultative en ce qui concerne la 
prom otion et les m esures disciplinaires des juges. E n  p ratique, le M inistre de 
la Ju s tice  décide de la nom ination, de l’avancem ent et de la révocation des 
juges et, peu t les m uter p a r  décret dans n ’im porte quelle région du 
M aroc pou r une période de tro is mois, décision qui est renouvelable avec 
l ’accord du juge concerné. Toutefois, les juges sera ien t transférés p o u r des 
périodes plus longue auxquelles il leu r serait difficile de s'opposer. D e plus, 
les p résidents des juridictions, nom m és p a r  l ’exécutif, peuven t conserver des 
dossiers su r les m agistrats m em bres de la ju rid iction q u ’ils président, qui
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peuven t conten ir des observations su r la  façon don t les juges s'acqu itten t de 
leurs fonctions, et on t une influence su r leu r avancem ent e t leu r carrière.

L A rticle  82 de la  C onstitu tion  ne perm et de révoquer les juges qu 'en  
vertu  de la loi. L 'Article 62 de la loi relative à  l'o rganisation judiciaire viole 
toutefois cette disposition constitutionnelle en au to risan t le M inistre  de la  
.Justice a p rocéder à  la  révocation im m édiate d 'u n  juge qui a commis une 
“e rreu r g rave” ou est mis en accusation. L a loi ne précise pas ce qu 'est une 
“e rreu r grave". L a décision est prise indépendam m ent du  CSM , qui ne fait 
q u 'en té riner la  décision au  cours d ’une réun ion  postérieure.

D es avocats et des défenseurs des droits de l’hom m e m arocains ont 
critiqué le CSM , qui ne se réun it pas régulièrem ent, con tra irem ent à ce qui 
est p révu  p a r  la loi, p o u r son inefficacité à g a ran tir  la  sécurité du  m andat des 
juges. D e su rcro ît en 1994, près de 200 juges ont été nom m és sans in terven­
tion du CSM , p o u rtan t requise p ar la  loi.

D es avocats se son t égalem ent p laints que le pouvoir judiciaire n 'avait 
pas rem pli de m anière satisfaisante sa m ission de sanction des fonctionnaires 
im pliqués dans des violations graves des droits de l ’homme, y  com pris des 
m eurtres, to rtu re , et d isparitions forcées. D e  plus, la  C ham bre adm inistrati­
ve du  Conseil supérieur n 'a  pas rendu  de décisions concernant un  certain  
nom bre d 'actions judiciaires contestan t des actes de l ’exécutif. Les avocats 
sont convaincus que ces problèm es sont causés p ar des interventions 
systém atiques de 1 exécutif dans les p rocédures judiciaires, ce qui sape leur 
indépendance et leu r efficacité.

U ne telle in tervention  était m anifeste au mois de février 1995, lorsque le 
P rocu reu r du Roi du  trib u n a l d 'A fna a o rdonné la  libération de plusieurs 
personnes, en contradiction  avec les décisions judiciaires re je tan t leur 
dem ande de mise en liberté provisoire. Les accusés avaient été arrêtés le 
20 février en relation avec un  litige com m ercial en tre  la banque A B M  et la 
société GoodYear M aroc. Le C IM A  a  écrit au  M inistre  de la  Ju s tice  pour 
se p la indre q u ’une telle in tervention  m etta it en danger l’au torité judiciaire au 
M aroc.

Les allégations selon lesquelles la  co rrup tion  sera it répandue au  sein de 
la m agistrature m arocaine est u n  au tre  problèm e im portan t q u i m et en  dan­
ger l ’adm inistration  correcte de la justice au M aroc. Les juges perçoivent des 
salaires faibles en com paraison des au tres em ployés de la  fonction publique, 
ce qui p eu t affecter leu r intégrité et leu r im partialité et les rendre  vulnérables 
à la  corruption . Le C S M  a égalem ent échoué à m ettre en oeuvre des p rocé­
dures disciplinaires contre les juges accusés de corruption .

Le 12 novem bre 1995, jo u r du  21e anniversaire de la  loi relative à  l'o rdre 
judiciaire, l ’O rganisation  m arocaine des droits de l ’hom m e (O M D H ), 
affiliée de la Com mission in ternationale de juristes, a publié une déclaration 
appelan t le gouvernem ent m arocain à engager une réform e de l’ordre jud i­
ciaire. La déclaration  appelait le gouvernem ent à  adop ter des garanties
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supplém entaires de séparation des pouvoirs, ainsi que des garanties pou r 
l’indépendance du pouvoir judiciaire, conform ém ent au Principes de base 
des N ations Unies relatifs à l ’indépendance de la m agistrature e t des avocats. 
Ces derniers prévoien t égalem ent que les juges doivent jou ir des libertés 
d ’association et d ’expression. L’O M D H  a  égalem ent dem andé que la  loi 
alloue des ressources convenables au pouvoir judiciaire, afin qu 'il puisse 
rendre  la  justice de façon correcte et élim iner la  corruption.

Le rôle des  avocats

Les avocats n ’ont accès aux personnes détenues q u ’après la  fin de la 
garde à  vue, lo rsq u ’elles sont p résentées au juge d ’instruction  ou au p rocu ­
reur. Cela est particu lièrem ent p réoccupan t dans la  m esure où l’instruction  
effectuée pendan t la garde à vue du détenu  est m enée p ar la police judiciai­
re sans supervision. Il est avéré que la to rtu re  et les m auvais traitem ents sont 
des m éthodes auxquelles il est recouru  au cours de la garde à vue.

L’avocat qui assiste son client au cours de l’in terrogato ire  m ené p ar un  
juge d ’instruction  ou un  procureur, ne peu t pas poser de questions ou 
dem ander à ce q u ’une déclaration  de la défense soit com prise dans le com p­
te rendu  de l’interrogatoire. D es restric tions sem blables ne sont pas prévues 
au  cours de la  période de détention  préventive.

M oham m ed El-A yadi (juge) : le 5 mai 1994, le M inistre de la  Ju s tice  a 
décidé de transfé re r le juge El-Ayadi de ses fonctions de P résident du 
Tribunal de prem ière instance de R abat à  celles de P résiden t de cham bre de 
la C our d 'appel de R abat. Le juge El-A yadi a  fait appel de cette décision 
devant la C ham bre adm inistrative de la C our suprêm e en arguan t que le 
M inistre  ne détenait pas la com pétence de transfé re r les juges, l'A rticle 82 de 
la  C onstitution p révoyant la séparation  de l'au to rité  judiciaire des autorités 
législative et exécutive. L a C our suprêm e a annulé la  décision du  M inistre de 
la Ju s tice  le 19 janvier 1995.

Fatiha Sbiri (avocate) : au mois de décem bre 1995, M me Sbiri a  été <
poursuivie p a r  le P rocu reu r de C asablanca pou r insultes à  l’encontre d ’un  
fonctionnaire. La plainte a été enregistrée sans que le B arreau  en soit 
préalablem ent inform é, contra irem ent à  ce qui est p révu  p ar la  loi.



M e x iq u e

]L  e M exique est une R épublique fédérale com posée de 31 E tats et d ’un 
d istric t fédéral. U n P résiden t élu et un  cabinet nom m é p ar celui-ci exercent 
le pouvo ir exécutif. Le Congrès national (bicam éral), com posé d ’une 
C ham bre fédérale des députés élue et d 'un  Sénat, détien t le pouvoir législa­
tif. C haque E ta t dispose de sa p rop re  C onstitu tion  et est adm inistré par 
un  G ouverneur élu et une C ham bre des députés élue au niveau de l ’E ta t. En
1994, le P résiden t E rnesto  Zedillo Ponce de Léon, m em bre du Parti 
révolutionnaire institu tionnel (PR1), a  été élu à  la  présidence, et le P R I, au 
gouvernem ent depuis 65 ans, a rem porté la m ajorité à la C ham bre des 
députés et au Sénat.

Le pouvoir judicia ire

L 'indépendance judiciaire est garantie p a r  la  C onstitu tion  du  M exique, 
qui in te rd it la  révocation des juges et garan tit leu r revenu pendan t l'exercice 
de leurs fonctions.

U n am endem ent constitu tionnel adopté en 1995 a rédu it le nom bre des 
juges de la  C our suprêm e de 26 à  11. C onform ém ent à l ’Article 96 de la 
C onstitution, les m em bres de la  C our doivent être choisis parm i une liste 
nom s de tro is candidats proposés p a r  le P résiden t et, approuvés p a r  le Sénat 
à la  m ajorité qualifiée de ses m em bres. Le P résiden t a choisi la  p lu p art des 
m em bres de la  C our au sein du P arti révolutionnaire institutionnel.

Le Conseil de l ’ordre judiciaire p révu  dans la C onstitu tion  est chargé 
d ’adm inistrer, superviser e t assu rer la discipline au sein des juridictions. Il 
nom m e égalem ent les m agistrats des jurid ictions inférieures et déterm ine le 
nom bre de jurid ictions ainsi que leur com pétence. Le Conseil est composé 
de sep t m em bres : quatre  sont m agistrats, deux  sont sénateurs e t le dernier 
est m em bre de l’exécutif. L a  com position du  Conseil a été critiquée pour 
p lusieurs raisons. E n  prem ier lieu, la  disposition exigeant que l’un  de ses 
m em bres provienne de l’exécutif est considérée com me une ingérence de 
l'exécutif. E n  deuxièm e lieu, le fait que le P résiden t du Conseil soit aussi 
le P résiden t de la  C our suprêm e est perçu  com me un  obstacle à l’indépen­
dance du Conseil. E n troisièm e heu, l’absence d ’universitaires ou de non 
juristes fait p laner le doute su r le caractère rep résen ta tif du  Conseil. Enfin, 
les nom inations au Conseil son t plus regardées com me arb itra ires que consi­
dérées com me fondées su r les m érites ou l’expérience professionnelle de ses 
m em bres.
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Certaines juridictions au niveau des E tats et au  niveau fédéral, en p a rti­
culier les juridictions adm inistratives, sont rattachées à  l'exécutif au lieu de 
faire partie  de l'o rd re  judiciaire. D es différences dans les statuts, les budgets 
et ainsi que les critères en v igueur au sein de juridictions particulières 
affaiblissent le pouvoir judiciaire dans son ensem ble. L 'indépendance des 
juridictions adm inistratives, qui connaissent de questions quasi-pénales, 
n ’est pas garantie p a r  la  loi e t la rep résen ta tion  ju rid ique des défendeurs n ’y  
est pas prévue.

L’organisation  de la m agistrature com pétente en m atière pénale génère 
des préoccupations supplém entaires. Bien que les procédures de nom ination 
des juges au civil et au pénal soient au niveau form el identiques, les p ro cu ­
reu rs jouen t un  rôle dans la  nom ination des juges des jurid ictions pénales. 
D ’anciens p rocureurs devenus juges m ain tiennent souvent des alliances avec 
le parquet, et fondent leurs décisions su r ses in térêts, ses objectifs et son 
po in t de vue. Le p arq u e t exerce de plus un  pouvoir politique significatif qui 
m enace le pouvoir judiciaire. D ans les cas où le juge dem ande une p ro tec­
tion personnelle, c ’est le parquet, une des parties à l’affaire discutée devant 
le juge, qui le lui accorde. L’absence d ’un  organe indépendan t de protection 
créée une inégalité en tre le p a rq u e t et la  défense.

Les juges au pénal doivent égalem ent faire face à des restrictions à 
l'exercice de leurs fonctions. La p rocédure  d 'in struction  est dom inée p a r  le 
p rocu reu r (voir ci-dessous) et les condam nations prononcées p ar les juges 
sont souvent modifiées p a r  le M inistre de l’In térieu r au m oyen de l’adm inis­
tra tion  carcérale.

Les avocats

Le parquet, qui fait partie  de l’exécutif, contrôle le processus d ’in struc­
tion, connu sous le nom  de averiguacloti. L’instruction  est déterm inante, non 
seulem ent en ce qui concerne l’apprécia tion  de la  culpabilité, mais égalem ent 
pour la  condam nation. Selon les com ptes-rendus de la  Prem ière cham bre de 
la  C our suprêm e, il est accordé plus de crédit aux  déclarations des accusés 
opérées devant le procureur, y  com pris celles opérées en dehors de la 
p résence d ’un avocat, q u ’à  celles faites devant un  juge.

La police judiciaire, qui contrôle la détention, est responsable devant le 
bureau  du P rocu reu r fédéral ou à l’échelon des E tats du P rocu reu r général 
et non pas devant l’o rd re judiciaire. U ne réform e de 1993 a  in trodu it le droit 
de l’accusé à  être assisté p a r  un  avocat au cours de la p rocédure d ’in stru c­
tion. Toutefois en pratique, l'accusé n 'est pas assisté p a r  un  avocat ju sq u ’au 
m om ent de la  déposition. B ien que la  C onstitu tion  prévoie que l’accusé doit 
avoir accès à  toutes les inform ations nécessaires à la p réparation  de sa 
défense, les détenus n ’ont généralem ent pas accès, ou d ’une façon limitée,



A ttaques contre la justice  — Le harcèlem ent et la persécvition des juges e t des avocats 217

aux preuves rassem blées contre eux. Ce n 'e s t q u ’après que l’accusé ait fait 
une déposition que l’avocat p eu t accéder au  dossier.

L o rsq u ’un  accusé n ’a pas les m oyens de s’offrir les services d ’un  avocat, 
un  avocat est commis d ’office. C ependant, il est p lus souvent désigné p a r  le 
p ro cu reu r que p a r  le bu reau  des avocats commis d ’office, e t ces avocats 
son t généralem ent des étudiants à l ’université ou des m em bres du bureau  du 
procureur.

L eo b a rd o  L ario s  G uzm an  (ancien P ro cu reu r général de l ’E ta t de 
Ja lisco ) : M . Larios G uzm an était l'un  des p rincipaux  m agistrats qui ont ins­
tru it le m eurtre  en 1993 du  card inal J u a n  Jé su s  Posdas O cam po. Il a  été tué 
le 10 m ai 1995 à  G uadalajara, Jalisco , p a r  des hom m es arm és non identifiés.

J o s é  L av an d ero s Y anez (avocat, m em bre du C entre des droits de 
l'hom m e M iguel A gustin  P ro  Ju a rez , P R O D H , et fondateu r du  Frente 
Nacwnal de Abogados Democraticod, F N A D ), ainsi que P ila r  N o rieg a  e t D ig n a  
O ch o a  (avocats) : ces avocats son t m em bres de l’équipe de défense d ’un 
groupe de détenus accusés d ’être m em bres de YEjercLto Zapatiàta de Liberacion, 
g roupe d ’opposition arm é. E n  ta n t que m em bre du  F N A D , M . Lavanderos 
a  égalem ent rendu  com pte d ’irrégularités com mises p a r  des m em bres de 
l ’o rd re  judiciaire et de l’exécutif dans l’affaire “Z ap a tis tas”. Les m em bres 
de l'équipe de défenseurs on t été harcelés p en d an t les mois d ’aoû t e t de sep­
tem bre 1995, et M . Lavanderos a reçu des m enaces de m ort le 2 octobre
1995. Le 18 novem bre, M M . N oriega et O choa on t été m enacés p a r  des 
policiers im pliqués dans l’affaire Zapatistas.

A u mois de mai 1996, le gouvernem ent m exicain a répondu  à la  dem an­
de de com m entaires du  C IM A  su r le p ro je t de chapitre su r le M exique. Le 
gouvernem ent a  déclaré que M . Lavanderos s ’était p la in t à  la  Com m ission au 
sujet des m enaces de m ort q u ’il avait reçu. L a  Com mission lu i avait conseillé 
de déposer une plainte devan t le P ro cu reu r général, ce q u ’il a fait. Le 
gouvernem ent a  déclaré que M . L avanderos avait refusé d ’être protégé, 
déc laran t que com me il n ’avait pas reçu  d ’au tres m enaces de m ort, il aurait 
dem andé à être protégé en cas de besoin.

J é s u s  H u m b e r to  P rie g o  C havez (p ro cu reu r) et A b ra h a m  P o lo  
U scan g a  (juge à  la  H au te  cour de M exico) : M . Priego a  été retrouvé 
m ort le 18 ju in  1995. Le juge Polo U scanga a  été tué deux  jours p lus tard. 
Les deux  hom m es avaient participé aux  affaires judiciaires engagées contre 
11 dirigeants syndicalistes em prisonnés de l’U nion des tran sp o rts  Sutaur, 
a rrêtés au mois d ’avril 1995 p o u r détournem ent de fonds. M . P riego avait 
rassem blé des preuves contre  les syndicalistes et dem andé avant sa m ort au 
juge Polo U scanga de délivrer des m andats d ’a rrê t contre eux.

■



218 Centre pour l'indépendance des magistrats et des avocats

E n m ars 1995, le juge Polo U scanga a refusé de délivrer les m andats 
d ’arrêt. P eu  de tem ps après, les m andats ont été délivrés p a r  un  au tre  juge. 
Le juge Polo U scanga a réagi en annonçan t que les m andats n ’avaient pas 
été pris en conform ité avec les exigences m inim a relatives à  l’existence de 
preuves, et étaient en conséquence illégaux. Le 1er avril 1995, il a  présenté 
sa dém ission, vraisem blablem ent en raison de pressions exercées sur lui suite 
à  son refus de délivrer les m andats. C ertaines pressions ém anaient du  prési­
den t de la C our supérieure du  D istric t fédéral, S atu rn ino  A guero Aguirre. 
Peu de tem ps après sa dém ission, le juge Polo U scanga a com m encé à  rece­
voir des m enaces téléphoniques.

Le 27 avril 1995, le juge Polo U scanga a été enlevé sous la m enace d ’une 
arm e et to rtu ré  p a r  des personnes non identifiées qui l ’ont in terrogé au sujet 
de l’enquête m enée su r les dirigeants de Sutaur. Il a  été ensuite relâché et 
transpo rté  à  l’hôpital p a r  sa famille. Le C IM A  a écrit au P résiden t Zedillo le
14 ju in  1995 p o u r dem ander au gouvernem ent d ’assu re r la  protection  du 
juge Polo U scanga et de sa famille.

Le juge Polo U scanga a  de nouveau d isparu  le 19 juin 1995, après avoir 
té léphoné à  sa femm e à tro is heures de l’après-m idi et laissé un message 
u rgen t à u n  associé à  3h25. Il a  été re trouvé m ort le 20 juin. D es milliers de 
m em bres de S u tau r on t assisté à  ses funérailles, en l’absence de tou t m em bre 
de la  m agistrature.

Le 6 juillet 1995, le R apporteu r spécial des N ations U nies su r l’indé­
pendance des juges et des avocats a exprim é dans une lettre  adressée au gou­
vernem ent m exicain son indignation  au  sujet de l ’assassinat du juge Polo 
U scanga. Le 14 décem bre, le gouvernem ent lu i a  répondu  p a r  une lettre et 
en jo ignant deux  rapports, le prem ier soumis p a r  la  Com mission des droits 
de l’homme du D istric t fédéral, le second publié conjointem ent p a r le 
P rocu reu r fédéral et une com mission ad hoc créée p a r  l’Assem blée nationale. 
Les rapports  p résen ta ien t les résu ltats d 'une enquête prélim inaire m enée p ar 
le gouvernem ent. Ils ne précisaien t toutefois pas si le gouvernem ent avait 
identifié les responsables du  m eurtre  ou les m esures prises pou r les p o u r­
suivre.

D ans sa réponse au CIM A , le gouvernem ent m exicain a déclaré avoir 
égalem ent offert sa  pro tection  au juge Polo U scanga, q u ’il a refusée. Il a 
ajouté qu 'une enquête était actuellem ent en cours.



M y a n m a r  ( B i r m a n ie )

L j e Com ité d ’E ta t p o u r la  restau ration  de la  loi et de l’ordre (S L O R C ), à la 
tê te  de l ’E ta t depuis sep tem bre 1988, lo rsq u ’il a  réprim é dans le sang 
des m anifestations de grande envergure en faveur de la  dém ocratie, supp ri­
mé les institu tions gouvernem entales constitutionnelles et subordonné le 
pouvoir judiciaire à  l ’exécutif, é tait tou jours au  pouvoir en 1995. Bien q u ’il 
ait déclaré que la loi m artiale n ’était plus en vigueur, le S L O R C  gouvernait 
tou jours au m oyen de décrets, se p réoccupan t très  peu  des droits de l ’hom ­
me. L 'adm inistration effective et indépendante de la justice et le fonction­
nem ent des professions ju rid iques son t rendus quasi im possibles p a r  la 
m ainm ise du  S L O R C  su r tous les secteurs de l'E ta t. A  la  fin de l’année 1995, 
aucun  signe ne laissait p résum er une possible transition  vers un  gouver­
nem ent civil.

M me D aw  A ung San Suu Kyi, dirigeante du p arti d ’opposition de la 
L igue nationale p o u r la dém ocratie, don t la  victoire aux  élections législatives 
de 1990 avait été annulée p a r  le S L O R C , a  été libérée de l ’assignation à 
résidence qui lui était im posée au mois de juillet 1995. Bien q u ’elle ait 
été rétablie dans ses fonctions de Secrétaire général de la L igue nationale 
le 10 octobre 1995, la com mission électorale officielle a annulé cette décision 
le 23 octobre en se fondan t su r une réglem entation  de 1991 qui prévoit 
que le gouvernem ent do it donner son accord  aux  changem ents à la  tê te  des 
partis.

L a C onvention nationale élabore depuis janv ier 1993 une nouvelle 
C onstitu tion  p o u r le M yanm ar. L a C onvention est dom inée p a r  les délégués 
du  S L O R C  qui rep résen ten t 70 % de ses partic ipan ts. D es délégués de la 
L igue nationale et d ’au tres partis de l’opposition y  partic ipen t également. 
Les délégués non m em bres du  S L O R C  on t toutefois été harcelés p a r  les 
autorités au  cours des conférences périodiques v isant à l’élaboration  d ’un  
p ro je t de C onstitution, et leur participation  à la  C onvention a été lim itée de 
façon im portante. P arm i les six principes d irecteurs mis en valeur p a r  le 
S L O R C  p o u r servir de base à  la  discussion se trouve la participation  conti­
nue des m ilitaires à "un rôle d irigeant dans la déterm ination  des politiques 
fu tures de l’E ta t.” Le nouveau p ro je t de C onstitu tion  n ’avait pas encore été 
publié à la  fin de l’année 1995.

Les cas d ’abus des droits de l’hom m e on t augm enté dans les zones 
où sévissent des conflits in ternes tels que les E ta ts  K aren, K arenni et Shan. 
Le gouvernem ent a  effectué p lusieurs raids dans les cam ps de réfugiés karens 
qui se tro u v en t en Thaïlande. D es m illiers de civils on t été contra in ts au 
travail forcé sans salaire p o u r le com pte de l’arm ée à travers le pays. Le 
gouvernem ent p ra tique toujours l’arrestation  arb itra ire  et la détention  sans
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procès, et les procès qui on t lieu son t souvent de n a tu re  som m aire, le verd ic t 
é tan t prédéterm iné p ar l'exécutif. Les re ta rd s  dans le tra item en t des affaires 
et l’audition des appels son t fréquents.

Le S L O R C  a toujours recours à  la  loi de 1950 relative aux  pouvoirs 
d ’état d 'u rgence et à la  loi de 1975 relative à  la  pro tection  de l 'E ta t pour a rrê ­
te r les personnes critiques à l’égard  du  régim e. A ux term es de l'A rticle 5 de 
la loi de 1950, le fait de désorganiser ou d ’en traver les activités du gouver­
nem ent ou de l’arm ée, d ’a tten ter aux  principes m oraux  ou au com portem ent 
de la  population, ou  d ’atten ter à la stabilité de l’union constitue une in frac­
tion. D e nom breux  dissidents, y  com pris des avocats, on t été arrêtés en v ertu  
de ces dispositions p o u r des activités telles que la  d istribu tion  de docum ents 
an tigouvernem entaux (voir Attaqued contre ta justice 1993-1994).

Le pouvoir ju d ic ia ire

La suppression des tr ib u n au x  m ilitaires en 1992 (voir Attaqueé contre la 
justice 1992-1993) a rendu  aux  trib u n au x  civils l ’essentiel du pouvoir ju d i­
ciaire. L a loi N °2 du  26 septem bre 1988 réglem ente ces juridictions. La C our 
suprêm e, com posée de son P résiden t et de cinq juges au  plus, détien t des 
pouvoirs extensifs aux  term es de l'A rticle 4 de la  loi relative à l’organisation 
judiciaire. Elle p eu t décider de se saisir d 'affaires et de les juger de sa p rop re  
initiative. E lle p eu t transfé re r des affaires d 'une ju rid ic tion  à  une autre, d 'un  
E ta t à u n  au tre  ou d 'une division te rrito ria le  à une autre; connaître de to u t 
jugem ent, o rd re ou décision de to u te  ju rid ic tion  qui n 'a  pas été rendue 
conform ém ent à  la  loi, e t l'am ender ou l'annu ler si nécessaire; connaître de 
to u t o rd re  ou décision qui n 'a  pas été rendue  conform ém ent à  la  loi relative 
aux droits accordés p a r  la loi aux citoyens, et l'am ender ou l'annu ler si néces­
saire.

La C our suprêm e supervise tou tes les au tres juridictions. C ’est elle qui 
crée les tr ibunaux  com m unaux des E ta ts  ou des divisions territoriales, et 
nom m e tous les juges.

Les garanties de la  sécurité du  m andat judiciaire m anquen t à  tous les 
échelons du  pouvoir judiciaire. U ne p roportion  significative de juges, des 
juridictions supérieures aussi b ien  que des jurid ictions inférieures, dispose 
d ’une form ation ju rid ique et de qualifications insuffisantes.

Les avocats

La direction  du B arreau  a  été rem placée p a r le S L O R C  le 31 aoû t 1989. 
D epuis lors, le B arreau  qu i était an térieu rem ent indépendant, est supervisé 
p a r  le P rocu reu r général et com posé de fonctionnaires gouvernem entaux.
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Bien que la  p lu p a rt des défendeurs à  un  procès soient représen tés p a r  un 
avocat, le rôle des avocats de la  défense est souvent limité à  la négociation 
avec le juge de peines p lus courtes. A vant la  convocation de leu r procès, les 
p risonniers politiques son t généralem ent détenus au  secret, l ’accès à un  
avocat leu r é tan t refusé ou limité.

B aw k  L aw  (avocat, m em bre de la L igue nationale p o u r la  dém ocratie) : 
M . Law  a  été a rrê té  en octobre 1988 e t rétroac tivem ent inculpé de violation 
de l ’O rd re  N °2-88 qui in te rd it les rassem blem ents de plus de cinq personnes 
(voir Attaques contre la justice 1991-1992 et 1993-1994). M algré l’accom plis­
sem ent de la  peine en 1992, il a  été détenu  en 1993 et au  m oins p en d an t une 
partie  de 1994. Il au ra it été relâché en 1994 ou au  débu t de l ’année 1995.

U  W ai L in  (avocat de Loikaw, capitale de l ’E ta t karen) : M . L in a  été 
condam né à cinq ans de p rison  en m ars 1995 après avoir participé à une 
réun ion  de discussion d ’un  ordre du  gouvernem ent de transfé re r un 
cim etière m usulm an local au sud  est de la Birm anie. Il a  été inculpé de 
violation de la  loi relative à l’é tat d ’urgence.

M o n y w a T in  S hw e (avocat et m em bre du Com ité central du principal 
p a rti d ’opposition, la  L igue nationale p o u r la  dém ocratie) : M . Shw e a été 
a rrê té  en septem bre 1990. Il est détenu  à la p rison  de Insein, la  plus grande 
prison  de Birm anie. A  la  m i-novem bre 1995, M . Shw e ainsi que quatre 
au tres personnes on t été interrogés su r des lettres destinées au  P rofesseur 
Yozo Y okota, R ap p o rteu r spécial des N ations U nies su r le M yanm ar, sorties 
en fraude de la  prison. Les lettres détaillaient les conditions de détention  de 
la  prison. D epuis le mois de novem bre 1995, M . Shw e et les quatre  autres 
détenus ne peuven t p lus recevoir de visites de leur famille qui les fournissent 
en n o u rritu re  et m édicam ents.

S ein  Tun (U nion nationale karen , K N U , juge dans le d istric t de 
H laingbw e) : tô t le m atin  du  2 m ars 1995, environ 30 hom m es arm és en 
uniform e, soldats de l’A rm ée bouddhiste  dém ocratique karen, D K BA , et du 
S L O R C , on t pénétré  dans le cam p de B aw  N oh, partie  du  cam p de réfugiés 
de M ae Ta W aw  en Thaïlande et ont enlevé Sein Tun et sa fille aînée sous la 
m enace de leurs arm es. A ucune nouvelle de l'un  ou de l’au tre  n ’avait été 
reçue à la  fin de l ’année 1995.

J e f f re y  W in  (député du  K N U  et fonctionnaire judiciaire du  district de 
H pa) : au cours de la  n u it du  9 février 1995, à  environ 20h45, sept soldats de 
la D K B A  ont pénétré dans le cam p de réfugiés du  d istric t de T h a  Song, dans 
la province Tak. Ils on t enlevé quatre  personnes, don t Je ffre y  W in. D es rap ­
ports contradicto ires concernan t le so rt de M . W in on t été reçus, certains 
déclaran t q u ’il au ra it été tué p a r  balles.



N a m ib ie

IL a R épublique de N am ibie est une dém ocratie p luraliste. L 'O rganisation 
des peuples africains du sud  ouest (SW A P O ), do n t le d irigean t est 
M . Sam  N ujom a, a rem porté  les prem ières élections libres de novem bre 
1989, qui se sont déroulées suite à la  fin de l ’occupation sud-africaine, 
et dirige le pays. Le P résiden t de la R épublique est élu au scru tin  d irect 
p o u r un  m andat de cinq ans renouvelable une fois. Il exerce le pouvoir 
exécutif au m oyen du  cabinet dirigé p a r  le P rem ier m inistre. Le Parlem ent 
(b icam éra l), com posé d ’un e  A ssem blée n a tio n ale  élue au  sc ru tin  
d irec t et d 'u n  Conseil national élu au  scru tin  indirect, détien t le pouvoir 
législatif.

Le pouvoir ju d ic ia ire

Le systèm e jurid ictionnel est com posé de trois n iveaux : de tribunaux  
de prem ière instance, de cours d ’appel et d 'une C our suprêm e. Les habitants 
des cam pagnes soum etten t plus souvent leurs requêtes aux tr ibunaux  
traditionnels. E n 1993, une com m ission spéciale a recom m andé le m aintien 
du systèm e traditionnel.

C onform ém ent à l’Article 1 (3) de la  C onstitu tion  nam ibienne, les 
pouvoirs judiciaire , exécu tif et législatif son t séparés. L’indépendance 
des ju rid ictions est garan tie p a r les articles 12(1 )(a) et 78(2), elle ne 
dépend  que de la C onstitution. Le 13 ju illet 1995, la  C our suprêm e a jugé 
que c’est le P rocu reu r général, nom m é p ar la  Com m ission du m andat 
judidiciaire, qui détien t le pouvoir constitu tionnel d 'engager les poursuites, et 
non pas l'avocat général, qui est m em bre de l'exécutif.

Le m anque de juges qualifiés a  provoqué une accum ulation im portante 
d ’affaires en attente, ce qui a  p o u r conséquence que certains détenus 
resten t en prison  ju sq u ’à  deux  ans dans l’atten te  de leu r procès. Les juge­
m ents rendus p a r  des juges incom péten ts des ju rid ic tions in férieures 
doivent être réexam inés et dans certains cas modifiés lorsque les défendeurs 
o n t été incu lpés et condam nés en v e rtu  d 'u n e  loi in ap p ro p riée . 
Les contrain tes financières ren d en t im possible la form ation de nouveaux 
juges ou l'allocation des ressources adéquates à  l’adm inistration de la 
justice.
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Les avocats

Le gouvernem ent a  p résen té en 1995 la  loi relative aux  praticiens du 
droit, qui a été généralem ent bien accueillie p a r  la  Société nationale des 
droits de l’homme, son objet é tan t de rend re  la rep résen tation  m oins coûteu­
se et plus accessible. La Société du  d ro it de N am ibie ainsi que l’Association 
des avocats de N am ibie ont toutefois relevé certains élém ents p réoccupants 
dans un  com m entaire conjoint.

La défin ition  du  “pra tic ien  ju r id iq u e ”

La définition des "praticiens ju rid iq u es” englobe ceux qui sont au servi­
ce de l ’E tat. Cela est p réoccupan t dans la  m esure où si les p raticiens ju r i­
diques em ployés p a r  l’E ta t devenaient m ajoritaires au  sein de la Société du 
droit, l’E ta t exercerait un  contrôle p lus im portan t su r la Société. D e plus, si 
l 'E ta t contrôle la Société du  droit, il est vraisem blable q u ’il dom inera égale­
m ent la  Com m ission du m andat judiciaire, qui est com posée du  P résiden t de 
la  C our suprêm e, d ’un  juge nom m é p a r  le Président, de l'avocat général et de 
deux m em bres "des professions ju rid iques nom m és p a r  l'organisation  p ro ­
fessionnelle ou des organisations rep résen tan t les in térêts des professions 
ju rid iques.” Si l’E ta t contrôle la  Société du  droit, le fait q u ’il p o u rra  po ten ­
tiellem ent m anipuler la  nom ination des juges au m oyen de la  Com mission du 
m andat judiciaire est p réoccupant.

Les qualifications requises

Les associations de ju ristes s ’inqu iè ten t du  fait que le pro jet de loi au to­
rise les personnes qui exerçaient la  profession d ’avocat im m édiatem ent avant 
l ’adoption de la  loi à  devenir praticien  ju rid ique professionnel, même s ’ils 
n ’ont pas d ’expérience p ratique ou s ’ils n ’on t pas passé les tests d ’adm ission 
ou to u t au tre  exam en. Ils son t égalem ent p réoccupés p a r  le fait que le projet 
d 'A rticle 21(2) perm ette  à un  fonctionnaire nom m é d ’un  conseil d ’autorité 
local, d 'une société ou de to u t au tre  organe associé à  un m em bre d ’une asso­
ciation ou un groupe d ’associés p o u r un  b u t com m un d ’mitier, défendre et 
m ener à son term e tou te p rocédure  jurid ique. Il est envisagé que de telles 
personnes ne soient pas qualifiées ou adm ises à  p ra tiq u er la  profession ju ri­
dique. Les associations sont convaincues q u ’en perm ettan t à de telles p e r­
sonnes d ’être parties et de m ener à  leu r term e des procédures judiciaires, 
l’indépendance des praticiens ju rid iques est mise en danger, de telles p e r ­
sonnes pouvan t avoir à s’incliner devant les dem andes ou les instructions de 
la corporation, tand is que les p raticiens privés doivent servir les in térêts 
de la justice. D e plus, une telle personne ne se ra  pas gouvernée p ar les 
m êm es règles que celles applicables aux  praticiens jurid iques, ce qui dim i­
nuera  la qualité de la  représentation.
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L’accès aux professions e t aux services ju rid iqu es

Les associations de ju ristes estim ent que le p ro je t de loi ne répond  pas de 
m anière appropriée à  l’insuffisance critique de l’accès aux  professions ju ri­
diques des clients et des étud ian ts en droit. E n  N am ibie, on estime que 
seulem ent 20 % de la  population  a accès aux services de juristes. D ans leur 
com m entaire conjoint, les associations ind iquen t que l ’une des raisons p o u r­
ra it en être que de nom breux  asp iran t à  la  profession d 'avocat ne pouvaient 
pas dans le passé, e t ne peuven t toujours pas, ob ten ir de certificats de stages 
p ratiques, ce qui les em pêche de rejo indre la  profession. Les associations 
rap p o rten t que depuis l’indépendance de la N am ibie en 1989, la  Société du 
d ro it a  reçu de nom breuses plaintes d ’étud ian ts en d ro it qui n ’ont pu  les 
obtenir. Elles sont en conséquence convaincues que cela constitue un obs­
tacle significatif b a rran t l’accès aux  professions ju rid iques et elles son t p ré ­
occupées p a r  les nouvelles qualifications requises p ar le p ro je t de loi. P ar 
exemple, le tex te p ropose de rem placer les certificats p a r  un cours de spé­
cialisation suivi après l’obtention  du diplôm e jurid ique, suivi au C entre de 
form ation judiciaire de W indhoek. Les associations de ju ristes pensen t que 
cela ferait peser su r les étudiants une charge financière supplém entaire, qui 
les em pêcherait de devenir qualifiés. A ux term es des dispositions actuelles, 
les étud ian ts sont rém unérés, et nom bre d ’en tre eux, peuven t effectuer leur 
stage dans leur région. Les associations sont égalem ent préoccupées p a r  le 
fait que s ’il est dem andé aux étudiants de te rm iner leurs études à  W indhoek, 
il se ra ensuite difficile de les persu ad er de p ra tiq u er dans des centres de 
m oindre dim ension, ce qui perpé tuera it le m anque d ’avocats en zone rurale.

Le 29 m ai 1995, le R apporteu r spécial des N ations U nies su r l’indépen­
dance des juges et des avocats, qui est égalem ent m em bre du CIM A, a écrit 
au gouvernem ent nam ibien pou r lui dem ander de clarifier les dispositions du 
p ro je t de loi. Le M inistère de Ju s tic e  lui a  répondu  p ar le ttre  le 16 juin 1995 
en lui ind iquan t que les dispositions de la  loi ne violaient objectivem ent pas 
les norm es universellem ent acceptées v isan t à  la p ro tection  de professions 
ju rid iques indépendantes. Il a  noté que la  question ne dépendait que de leur 
p ro p re  m térêt, qui était de rem édier au  déséquilibre racial existant en 
N am ibie et au  défaut d ’accès aux  services juridiques.

Le M inistre a  de plus rappo rté  qu 'avan t l ’indépendance, la p lupart 
des m em bres, à  l’exception de quelques uns, de la  Société du  d ro it e t de 
l’A ssociation des avocats étaien t blancs. C et é ta t de fait a continué après 
l’indépendance, les cabinets ju rid iques engageant leurs nouvelles recrues de 
m anière d iscrétionnaire. L a  p lu p art des diplôm és en d ro it de couleur ne p o u ­
vaien t ob ten ir de stages dans les cabinets ju rid iques “b lancs”. D e surcroît, 
depuis l’m dépendance en 1989, aucun  nouvel avocat et m oins de cinq nou ­
veaux conseillers ju rid iques on t été adm is à p ratiquer. Le M inistre de la 
Ju s tice  no ta it que cette situation était le reflet de ce qui p o u rra it être in te r­
p ré té  com me une ten tative délibérée de m ain ten ir le nom bre de praticiens 
jurid iques à un  niveau aussi bas que possible.



N ig e r ia

L es élections présidentielles du  mois de ju in  1993, rem portées p ar 
M . M oshood  Abiola, on t été annulées p a r  le G énéral Ib rah im  Babangida, au 
pouvoir depuis 1985 et opposé à  leu r résultat. Toutefois, suite aux  pressions 
exercées au  niveau in ternational et national, le G énéral B abangida a  reculé et 
créé un gouvernem ent national in térim aire dirigé p a r  M . E rn est A degunle 
S honekan. Le 17 novem bre 1993, le M inistre  de la  Défense, le G énéral 
Sani A bacha, a  évincé M . Shonekan. Il a  adopté le décret N ° 107 (décret 
re la tif à la  suspension et à  la  m odification de la  C onstitu tion) qui l’autorise 
à  gouverner p a r  décret exécutif, rem place la  C onstitu tion  et n 'au torise pas 
les ju rid ic tions à  juger de la  validité de ces décrets. Le G énéral A bacha a 
égalem ent dissous le Sénat et la C ham bre des représen tan ts, révoqués 
30 gouverneurs d ’E tats et in te rd it tou te activité politique.

Le 25 avril 1995, la  Conférence nationale constitutionnelle a  form elle­
m ent adopté u n  pro jet de C onstitu tion  qui p révo it de nouvelles commissions 
électorales, la  levée de l’in terdiction  des activités politiques (opérée en juin 
1995), la  form ation de nouveaux  partis politiques, un  nouveau registre des 
votants et des élections aux  niveaux local, é tatique et fédéral. Bien que la 
C onférence constitutionnelle ait p révu  la  fin du  régim e m ilitaire le 1er janv ier
1996, le p rincipal avocat d ’un  re to u r à  u n  gouvernem ent civil, le G énéral 
Shehu M usa  Y ar'A dua a été a rrê té  et accusé de com plot. E n  conséquence, 
la Conférence nationale constitutionnelle a  décidé de re tire r sa  proposition  de 
re to u r à  un  gouvernem ent civil, laissant au  gouvernem ent le soin de p rend re  
la  décision. Le 1er octobre 1995, le G énéral A bacha a annoncé que le 
gouvernem ent m ilitaire reste ra it au pouvoir ju sq u ’en 1998. Le devenir de 
la nouvelle C onstitu tion  dem eurait incertain  à la  fin de l ’année 1995.

Le pouvoir ju d ic ia ire

L’adm inistration  A bacha a adopté tou te  une palette  de dispositions qui 
au torisen t l’appropriation  du  pouvoir absolu et in terd isen t aux tribunaux  
d ’enquêter su r les activités du gouvernem ent (voir Attaqueà contre la justice 
1993-1994). Le décret N ° 12 de 1994, notam m ent, a  été perçu  p a r  beaucoup 
comme supprim an t la ju rid ic tion  des tr ibunaux  concernan t les activités du 
gouvernem ent en in te rd isan t les actions en justice qui contesten t un  décret 
ou allèguent des violations de droits de l'hom m e. Il dispose q u ’”aucune action 
civile ne p eu t être soutenue ou intentée devan t aucun  tribunal, concernant, 
ou à cause de, ou en vertu  de, tou te question ou tou te chose accom plie ou 
p rétendum ent accom plie en vertu  ou  conform ém ent à  to u t décret ou édit." Le
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décret établit de plus que les questions relatives aux  violations des droits fon­
dam entaux garantis p a r  la C onstitu tion  ne sont pas justiciables.

Toutefois, la  C our d 'appel a  exam iné en 1995 les effets du décret N ° 12 
et décidé que bien qu 'il ait a ttribué au pouvoir législatif des pouvoirs illimi­
tés, ces pouvoirs “ne peuven t constituer une sanction à l'exercice des 
pouvoirs judiciaires.” La C our d ’appel a  déclaré que “la suppression de 
clauses doit être in terp rétée strictem ent, et d ’une m anière com patible avec 
l'E ta t de dro it ...” e t a en conséquence jugé que le décret N °12 ne pouvait 
avoir évincé la com pétence des juridictions. B ien que cette décision donne 
des raisons d 'ê tre  optim iste, on s 'a ttenda it à  ce que le P résiden t A bacha 
nomme une nouvelle cour p o u r juger de l'appel, com posée de juges qui 
décideraient que le décret n 'élim ine pas la  ju rid ic tion  des tribunaux.

L 'o rgan isa tion  ju d ic ia ire

D es ingérences significatives dans l'indépendance judiciaire on t conti­
nué en 1995. Le systèm e jurid ictionnel nigérian  est dualiste. Il com prend des 
juridictions ordinaires et des tr ib u n au x  d 'exception  créés p a r les militaires. 
Au niveau des E tats, l'organisation juridictionnelle ordinaire com prend au 
niveau le plus bas les tr ib u n au x  coutum iers ou d ’arrondissem ent, suivis par 
les tribunaux  d ’instance et de prem ière instance. Les jurid ictions supérieures 
sont les cours d 'appel coutum ières de l’E ta t et les cours d 'appel de la Charia, 
les cours supérieures de l 'E ta t et les cours d ’appel. U ne structu re  semblable 
existe au niveau fédéral. La C our fédérale d 'appel et la  C our suprêm e du 
N igéria connaissent des appels des décisions de tou tes les jurid ictions du 
pays. Bien que les juridictions ordinaires soient séparées des juridictions 
militaires, elles dépendent d ’elles p o u r leu r ressources, y  com pris pou r les 
dispositions relatives à  l'hébergem ent et au transpo rt. Les tr ibunaux  mili­
taires exercent de ce fait une influence considérable su r le fonctionnem ent et 
l'indépendance judiciaire.

La pratique d 'é tab lir des tr ib u n au x  m ilitaires a  com m encé en 1984 et 
était toujours en v igueur en 1995 sous le régim e A bacha. A u niveau des 
E tats, les décisions rendues p a r  les tr ib u n au x  com pétents en m atière de vol 
à m ain arm ée et d ’arm es à feu sont soum ises à  un  adm in istra teu r militaire 
pou r confirm ation. Le 7 février 1995, le second de ces tr ibunaux  a été inau­
guré dans l 'E ta t Bauchi, p ré tendum en t p o u r décongestionner les prisons et 
les tr ibunaux  de prem ière instance, qui son t surchargés. A u niveau fédéral, 
il n ’existe pas de procédure d ’appel devan t une jurid iction  supérieure pour 
les décisions rendues p a r  les tr ibunaux  militaires, dont il est fait appel devant 
les tribunaux  d ’appel d ’exception, don t les décisions doivent être confirmées 
p ar le Conseil intérim aire au pouvoir.

E n  1995, de nouvelles structu res m ilitaires juridictionnelles ont été éta­
blies p a r  décret militaire. Le fait que ces tr ib u n au x  com prennent des juges 
uniques constitue un  aspect positif concernan t les tr ib u n au x  m ilitaires créés 
en 1995. A ntérieurem ent, les procès étaien t auditionnés p a r  des militaires, le
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juge p résen t ne jouan t que le rôle d 'u n  conseiller. M alheureusem ent, les mili­
taires qu i avaient de façon évidente des préjugés et n ’avaient que peu de 
form ation ju rid ique font toujours partie  des tribunaux . Ils on t souvent des 
connaissances insuffisantes en m atière ju rid ique et sur les garanties visant 
à une bonne adm inistration  de la justice. D e plus, les caractéristiques et les 
pouvoirs des tr ib u n au x  violent toujours les principes relatifs à  l ’indépendan­
ce judiciaire et à la régularité des procédures. Les tr ib u n au x  peuven t évincer 
le pouvoir de supervision et de révision judiciaire des jurid ictions supé­
rieures; il n 'est pas possible d ’in terje te r appel des décisions rendues p a r  ces 
tribunaux . L a p lu p a rt des p rocédures, et en particu lier celles établies pou r 
juger les infractions de trahisons, sont secrètes. Les règles garan tissan t la 
régularité des p rocédures et la  présom ption  d ’innocence sont ignorées de 
façon systém atique.

L e  “-procès d u  co u p  d ’E ta t"

U n exem ple justifian t les inquiétudes exprim ées au sujet des tr ibunaux  
m ilitaires est constitué p a r  l’affaire qui s ’est déroulée en m ars 1995 lorsque 
52 personnes don t cinq avocats - les colonels B abatune, Em okpae, Craig et 
Bello-Fadile, ainsi que le C om m andant Fabiyi - on t été arrêtés et inculpés de 
participation  présum ée à  un com plot v isan t à  renverser le gouvernem ent du 
G énéral A bacha. L’ancien chef de l'E tat, le G énéral en re tra ite  O lusegun 
O basanjo , se tro u v a it égalem ent au nom bre des accusés.

Les charges relatives à  un  coup d ’état présum é aura ien t été m ontées de 
tou te pièce p a r  le gouvernem ent pou r justifier l’extension de son pouvoir et 
supprim er l ’opposition; la p reuve venant à l ’appui de l'accusation  de ten ta ti­
ve ou planification de coup d ’E ta t ne serait pas convam cante. D e surcroît, 
avan t même le d éb u t du  procès, des m em bres du gouvernem ent on t déclaré 
que les accusés étaient coupables, com prom ettan t les possibilités de déroule­
m ent d ’un  procès équitable.

A vant et au cours de la  procédure, qui s ’est déroulée devan t un  tribunal 
m ilitaire d ’exception, le nom  des accusés n ’a  pas été révélé p a r  le gouverne­
m ent et le procès était ferm é au public. Les accusés n ’aura ien t pas pu  choi­
sir librem ent un  avocat indépendant. A u contraire l'assistance ju rid ique de 
m em bres des forces arm ées ne d isposant que d ’une form ation jurid ique som­
maire, ou  de pas de form ation jurid ique du tout, leu r au ra it été proposée. Le
14 ju illet 1995, le gouvernem ent a  annoncé que sur 51 accusés, 41 avaient été 
condam nés, sept acquittés et relâchés et un  acquitté mais qui faisait de nou ­
veau l’objet d ’une enquête. Le procès de trois accusés absents à  été renvoyé 
à plus ta rd . La d istribu tion  des condam nations en tre les différents accusés 
n ’est pas connue. Au mois d ’octobre 1995, le gouvernem ent a finalem ent 
confirm é que 14 accusés avaient été condam nés pou r trah ison  ou conspira­
tion de trahison, cinq  condam nés de non  révélation  de trah ison  et 14 pour 
com plicité de trahison. D ix  au tres on t été condam nés pou r d ’au tres infrac­
tions. Le gouvernem ent a  com m ué les peines de m ort infligées p o u r trahison
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et conspiration  de trah ison  en des peines de prison  de longue durée. L a peine 
de m ort infligée au Colonel Bello-Fadile a été transform ée en em prisonne­
m ent à  perpétuité , celle du  Colonel E m okpae en 25 ans de prison et la peine 
de prison à vie du C om m andant F abiyi en 15 ans d ’em prisonnem ent. Le 
Colonel Craig a été mis à  la  retraite.

Il a  été rappo rté  que les prisonniers avaien t été détenus au secret 
et n ’avaient pas eu accès à leur famille, à  des m édecins et à des avocats. Ceux 
qui ont pu  recevoir des visites on t été étro item ent surveillés. Les irrég u ­
larités au cours du  procès au ra ien t été courantes. La p lupart des accusés 
n ’ont pas été inform és des charges retenues contre eux, et n ’ont pu désigner 
l'avocat de leu r choix pou r les assister. L a tenue du procès à  huis clos 
et le déni au  dro it d ’appel de la  sentence constituen t des faits encore plus 
troublants. M êm e si l’appel avait été possible, il au ra it été exam iné p a r  le 
G énéral A bacha et son gouvernem ent, qui s’étaien t déjà déclarés convaincus 
de la culpabilité des accusés. A u mois d ’octobre 1995, le gouvernem ent 
a m ontré une bande vidéo contenant des ex tra its du  procès; les preuves 
retenues contre les accusés révélées p a r  la  vidéo n ’aura ien t pas été convain­
cantes.

Les fa c te u r s  q u i a ffe c te n t l ' in d é p e n d a n c e  p id ic ia ire

Le pouvoir judiciaire est largem ent ré ticen t à indisposer l ’autorité 
présidentielle. Le décret N°1 de 1984 octroie au  Conseil de gouvernem ent 
intérim aire le pouvoir de nom m er les juges aux  niveaux des jurid ictions des 
E tats et fédérales. A ux term es du  décret, certaines nom inations peuven t être 
effectuées p a r  le Conseil seul, tandis que d ’au tres doivent être effectuées en 
consultation avec le Com ité judiciaire consu lta tif ou des m agistrats de rang 
supérieur. Le Conseil n ’est toutefois pas obligé de suivre l’avis du  Com ité 
judiciaire, ce qui fait que les nom inations judiciaires son t en pra tique 
effectuée p a r l’exécutif d on t le pouvoir n ’est pas limité.

Au niveau des E tats, les gouverneurs exercent une influence similaire 
sur la nom ination des m agistrats et des trib u n au x  coutum iers. Beaucoup 
d ’anciens fonctionnaires nom m és juges  con tinuen t souvent de se sentir 
responsable devant l’exécutif. L’arm ée dispose égalem ent du pouvoir de 
révoquer som m airem ent un  juge de ses fonctions. A  l ’échelon des ju rid ic­
tions inférieures, la sécurité du  m andat judiciaire est particulièrem ent 
précaire : les juges peuven t être révoqués sur la  seule décision du  présiden t 
de la juridiction.

U ne décision  ju d ic ia ire  o rd o n n a n t au  g o u v ern em en t de payer 
N  7.4 millions à  un  entrepreneur, rendue au mois de juillet 1995, constitue 
un bon  exem ple de l’influence de l’E tat. Le 8 juillet, peu de tem ps après le 
jugem ent, le gouvernem ent a  ordonné la  saisie des véhicules officiels de tous 
les juges des cours supérieures et les a  expulsés de leurs résidences offi­
cielles. C ette initiative a  été condam née p a r  diverses personnes et groupes, 
dont des avocats de la  section d ’Ikeja de l’O rd re  des avocats nigérians, qui
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on t suspendu  leurs activités de conseil en signe de p ro testation  contre la 
décision du gouvernem ent.

Le gouvernem ent a dém enti avoir o rdonné l’enlèvem ent des véhicules 
des juges et son porte-paro le a annoncé que les véhicules avaient été confis­
qués car les m agistrats n 'avaien t pas p résen té leurs véhicules afin q u ’ils 
soient identifiés, conform ém ent à une directive du gouvernem ent. Le gou­
vernem ent a p ré ten d u  que le p résiden t de la  cour avait donné aux  juges l ’ins­
tru c tio n  de ne pas se p lier à  la  directive, le pouvoir judiciaire é tan t indépen­
dant. L’O rd re  des avocats a  engagé une action en justice v isant à  ce que la  
cour déclare l’action du  gouvernem ent illégale, inconstitutionnelle et nulle et 
non  avenue.

Les conditions de travail des m agistrats son t intolérables : le nom bre de 
salles d 'audience est souvent insuffisant, e t celles qui sont disponibles sont 
en m auvais é ta t e t m al aérées. Les juges doivent p rend re  des notes et écrire 
les jugem ents in exterufo. Le salaire des juges ne rep résen te q u ’une fraction 
de celui des avocats du  secteur privé. Le juge K ayode Eso à la  re tra ite  a 
confirm é que les incidents liés à  la co rrup tion  étaient répandus au sein de la 
m agistrature. Les re ta rds et les dépenses inhéren tes au  systèm e font que sept 
à  dix sont généralem ent nécessaires avant q u ’une décision ne soit rendue 
dans une affaire. La justice est inaccessible au nigérian m oyen en raison de 
son coût.

Exem ples d'ingérences dans les décisions ju d ic ia ires

Il existe m alheureusem ent de nom breux  exem ples de situations dans 
lesquelles le gouvernem ent ou des fonctionnaires de police on t refusé de se 
p lie r aux  décisions judiciaires.

L es in g éren ces  g o u vern em en ta le s

L’adm inistra teur de l ’E ta t d ’O sun, le C om m andant A nthony  Udofia, 
ainsi que deux  de ses assistants, on t refusé d ’agir conform ém ent à un  
jugem ent ren d u  p a r  le juge A.A. S ijuw ade de la  H au te  cour d 'Ile-Ife dans 
l 'E ta t d ’O yo. Le jugem ent in terd isait au  gouvernem ent de l 'E ta t d 'O su n  de 
s’ingérer dans les affaires de Trané Motel Nigeria Limited. E n  contradiction 
flagrante avec cette prescrip tion , le C om m andant U dofia et les deux  assis­
tan ts  ont pris p a r la  force possession du m otel et o rdonné aux  personnes 
y  travaillan t de qu itter les lieux. Le juge S ijuw ade les a en conséquence 
déclarés coupables d ’outrage à m agistrat.

Le 22 m ai 1995, le com m issaire de police de l 'E ta t d 'Edo, H am isuy  Isah, 
s est p lain t à  l'adm in istra teu r m ilitaire de l’E ta t que les juges accordaient 
de façon indiscrim inée la  mise en liberté conditionnelle des personnes
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suspectées de vol à m ain arm ée. D ans certaines des affaires auxquelles 
M . Isah  faisait référence, les charges n ’avaien t pas m êm e été retenues.

Le 25 mai 1995, le juge C .O . O lufayo de la H au te  cour d ’Ikeja a ordon­
né la mise en liberté de Sylvester O dion-A khaine, qui avait été arrêté  
le 17 janvier 1995. Bien que M . A khaine ait été détenu  en v ertu  du décret 
N °2 qui élimine la  com pétence juridictionnelle, le juge O lufayo a décidé 
que l ’ordre de détention  était expiré. Les fonctionnaires du  gouvernem ent 
ont ignoré l ’o rd re  e t M . A khaine n ’a  pas été relâché.

Les avocats on t critiqué les in te rventions du  gouvernem ent dans les 
travaux  des juridictions. Le 31 mai 1995, la  section d ’A buja de l 'O rd re  des 
avocats a boycotté les tr ib u n au x  p o u r p ro teste r contre  le fait que le M inistre 
du Territoire de la capitale fédérale, le L ieu tenant général Je rem iah  Useni, 
ne se soit pas plié à une décision judiciaire lui dem andan t d ’annuler sa 
décision de révoquer un  m em bre du  personnel du  bu reau  du D irec teu r 
général de l'A utorité p o u r le développem ent de la  capitale fédérale. Le 12 
novem bre 1995, des avocats s’exprim ant lors d ’un  sém inaire organisé p ar 
la section de K aduna de l’O rd re  des avocats nigérians on t condam né le 
“recours constan t (du gouvernem ent fédéral) à  des jurid ictions d ’exception 
ainsi que la mise de côté systém atique des ju rid ictions régulières” et appelé 
à un  re tou r au systèm e de jurid ictions civiles régulières.

Les in g éren ces -policières

Le pouvoir judiciaire a égalem ent dû  faire face au cours de l’année 1995 
à des ingérences de la  police. Le com m andem ent de la  police de l’E ta t 
d ’O gun  à A beokuta a  accusé S.A. A dekunle, m agistrat de rang  supérieur, 
d ’avoir relâché deux personnes don t la police affirm ait q u ’elles avaient 
plaidé coupable dans une affaire de vol. L a section d ’A beoku ta de l’O rd re  
des avocats nigérians, a, après avoir exam iné les com ptes rendus du tribunal, 
affirmé que les accusés n ’avaient pas plaidé coupable. Le 13 m ars 1995, 
le com m issaire de police adjoin t a p ré ten d u  q u ’”il n ’é tait pas im possible que 
le juge ait modifié la déclaration (des accusés) ..., le com pte rendu  étan t 
détenu  p ar le m agistrat, celui-ci avait la possibilité de réécrire les déclara­
tions des personnes accusées."

U n au tre exem ple de la tension qui existe en tre la  police et le pouvoir 
judiciaire s’est p rodu it suite à la décision prise p a r  la  H au te  cour le 28 avril
1994 de dem ander le rétablissem ent dans leurs fonctions de deux officiers 
qui avaient été révoqués de la  police. Le jugem ent a été ignoré p ar l’inspec 
teu r général de police et le com m issaire de police, qui on t été jugés  coupable> 
d ’outrages à  m agistrat p a r  le juge Sekoni le 6 ju in  1995. Le juge Sekoni a 
noté q u ’il p o u rra it o rdonner la  mise en déten tion  de l’inspecteur général de 
police et du  commissaire, to u t en se dem andant “qui m ettra it cette décision 
en œ uvre ?” L’affaire a  été portée  devan t le P résiden t de la  C our suprêm e d< 
l'E tat. L’affaire était toujours en l’é tat à la fin de l’année 1995.
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Enfin, le 27 septem bre 1995, le juge M am an  Kolo de la  H au te  cour 
fédérale de Jo s  a décidé de m ettre en liberté un  détenu  et de lu i restituer sa 
vo iture et a  condam né la  police à  lui payer 25 975 000 N  de dom m ages et 
in térêts. L’ordre a  été ignoré et le 27 novem bre, l’In spec teu r général de 
police Ib rah im  Coom asie et le Com m issaire de police A dam aw a on t été 
reconnus coupables d ’ou trage à  m agistrat et condam nés à être incarcérés à 
la  p rison  fédérale. C ette  décision a  égalem ent été ignorée.

Les in g éren ces  é m a n a n t d ’a u tres  sources

Les parties aux litiges on t égalem ent choisi de ne pas ten ir com pte des 
décisions judiciaires. Au mois de février 1995, la  H au te  cour fédérale qui 
siège à  B énin a o rdonné à  la  Com m ission du  développem ent des zones de 
production  de pétro le m inéral (O M P A D E C ) de s’absten ir de faire p rê te r 
serm ent à son nouveau com m issaire de l’E ta t du  D elta  ou de révoquer 
l’ancien  com m issaire. D eux  jours plus ta rd , le 9 février 1995, O M P A D E C , 
défian t la  décision judiciaire, a fait p rê te r serm ent au nouveau commissaire, 
Jo se p h  Popo.

Les juges eux-m êm es ont adopté une attitude critique à  l'égard  du 
pouvoir judiciaire. Le 1er avril 1995, le P résiden t de la C our suprêm e de 
l’E ta t de Bauchi, le juge Sabo Suleim an, a accusé certains juges de fonder 
leurs décisions sur des raisons égoïstes et de com ploter avec la  police pour 
transfo rm er des affaires civiles en affaires pénales. Il a  égalem ent exprim é sa 
préoccupation  concernan t le fait que certaines infractions m anifestem ent 
m ineures étaien t punies p a r  des peines plus lourdes.

T u n ji A b ay o m i (avocat e t P ré s id en t de Africa Humait Rightd) : 
M . A bayom i a  été a rrê té  le 26 juillet 1995 après avoir fait rem arquer le 
m anque de preuve retenu  contre les accusés et critiqué le caractère secret du 
“procès du coup d ’E ta t” des colonels R aphaël Sixtus B abatune, R oland 
Em okpae et O lu  C raig et du  com m andant L .M .O  Fabiyi (voir ci-dessus). 
M . A bayom i était tou jours en détention à  la  fin de l’année 1995.

S .A . A d e la n a  (m agistrat supérieur de la  cour de Suredele 1 à  Lagos) : 
M . A delana aura it im posé des conditions de mise en liberté conditionnelle 
stricte à un  accusé au  mois de janv ier 1995. L’accusé est resté à  la  prison 
d 'Ikoyi d ’où il a engagé une procédure contre M . A delana l'accusan t de 
m auvaise foi e t d ’abus de pouvoir d iscrétionnaire. Le 13 avril 1995, la  H aute 
cour a  jugé que M . A delana n 'avait pas pris sa décision de m anière 
im partiale et décidé qu'il avait outrepassé ses com pétences en im posant les 
conditions de libération sous caution.
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O lisa  Agbakoba (avocat spécialisé dans la défense des droits de l’hom ­
me et P résiden t de l ’O rganisation  des libertés civiles) : O lisa A gbakoba a été 
interrogé aux  mois de mai et de juin 1995 concernan t la tentative du 
gouvernem ent de décourager la com m ém oration des élections de 1993 (voir 
Fem i F alala ci-dessous). M . A gbakoba au ra it été em pêché de qu itter le pays 
au débu t de l’année 1996.

A m eh E b u te  (avocat, ancien P résiden t du  S énat et m em bre de la 
C oalition dém ocratique nationale) : Attaques contre la justice 1993-1994 
rappo rta it que M . E bu te  avait été a rrê té  et inculpé de trah ison  après avoir 
convoqué une réunion  du  S énat nigérian dissous. Le C IM A  a été inform é 
que les charges retenues contre M . E bu te  avaient été écartées p a r  la H au te 
cour fédérale.

F em i Falana (avocat et P résiden t de l’A ssociation nationale des avocats 
dém ocrates, voir Attaques contre La justice 1993-1994) : M . F alana se trouvait au 
nom bre de ceux qui ont défendu les accusés dans le cadre de l’affaire Ogoni, 
à laquelle il est fait référence p lus loin (voir Ledum  M itee). Le 12 janvier
1995, M . F alana a été a rrê té  et son bu reau  fouillé. Il venait de ren tre r d ’un 
séjour au C anada où il avait reçu  une récom pense, le International Freedom 
Award, de la p a r t de la  Cam pagne p o u r la dém ocratie, et avait donné une 
conférence sur les abus des droits de l’hom m e commis au N igéria. M . F alana 
a été relâché le 20 janvier puis réa rrê té  le 14 février 1996 et détenu  au secret. 
A ucune raison n ’a été donnée, mais son arrestation  serait liée aux défis 
lancés p a r M . F alana au gouvernem ent.

Le 21 février 1995, il avait été o rdonné à  l’équipe des défenseurs des 
accusés ogoms, alors q u ’il se p résen ta ien t à  l’entrée du Com plexe de la 
cham bre de l’assemblée, d ’aller se faire accréd iter p a r  le com m issaire de 
police, bien q u ’ils aient déjà été adm is an térieu rem ent à l'in té rieu r du b â ti­
ment. Lorsque G ani Faw ehinm i s ’était opposé à l’ordre, M . F alana avait été 
frappé p a r  l ’un  des soldats su r l ’o rd re  du L ieu tenan t S tephan  H assan.

A ux mois de mai et de ju in  1995, M . F alan  a été détenu  sans inculpation, 
dans ce qui a  été qualifié de ten tative du  gouvernem ent de décourager les 
m ilitants favorables à la dém ocratie et au respect des droits de l’hom m e de 
com m ém orer les élections de 1993. En décem bre 1995, M . F alana a  de 
nouveau été a rrê té  à la  H au te  cour de Lagos au cours d ’une cérém onie 
organisée en l’honneur du P résiden t de la  C our suprêm e du N igéria qui p a r­
ta it à la retraite. D es avocats présen ts ont appelé à la libération de M . F alana 
et m enacé de boycotter l'événem ent s ’il n ’était pas relâché. M . F alana a été 
relâché peu de tem ps après le même jour.

G an i F aw eh in m i (avocat spécialisé dans la  défense des droits de l'hom ­
me et coord inateur du  P arti de la  conscience nationale) : dans le passé, 
M. Faw ehinm i avait ouvertem ent critiqué le gouvernem ent nigérian. Il fai­
sait partie  de l’équipe des défenseurs des accusés dans le procès ogoni (voir 
Ledum  M itee ci-dessous) et avait engagé une procédure constitutionnelle 
devant le Tribunal d ’exception des troubles civils qui connaissait de l’affaire.
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Il avait été a rrê té  p o u r la  prem ière fois en 1969 e t à  p lusieurs reprises depuis 
(voir Attaques contre La justice 1993-1994). Le 21 février 1995, M . Faw ehinm i et 
les défenseurs des accusés ogoms avaient été inform és q u ’ils avaient besoin 
d ’accréditation  alors q u ’ils ten ta ien t de p én é tre r dans les bâtim ents du 
Com plexe de la  cham bre de l’assemblée, et b ien  qu'ils aien t déjà été admis 
à  l'in té rieu r an térieurem ent. M . Faw ehinm i a  p ro testé  et a  été m enacé 
d ’agression physique.

Au mois de juillet 1995, il a  été détenu  sans inculpation  p en d an t deux 
sem aines après son re tou r d 'u n  séjour à  l’é tranger p o u r recevoir des soins 
m édicaux urgents. A vant son départ, il avait été em pêché de qu itter le pays 
légalem ent. Au mois de septem bre 1995, il a  été de nouveau arrê té  p o u r avoir 
organisé une réunion  politique non autorisée, puis relâché sous caution.

M . Faw ehinm i a été une nouvelle fois a rrê té  au débu t du  mois de janvier
1996. Bien que les raisons de son arresta tion  ne soient pas connues, elle 
serait liée à  ses activités de défense des droits de l’hom m e et de la  dém o­
cratie.

L e d u m  M Itee  et le “p rocès ogo n i” (avocat, V ice -p résid en t du 
M ouvem ent pou r la  survie du peuple ogoni, M O S O P , et P résiden t de la 
section de l ’E ta t de Rivers de l'O rgan isation  des libertés civiles, voir Attaques 
contre La jiutæ e 1993-1994) : le 22 mai 1994, M.. M itee a  été a rrê té  en même 
tem ps que le P résiden t du  M O S O P , K en Saro-W iw a, et tro is autres 
personnes. Ces arrestations au ra ien t largem ent été le résu lta t des efforts 
m enés p a r  le M O S O P  en pays ogoni de contester les activités de la  société 
SbeLL OLL e t le régim e m ilitaire en pays ogoni.

Le 21 novem bre 1994, le gouvernem ent fédéral m ilitaire du  N igéria a 
désigné un  T ribunal d ’exception des troubles civils de trois personnes 
chargé de juger M M . M itee, K en S aro-W iw a et tro is au tres personnes. L 'un 
des m em bres du tribuna l était un  m em bre ac tif des forces arm ées et du 
gouvernem ent, ce qui faisait dou ter de l'indépendance et de l’im partialité du 
tribunal.

Les accusés ont été détenus p en d an t h u it mois avan t d ’être  inculpés pour 
incitation au m eurtre  de quatre  dirigeants ogoms qui au ra ien t été opposés 
aux activités du  M O S O P . D ix au tres personnes on t été accusées des 
m eurtres eux-m êm es. Le re ta rd  mis aux poursu ites e t les irrégularités procé­
durales ren fo rcen t l ’im pression que les charges étaien t fondées sur des motifs 
politiques en raison du rôle joué p ar les accusés avec le M O S O P .

M . M itee n ’aura it pu  avoir accès à des soins m édicaux p o u r une infec­
tion  de la  po itrine accom pagnée de fièvre alors q u ’il é tait en détention  dans 
une cellule d ’environ quatre  pieds su r six avec tren te  au tres détenus. Les 
accusés n ’aura ien t pu  ren co n tre r leurs avocats qu 'avec l'accord  et en général 
en présence du com m andant des forces de sécurité in terne de l’E ta t de 
Rivers.
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Le 11 janvier 1995, M . Faw ehinm i (voir ci-dessus), l’u n  des avocats des 
accusés, a engagé une p rocédu re  devan t la H au te  cour fédérale v isant à 
contester la com position du tribuna l et l’absence de disposition p révoyant un  
appel devant une ju rid ic tion  supérieure. Le 27 m ars 1995, la H au te cour 
fédérale a décidé q u ’elle n ’était pas com pétente p o u r en connaître.

Le 28 mars, le tribunal d ’exception a assum é sa com pétence su r les
15 accusés. Le procès a été largem ent m édiatisé dans le m onde entier. Les 
tém oins du p arq u e t ont p rodu it des p reuves lors des audiences qui con tred i­
saient leurs déclarations écrites. D eux  tém oins ont depuis adm is q u ’ils 
avaient été obligés ou payés p o u r signer des déclarations au nom du  parquet.

Les défenseurs, de plus en p lus déçus p ar la  natu re  partiale des aud i­
tions, se sont retirés de l’affaire au  mois de juillet 1995, p o u r éviter que leur 
présence ne légitim e le procès. L a cause im m édiate de leu r re tra it a  été le 
refus du  tribunal d ’adm ettre  com me preuve une bande vidéo d ’une confé­
rence de presse du gouvernem ent qui s’était déroulée le jou r suivant les 
m eurtres et au cours de laquelle les tém oins du p ro cu reu r avaient fait une 
déclaration qui contred it son tém oignage lors du  procès.

Bien que le C IM A  soit soulagé de rap p o rte r que M . M itee et cinq au tres 
personnes aient été acquittée au  cours du procès, les neufs au tres accusés, 
don t M . K en S aro-W iw a o n t été condam nés à  m ort e t exécutes en novem bre 
1995, en dépit des appels m ternationaux  à la  clémence. Les différentes 
peines prononcées n ’aura ien t pas été cohérentes les unes avec les autres. Les 
accusés poursuivis pou r les m êm es chefs d ’accusation et su r lesquels 
pesaient les mêmes preuves ont fait l ’objet d 'un  verd ic t et de peines diffé­
rentes.

Tum er O chuko O gburo (avocat e t hom m e d ’affaire) : M . O gburo  a  été 
condam né à  la prison  à perpé tu ité  après avoir été condam né p a r  le tribunal 
d ’exception m ilitaire au mois de ju illet 1990. Bien q u ’il a it été gracié en 1993, 
il se trouve toujours en prison  et le gouvernem ent continue de ne pas ten ir 
com pte du jugem ent de la H au te  cour de Lagos qui a o rdonné sa libération 
en 1994.

A lao A k a  R a sh o ru n  (avocat, P résiden t de l’A lternative dém ocratique, 
et P résiden t de l’O rd re  des avocats) : M . R ashorun  a été détenu puis rem is 
en liberté au  débu t de l'année 1995.

Tanimu Id ris  W aziri (m agistrat dans l’E ta t de Taraba) : le 22 septem bre 
1995, M. W aziri a  été suspendu  de ses fonctions p a r  l’A dm inistrateur mili­
ta ire de l’E ta t après avoir condam né un locataire, qui n ’avait pas payé son 
loyer depuis sept mois, à deux  mois de prison. Le locataire s’était vanté que 
rien  ne lui arriverait car il avait des relations h au t placées. Les avocats ont 
boycotté les tr ibunaux  pendan t p lusieurs jou rs en signe de pro testation  
contre la  suspension de M . W aziri.



P a k is t a n

L  e P akistan  est une république fédérale. L a C onstitu tion  de 1973 établit un  
systèm e parlem entaire doté d 'u n  Parlem ent fédéral (b icam éral). L’Assemblée 
nationale, cham bre basse du  Parlem ent, est élue au scru tin  direct, tandis que 
la  ckam bre haute, le Sénat, est élue p a r  les assem blées provinciales et fédé­
rales. C haque province dispose égalem ent de sa p ro p re  assem blée élue au 
scru tin  direct.

Le Président, élu p ar u n  collège électoral com posé de tous les m em bres 
des assem blées législatives provinciales et du  P arlem ent (national), détient le 
pouvoir exécutif. Le C abinet des m inistres est dirigé p a r  le P rem ier ministre, 
élu p ar l’A ssem blée nationale et nom m é p a r  le P résident. B enazir B hutto , qui 
dirige le P arti du peuple pakistanais, occupait toujours les fonctions de 
P rem ier m inistre en 1995.

C onform ém ent à l’Article 2 A  de la Constitution, l’Islam  est la source 
suprêm e du d ro it au Pakistan, même si les lois son t in terprétées p a r  des 
jurid ictions établies en v e rtu  de la  C onstitution.

Le pouvoir jud icia ire

L a  s tru c tu re  ju r id ic tio n n e lle

La C our suprêm e se trouve au som m et de la  structu re  juridictionnelle, 
qu i est com posée des tr ib u n au x  civils, des trib u n au x  pénaux  et de la  C our 
fédérale de la  C haria, créée p a r  u n  am endem ent constitu tionnel en 1980 par 
le P résiden t Z ia  u l-H aq. C haque province dispose égalem ent de cours 
supérieures. La C our fédérale de la C haria  est com posée au  m axim um  de 
quatre  juges et de trois U lem a (experts religieux). Elle est com pétente pour 
re je te r tou te  loi con tra ire  aux  précep tes islam iques. Il p eu t être interjeté 
appel des décisions de la  C our fédérale de la  C haria devant une form ation 
spéciale de la  C our suprêm e.

L 'in d é p e n d a n c e  d u  p o u v o ir  ju d ic ia ir e

Le 22 janv ier 1996, la C our suprêm e a  ren d u  une décision selon laquelle 
la  séparation  des pouvoirs judiciaire et exécutif devra  être effective au plus 
ta rd  le 31 m ars 1996. Bien que la  C onstitu tion  ne contienne que des garan ­
ties lim itées concernan t l ’indépendance judiciaire et que son Article 175



238 Centre pour l'indépendance des magistrats et des avocats

prévoie une séparation  com plète selon un  program m e établi, le gouverne­
m ent a  à deux  reprises re ta rd é  la  m ise en oeuvre de la séparation  des 
pouvoirs p a r  en am endant la  C onstitution. E n  conséquence, la C our suprê­
me a  rendu, le 28 octobre 1993, une décision selon laquelle la séparation  
devait être mise en oeuvre au plus ta rd  le 23 m ars 1994 et décidait égalem ent 
que le contrôle de la  m ag istratu re était transféré  au pouvoir judiciaire et que 
la  C our suprêm e disposait de l'au tonom ie financière. Toutefois, les gouver­
nem ents provinciaux et fédéral on t de nouveau re ta rdé l'octroi de l’indépen­
dance pleine et entière et dem andé u n  délai supplém entaire, qui a  rendu  
nécessaire la  décision rendue  p a r  la  C our suprêm e au mois de janvier 1996.

L a  p ro céd u re  de n o m in a tio n  e t les m esu res d isc ip lin a ires

Le C IM A  est toujours préoccupé p a r  la  m anière don t son t effectuées les 
nom inations des m agistrats, qui sem blent fondées sur des motifs politiques. 
A u cours de l’autom ne 1994, 20 nouveaux juges ont été nom m és à la C our 
supérieure de Lahore. A u nom bre de ces juges se trouvaien t 13 anciens 
m ilitants du P arti du  peuple pakistanais, don t un  ancien P rem ier m inistre. 
Trois au tres étaient des partisans de la faction de la  Ligue m usulm ane, qui 
soutient le gouvernem ent de coalition B hutto. A u mois de novem bre 1994, le 
P rem ier m inistre B hutto  n ’a  pas tenu  com pte de la trad ition  en refusan t de 
nom m er l’un  des deux  juges occupan t les fonctions judiciaires les plus 
élevées à la fonction de P résiden t de la  C our suprêm e. Elle a  au lieu de cela 
nom m é  à  ce poste un juge qui avait émis une opinion dissidente lors de la 
décision de la C our suprêm e d ’invalider la révocation du gouvernem ent du 
P rem ier m inistre N aw az S harif au  mois d ’avril 1993.

A  la  suite de ces nom inations, une p rocédure  judiciaire contestan t la 
p rocédure suivie et les nom inations a été engagée devant la C our suprêm e en
1995. La plainte allègue en particu lier que certaines nom inations étaient 
politiques dans la m esure où les juges nom m és étaien t m em bres du P arti du 
peuple pakistanais ou avaient été effectuées contre l’avis des p résiden ts de 
juridictions. C onform ém ent à  l’Article 177 de la Constitution, les juges de la 
C our suprêm e doivent être nom m és p a r  le P résiden t sur consultation du 
P résiden t de la  C our suprêm e. Les juges des cours supérieures doivent 
égalem ent être nom m és p a r  le P résiden t en consultation  avec le P résiden t de 
la C our suprêm e, le p résiden t de la  cour supérieure concernée et le gouver­
neu r de la province.

Bien que l'A rticle 181 de la  C onstitu tion  perm ette  la  nom ination de juges 
e t de juges ad hoc, la  p lain te cite égalem ent le fait que tro is des quatre  cours 
supérieures ont disposé de présidents en exercice pou r des périodes indéfi­
nies et que la nom ination de juges ad hoc est courante. Le C IM A  est toujours 
préoccupé p ar le fait que ces dispositions de la Constitution, qui au torisen t 
le P résiden t à  m ettre fin à ces nom inations selon sa volonté, ren d en t la 
sécurité du  m andat judiciaire incertaine et rep résen ten t en conséquence une 
m enace à l’indépendance judiciaire.
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L a C our suprêm e a com m encé les auditions relatives à  cette plainte au 
mois de novem bre 1995. L'Avocat général a  toutefois ob tenu  p lusieurs a jour­
nem ents. A u mois de décem bre, le P résiden t de la  Cour, Sajjad Ali Shah., a 
refusé de lui accorder to u t ajournem ent supplém entaire. L a police a  p a r  la 
suite effectué une descente dans la  m aison de son gendre, M . Pervaiz Ali 
Shah, qu i a  ensuite été relevé de ses fonctions d ’ingénieurs p a r  le gouver­
nem ent S indh p o u r lequel il travaillait. M . S hah a po rté  p lain te devant 
le Sindh, a rguan t du fait q u ’il avait été harcelé en raison de son lien de 
paren té  avec le P résiden t de la  C our suprêm e, que le gouvernem ent ten ta it 
de décourager de procéder à  l’audition  de l’affaire relative à  la nom ination 
des juges. Le gouvernem ent fédéral a  publié  une déclaration  dans laquelle 
il sou tenait q u ’il n 'é ta it pas responsable de la descente de police, et qu 'il 
n ’était pas non plus au cou ran t de la  suspension de l’em ploi du  gendre du 
P résiden t de la C our suprêm e. Le 18 février 1996, la section divisionnaire de 
la C our a  décidé prima jacie que l ’affaire m éritait d ’être discutée p a r  la cour.

L a prochaine audition  était p révue p o u r le 3  m ars 1996. L’O rd re  des 
avocats pakistanais près la  C our suprêm e a adop té une résolution  appelant 
la C our à  p ren d re  une décision concernan t cette affaire sans ajournem ent 
supplém entaire .

Les juges actuellem ent nom m és doivent faire face à d ’au tres oppositions 
que la contestation de leu r nom ination en justice. Les juges nom m és par le 
gouvernem ent actuel auraien t été attaqués p a r  des leaders de l'opposition 
p a r  voie de com m uniqués de presse, au cours de réunions publiques et de 
m anifestations devant les tribunaux . Les juges au ra ien t égalem ent fait l ’objet 
de com m entaires désobligeants de la  p a r t  d ’avocats dans le voisinage ou dans 
les cours mêmes.

D es dispositions constitutionnelles, particu lièrem ent l’Article 203 C  de 
la  C onstitution adopté p a r  un  am endem ent contenu p a r  l’O rd re  présidentiel 
N °1 de 1980 adopté p en d an t la  p résidence de Z ia  u l-H aq, sont toujours 
préoccupantes. C et article autorise le tran sfe rt d 'u n  juge d ’une C our supé­
rieure dans une au tre  sans son accord, lo rsqu ’il est effectué pou r une durée 
inférieure à deux  ans. U n juge de C our supérieure qui s’oppose à  sa nom i­
nation  à la  C our fédérale de la  C haria  est considéré comme ayant pris sa 
retraite . E n  1994, deux  p résiden ts de cours supérieures on t été transférés 
à  la C our de la C haria  sans leu r consentem ent; l’un  d ’eux a  été mis à  la  re tra i­
te  lo rsqu ’il l ’a refusé. Le 23 m ars 1994, les fonctions de six juges de la C our 
supérieure de S indh qui venaien t à  expiration  n ’ont pas été renouvelé, 
apparem m ent sans que le P résiden t de la C our suprêm e n ’en soit inform é.

La possible mise en oeuvre d ’une ordonnance qui désigne les juges 
de session comme des Oazié (juges islam iques) chargés d ’in te rp ré ter les lois 
du Pakistan, y  com pris les lois islam iques (voir Attaquer contre la justice 
1993-1994), publiée à la  fin de l’année 1994, est égalem ent préoccupante. 
Le 12 février 1994, la C our suprêm e a supprim é un  systèm e judiciaire 
trad itionnel gouvernan t de longue date la division M alakand  dans le N W F P
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(province), qui est une zone tribale adm inistrée com me une province. Alors 
que le P akistan  p rép ara it l'application  des lois pakistanaises dans cette zone, 
des élém ents religieux ont dem andé l'in troduction  du  code islam ique dans la 
zone et des violences s ’en sont suivies. Suite à  une érup tion  de violence au 
mois de novem bre 1994, le gouvernem ent a répondu  en pub lian t ladite 
ordonnance dans un  effort d ’apaisem ent des forces religieuses. Cela n ’a 
toutefois pas satisfait les mollahs, et cette question  dem eure une source d ’agi­
ta tion  continue.

L a  réponse  d u  G o u v e rn e m e n t .

E n  février 1995, le C IM A  a écrit au gouvernem ent du P ak istan  et lui a 
dem andé de com m enter le chapitre consacré au  P ak istan  qui avait été inclus 
dans l'édition 1993-1994 d 'A ttaques contre la  justice. D ans une le ttre  datée 
du  16 novem bre 1995, le gouvernem ent du  P ak istan  a  inform é le C IM A  de 
ce qui suit :

(i) A u Pakistan  de p lus en p lus de m agistrats de justice son t nommés afin 
de p rend re  en charge des dossiers au pénal à  un  stade initial. L 'aspect 
exécutif du  travail des m agistrats leu r est re tiré  afin q u ’ils pu issent 
se consacrer exclusivem ent à  des questions de n a tu re  ju rid ique . Le 
gouvernem en t est p le inem ent acquis à  la  nécessité  de respec te r les 
obligations constitutionnelles qui son t siennes concernan t la  séparation  du 
judiciaire et de l'exécutif.

(ii) Il est in co rrec t de d ire  que les cours spéciales ag issen t en 
contradiction  avec les norm es ju rid iques. E n  fait, en raison de la  com plexité 
de la  société et des changem ents dans la natu re  des crimes, du  terrorism e et 
du  trafic de drogue, les cours spéciales on t été établies afin de p rendre  en 
charge ces cas. D es tr ibunaux  du m êm e genre on t été créés dans différents 
pays du  m onde. Les p résiden ts de ces tr ibunaux  sont choisis parm i les juges 
de d istric t et de session, des juges de la H au te  cour qui sont soit à la  retraite  
ou en exercice, ou encore parm i des avocats expérim entés qui sont qualifiés 
pou r servir comme juges à la  H au te  cour. Ils su ivent la  même procédure dans 
les procès que celles qui son t applicables dans d 'au tres dossiers, sau f q u ’ils 
se consacrent exclusivem ent à  des crim es de natu re  spécifique.

(iii) Les cours au P ak istan  son t en tièrem en t indépendan tes. Les 
nom inations de juges sont faites stric tem ent en accord  avec la  C onstitution 
e t la  loi.

B asit et H abib W ahabul Kharir (avocats) : M M . B asit et K harir sont 
confrontés à  une procédure p o u r ou trage à  m agistrat devant la C our suprê­

■
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me, en raison de leu r attitude p ré tendum en t critique en ce qui concerne la 
nom ination des juges. L 'affaire était tou jours en l’é ta t au mois de février
1996, et certains étaien t d 'avis que le gouvernem ent avait choisi de reporter 
l'affaire ju sq u 'à  ce q u ’un  jugem ent soit ren d u  dans l ’affaire concernant 
M . A kram  Sheikh (voir ci-dessous).

Shaoib Bukhari et Q azi K halid (avocats) : M . Shaoib B ukhari est un 
m em bre actif du  M Q M  dans l'assem blée de l ’E ta t de Sindh. U n certain 
nom bre de charges pénales en suspens sera it retenues contre lui et son 
nom  figurerait sur la liste de contrô le des sorties du  M inistre  de l'Intérieur. 
Le 2 août 1995, les deux  avocats ont été em pêchés de q u itte r le pays. Il leur 
cependant été possible de se rendre  à Londres plus tard .

A sm a Jahangir et H in a  J ilan i (avocats) : M me Ja h a n g ir  préside la 
Com m ission des droits de l ’hom m e au Pakistan, organisation non  gouverne­
m entale, et elle est l'un  des quatre  avocats qui ont défendu les accusés de la 
fam euse affaire du “blasphèm e” dans laquelle tro is chrétiens, don t un  garçon 
de 13 ans, Salam at M asih, on t été condam nés à  m ort p o u r "blasphèm e” 
proféré à l'encon tre de la  foi islamique. L 'un des défenseurs, M anzoor M asih, 
a  été assassiné alors q u ’il qu itta it le tribunal. Salam at M asih  et un autre 
accusé, R ehat M asih, on t finalem ent été acquittés (voir Attaquer contre La 

judtke 1993-1994).

P our avoir défendu Salam at M asih, M me Ja h a n g ir  et ses collègues ont 
fait l ’objet de harcèlem ent. Le 15 février 1995, la  foule rassem blée devant le 
C our supérieure a  défoncé sa voiture, violem m ent a ttaqué son chauffeur, et 
l’a  m enacé de m ort. D es avocats m em bres de factions religieuses extrém istes 
qui avaient m enacé les juges au cours de l’affaire, au ra ien t incité la foule à 
com m ettre ces actes. E n  février 1995, le C IM A  a  écrit au  P rem ier m inistre 
B enazir B hutto  pou r lui dem ander l’ouvertu re d ’une enquête et la  protection  
de M me Jahang ir. Celle-ci a  cependant continué à recevoir des m enaces de 
m o rt au  cours de l'année 1995. Au mois d 'octobre, sept hom m es arm és 
au ra ien t pénétré  chez M me Jahang ir, sem ble-t-il pou r la pu n ir ainsi que sa 
soeur, l ’avocate H in a  J ilan i, de leur rôle dans l'affaire M asih. Le frère de 
M me Ja h a n g ir  a  été blessé au  cours d ’u n  échange de coups de feu.

Le gouvernem ent pakistanais a, dans sa réponse au com pte rendu  du 
C IM A  su r le harcèlem ent don t M me Ja h a n g ir  a  fait l ’objet publié dans 
Attaquer contre la justice 1993-1994, affirmé que "l'a ttaque d ’un  avocat de 
G ujranw ala qui rep résen ta it une personne accusée de blasphèm e constitue 
un  inciden t m alheureux  isolé et ne devrait pas être pris comme un exemple 
de harcèlem ent des juges ou des avocats en général. Il ne serait pas non 
plus déplacé de rem arquer que les accusés dans cette affaire on t déjà été 
acquittés p ar la  C our supérieure de L ahore .’'

Qurban Sadiq (ancien juge à la  C our supérieure de L ahore) : le juge 
Q u rb an  S adiq  siégeait en ta n t que juge un ique au Tribunal des infractions 
bancaires de Lahore, su r u n  fondem ent contractuel. A près avoir accordé une 
aide à  des m em bres de la  famille d ’un leader de l'opposition, il a  été inform é
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en août 1995 que le trib u n a l avait été transféré à R aw alpindi et q u ’il é tait en 
congé pendan t les 78 jours res tan t avan t l’expiration  de son contrat.

M oham m ed Â k ra m  Sheikh (avocat et l'un  des plus anciens m em bres de 
l’O rd re  des avocats pak istanais) : M . A kram  Sheikh a été inculpé d ’outrage 
à  m agistrat en ju in  1995 en raison de ses critiques concernant la nom ination 
des juges ad hoc. Ses critiques rep résen tera ien t le po in t de vue institutionnel 
de l 'O rd re  des avocats, qui avait adopté des résolutions contre la  nom ination 
de juges ad hoc et considéré que de telles nom inations étaient contraires à  la 
Constitution. Le 28 septem bre 1995, M . A kram  Sheikh a été élu P résiden t 
de l ’O rd re  des avocats de la  C our suprêm e. Bien qu 'il ait dem andé que la 
cour qui procède à l’audition  de son cas soit com posée de juges supérieurs et 
expérim entés, les juges de la C our suprêm e qui doivent le juger seraient des 
juges ad hoc, ce qui com prom et l’indépendance et l'im partialité du  tribuna l 
chargé de le juger. Le procès qu i devait se dérou ler au cours de l’autom ne 
1995 a été ajourné, et aucune date d ’audience n ’avait été fixée à la  fin de 
l'année 1995.



P a p o u a s i e  -  N o u v e l l e - G u in é e

JL a Papouasie-N ouvelle-G uinée est u n  E ta t m em bre du  Com m onw ealth. Sa 
C onstitu tion  prévoit la séparation des pouvoirs exécutif, législatif et judiciai­
re. Le P arlem ent national est élu p o u r u n  m andat de cinq ans. Le Prem ier 
m inistre est nom m é après chaque élection générale p a r  le chef de l'E tat, qui 
est, conform ém ent à  l'A rticle 82 de la  C onstitution, S a M ajesté la  Reine 
E lisabeth  II.

Le pouvoir ju d ic ia ire

A ux term es de l’A rticle 161 de la  C onstitution, la  C our suprêm e est com ­
posée d ’u n  Président, d ’un V ice-président et de juges de la  C our nationale. 
Elle décide en dern ier resso rt des appels et exam ine toutes les décisions ju d i­
ciaires de la  C our nationale. Celle-ci est com posée d ’u n  P résident, d ’un  Vice- 
p résiden t et de quatre  à six au tres juges. L a C our dispose d 'une com pétence 
illimitée.

L a C onstitu tion autorise la  nom ination tem poraire de “juges supp léan ts” 
p o u r pourvo ir aux vacances de postes ou rem placer un  juge absen t de la 
C our nationale, ou p o u r répondre à une charge de travail tem poraire  inat­
tendue. A ux term es de l’A rticle 170 de la  C onstitution, “la nom ination d 'un  
juge suppléan t ne p eu t d u re r plus de douze mois, mais une p rorogation  d ’un 
m axim um  de douze mois p eu t être effectuée.”

Le P résiden t de la C our suprêm e de Papouasie-N ouvelle-G uinée est 
nom m é p a r  le chef de l’E ta t “qui agit avec et su r les conseils du  Conseil natio­
nal exécutif après consultation  du m inistre responsable de l ’adm inistration  de 
la  justice nationale.” Le V ice-président de la C our suprêm e, les au tres juges 
de la  C our nationale et les juges suppléants son t nom m és p ar la Com mission 
du  m andat judiciaire et juridique. Les juges ne peuvent être révoqués que 
pou r incapacité (physique, m entale ou au tre), m auvaise conduite ou incon­
duite. A ux term es de l'A rticle 181 de la  Constitution, la révocation du 
P résiden t de la C our suprêm e doit ê tre  prononcée p a r  un  tribunal spéciale­
m ent créé à  cet effet. Les conclusions du  tribunal, s’il procède à une enquête 
sur le cas et conclut q u ’il existe de bonnes raisons p o u r révoquer le P résiden t 
de la  C our suprêm e, son t notifiées à  ce dernier. M algré ces dispositions, les 
juridictions subissent des pressions de natu re  commerciale, comme indiqué 
ci-dessous.

E n  1995, la Papouasie-N ouvelle-G uinée a conclu un  accord  avec une 
société d ’exploitation m inière australienne, la  Broken H iil ProprUtary Company
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Limited (B H P ), p a r  lequel elle a donné son accord  à l’adoption d ’une loi qui 
constituait entre au tre  choses en infraction  pénale le fait d ’engager ou de 
poursu ivre des procédures judiciaires contre BHP, liées aux dom m ages cau­
sés à l’environnem ent dans les zones de O K  R edi et de F ly Rivers de la 
Papouasie. L’in terd iction  ne s’étendait pas seulem ent aux jurid ictions de 
l’E ta t indépendan t de Papouasie-N ouvelle-G uinée mais égalem ent à  toutes 
les juridictions étrangères. A ux term es du p ro je t de loi les actes suivants 
constituaient égalem ent une infraction :

a) appo rte r la  p reuve de l’existence de telles procédures;

b) ap p o rte r des conseils ju rid iques ou au tres à tou te personne im pliquée 
dans de telles procédures;

c) p rê te r son concours à l’exercice de telles procédures, et

d) contester la constitu tionnalité de la loi (qui au ra it vraisem blablem ent été 
déclarée inconstitutionnelle si une telle p rocédure avait été engagée).

Si une personne ou une société ob tien t d ’une jurid iction  étrangère un 
jugem ent condam nant BHP, celle-ci est autorisée à obtenir u n  jugem ent 
contre cette personne ou société p o u r le m êm e m ontant, p rocédure  que B H P  
p eu t u tiliser p o u r form er une dem ande reconventionnelle contre le jugem ent 
étranger.

Il semble que les conseillers ju rid iques de B H P  aient élaboré ou partic i­
pé à  1 élaboration du p ro je t de loi.

Au mois de septem bre 1995, des poursu ites pou r outrage à la cour ont 
été engagées contre B H P  devan t la  C our suprêm e de V ictoria en A ustralie. 
Le juge Cum m ins a  jugé que B H P  avait cherché à  em pêcher les actions en 
justice initiées devan t la  C our suprêm e de V ictoria et il a  en conséquence 
décidé que B H P  était coupable d ’outrage à  la  cour. A près le verdict, l ’avocat 
de B H P  a inform é le P rem ier m inistre de Papouasie N G  q u ’il ne pouvait 
donner son accord  au p ro je t de loi (ce q u ’exigeait l'accord  conclu en tre le 
gouvernem ent et B H P ), ta n t que la  décision de faire appel du  jugem ent du 
juge Cum m ins n ’avait pas été prise. A  la  fin de l’année 1995, la loi n ’avait pas 
été adoptée et l'affaire n ’avait pas été jugée en appel.

L’avocat rep résen tan t des villageois souhaitan t engager une procédure 
contre B H P  se sera it vu re tire r son certificat l ’au to risan t à pratiquer, sans 
raison. Le re tra it a  été effectué p a r  l ’A vocat général qui a  élaboré le p ro je t de 
loi.



PÉROU

C onform ém ent à la C onstitution de 1993, le P résiden t élu au scrutin 
d irect exerce le pouvoir exécutif de la  R épublique du P érou  et nom m e le 
Conseil des m inistres. Le C ongrès national, assem blée législative unicam éra- 
le de 120 m em bres élus au scru tin  d irec t p o u r un m andat de cinq ans, détient 
le pouvoir législatif. Au cours des élections du 9 avril 1995, le P résiden t 
A lberto Fujim ori a été réélu avec 64,4 % des voix  et son alliance, la  N ouvelle 
m ajorité p o u r le changem ent 1995 (Nueva Mayoria-Canibio 1995), a rem porté 
la  m ajorité des sièges du Congrès.

L a prom ulgation  de la  “loi d ’am nistie’’, décret loi qui définit de façon 
large le “te rro rism e” et la “trah ison”, ainsi que la  perpé tuation  du recours aux 
“tribunaux  sans visage” et à des ju rid ictions militaires partiales habilitées à 
juger les civils, on t eu des conséquences défavorables à l'adm inistration  de 
la  justice. Les juridictions ordinaires on t dû  faire face à un  m anque de res­
sources im portan t et à  des re ta rd s dans la mise en place des institutions 
créées p a r  la  C onstitu tion  de 1993, ce qui les a  em pêché de connaître de cen­
taines d ’affaires liées à  des violations des droits de l'hom m e.

Les “lois d ’am n istie”

La prom ulgation de la loi N ° 26479 le 14 ju in  1995 a  constitué l'ingéren­
ce la  plus grave dans l'adm inistration  de la  justice au  P érou  en  1995. L a  loi 
accordait une am nistie générale à tous les m em bres des forces de sécurité et 
au x  civils qui faisaient l'objet de plainte, enquête, inculpation, jugem ent ou 
condam nation p o u r des infractions de dro it m ilitaire ou de dro it com mun 
commises “dans des circonstances résu ltan t du  com bat contre le te rro rism e” 
en tre mai 1980, lorsque le conflit a  débuté, e t le 14 ju in  1995. L a  loi, à  laquel­
le il est fait référence comme la  “loi accordan t l’im punité” a  été adoptée p a r 
le Congrès à  la  m ajorité. Elle a été adoptée en une nu it après un  débat hâtif 
et aucune disposition ne p révoyan t un  débat national. E lle a im m édiatem ent 
été mise en application p a r  le Conseil suprêm e de la  justice m ilitaire (Coruejo 
Supremo de Jiuticia MiLitar').

La loi exonère de tou te responsabilité pénale tojites les personnes im pli­
quées dans les actes couverts p a r la loi, y  com pris les infractions militaires et 
civiles et les violations des droits de l’homme. P a r  exemple, les militaires p ré­
sumés avoir été m em bres de l’escadron de la m ort Colina, et condam nés pour 
l’en lèvem ent e t le m e u rtre  de n e u f  é tu d ian ts  e t d ’un  p ro fesseu r de 
l’U niversité La C an tu ta  au mois de juillet 1992, on t été rem is en liberté à la
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suite de la  prom ulgation  p ar le gouvernem ent de la  loi d 'am nistie. D ix offi­
ciers de police im pliqués dans le m assacre de la  prison  de Lurigancho en 
1986, qui a eu p o u r conséquence la  m ort d ’environ 200 prisonniers, ont éga­
lem ent été relâchés le 16 juin 1995.

P lusieurs procès en cours ont égalem ent été suspendus, au nom bre des­
quels le procès B arrios Altos au cours duquel cinq officiers étaient accusés 
d ’avoir assassiné 16 civils et blessé quatre  au tres au mois de novem bre 1991 
à  Lima. Le 16 ju in  1995, avan t même que les charges retenues contre les 
accusés ne soient suspendues, le juge S aqu icuray  Sanchez (voir ci-dessous) 
a  jugé que la loi d ’am nistie contrevenait à  la C onstitu tion  et ne pouvait par 
conséquent pas s ’appliquer à  l'affaire B arrios Altos. E n  réponse, dans ce qui 
a  constitué une attein te  directe à  l’indépendance judiciaire au Pérou, le gou­
vernem ent a prom ulgué la  loi N ° 26492 du 2 juillet 1995, qui exige du pou­
voir judiciaire l ’application de la loi d ’am nistie et déclare que la  loi ne viole 
aucune disposition de d ro it in ternational des droits de l’homme. Le 14 juillet
1995, la  1 le  C our d ’appel de L im a a rendu  à la  m ajorité une décision con tra i­
re à  celle du  juge Saquicuray  Sanchez, en application de la  loi N ° 26492. Les 
paren ts des victim es ont in terjeté  appel devant la  C our suprêm e, qui a  confir­
mé la décision de la cour d ’appel le 13 octobre 1995.

M algré la loi d ’am nistie, deux  trib u n au x  on t p rononcé la culpabilité de 
deux accusés, alors q u ’il au ra it p u  être  soutenu que la loi était applicable. Le
14 août 1995, une ju rid ic tion  supérieure de Puno  a décidé que la  loi d ’am ­
nistie ne s ’appliquait pas à  quatre  officiers m ilitaires condam nés p a r  un tr i­
bunal civil pou r agression et attaque à  m ain arm ée de civils dans le voisina­
ge de J u li  et Ayaviri en décem bre 1992. E n  septem bre 1995, une jurid iction  
supérieure de Callao a  jugé que la loi n ’était pas applicable au cas de cinq 
officiers de police inculpés p o u r l’assassinat d ’un é tud ian t à l ’université ainsi 
que deux  autres personnes en 1991. Trois des policiers on t été condam nés de
15 à 18 ans de prison. Le procès de deux  policiers absents, qui auraien t fuit 
le pays, était en attente.

Le 1er aoû t 1995, le R apporteu r spécial des N ations U nies sur l’indé­
pendance des juges et des avocats, qui est m em bre du Conseil consulta tif du 
CIM A, ainsi que les rap p o rteu rs  spéciaux su r la to rtu re, les exécutions 
extrajudiciaires, et le G roupe de travail su r les disparitions forcées, ont 
envoyé un  appel u rgen t conjoint au sujet de la loi d am nistie au gouverne­
m ent péruvien. Le 21 aoû t 1995, le gouvernem ent a répondu  que les lois 
étaient adoptées p a r  le Congrès, su r le fondem ent de plusieurs articles de la 
Constitution, qui accorde au Congrès le pouvoir d ’accorder des am nisties. Il 
a  rappelé q u ’aux  term es de la Constitution, les traités in ternationaux  sont 
incorporés dans la législation nationale péruvienne, et sont de ce fait placés 
sous l’au torité  de la C onstitution. Le C IM A  déclare au contraire que de telles 
lois d ’am nistie, qui accorden t l’im punité, v iolent le dro it international, qui 
confère aux E tats l’obligation de p ro téger et p rom ouvoir les droits de l’hom ­
me et de faire juger les personnes responsable de leur violation.
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Les infractions liées au “terrorism e” e t à la  “trah ison”

E n 1995, des organisations de défense des dro its de l’hom m e, des asso­
ciations professionnelles, des organes religieux, les médias, des avocats indé­
pendan ts et p lusieurs personnalités on t continué de dénoncer la législation 
an titerroriste , qui a  donné lieu à des accusations de terrorism e et de trah ison  
infondées. Le C IM A  est toujours préoccupé p ar la  natu re  vague des défini­
tions du  "terrorism e” et de la  "trahison" contenues respectivem ent dans les 
décrets lois N ° 25475 et N ° 25659 (voir Attaqued contre la justice 1993-1994).

L’A rticle 2(24-g) du Code de p rocédure  pénale autorise la  police à  déte­
n ir des personnes inconwumicado ju sq u ’à  dix jours, si cela est considéré 
comme indispensable à la  clarification d ’une infraction. D ans les affaires 
de terrorism e ou de trah ison  présum ées, la  police p eu t toutefois déten ir une 
personne pou r une période m axim um  de 15 jours afin  de procéder à  l’in te r­
rogatoire des suspects et form aliser les charges retenues contre eux. La 
présence d ’un  avocat n ’est possible q u ’à p a rtir  du  m om ent où la personne 
souhaite faire une déclaration devan t un  rep résen tan t du M inistère public. 
U ne fois les charges retenues, la  p rocédure  p eu t d u re r ju sq u ’à dix mois pour 
une affaire com pliquée liée au terrorism e, et ju sq u ’à cinq ans p o u r u n e  affai­
re particu lièrem ent difficile.

D ans de nom breuses affaires, les p reuves retenues con tre  les suspects 
son t un iquem ent fondées su r les confessions obtenues p a r  la  police sous la 
to rtu re  et au m oyen de m auvais traitem ents; des rappo rts  de police ont 
été utilisés p o u r ob ten ir des condam nations. E n tre  1992 et 1995, quelque 
760 personnes détenues en vertu  de la  législation an tite rro riste  ont été relâ­
chées et absoutes pou r leu r m auvaise conduite, sans q u ’elles ne reçoivent 
réparation ; en décem bre 1995, au m oins 607 innocents se trouvaien t toujours 
en détention.

Le pouvoir ju d ic ia ire

"Les tr ib u n a u x  sans v isage”

Le gouvernem ent se fonde, depuis le mois de juillet 1992, su r la loi 
N ° 25475, qui autorise le recours à des "tribunaux  sans visage” (tribunaled dln 
rodtro), p o u r faire juger les affaires de terrorism e p a r  les jurid ictions civiles. 
Les tr ib u n au x  sans visage sont égalem ent utilisés p a r  les jurid ictions mili­
taires p o u r les affaires de "trahison de la  p a trie”, en v ertu  de la  loi N ° 25659. 
Selon les statistiques du Conseil suprêm e de la  justice m ilitaire, 1031 affaires 
de "trahison de la  pa trie” ont été jugées p a r  les "tribunaux  sans visage” entre 
1992 et 1995. A u cours de ces procès, les juges, les p rocureurs et les tém oins 
resten t anonym es p o u r des raisons ten an t à leur sécurité. D e plus, les

m
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condam nations p o u r actes te rro ristes et “trah ison  du  pays" sont plus sévères. 
Les infractions sont définies de façon vague et la  police dispose de larges 
pouvoirs d ’arrestation  et d ’enquête.

Au mois d ’avril 1995, le Congrès a  adopté la  loi N ° 26447 dont l’objet 
était, ainsi que celui d ’au tres m esures, de supprim er les “tribunaux  sans visa­
ge" au sein des juridictions civiles pou r le 15 octobre 1995. Bien que le C IM A  
soutienne la suppression de ces tribunaux , il rem arque avec reg re t que la  loi 
N °26447 ne s’applique pas aux  juridictions m ilitaires. D e surcroît, la  loi 
N ° 26537 adoptée le 13 octobre a renvoyé l'application de la  loi N ° 26447  au
15 octobre 1996. Le gouvernem ent a p ré tendu  que le re ta rd  mis à  l'applica­
tion  de la  loi était rendu  nécessaire p a r le fait que certains groupes terroristes 
continuaient à  opérer et que de nom breux  procès de personnes accusées de 
terrorism e étaient toujours en attente. L a  préservation  de la confidentialité 
serait égalem ent nécessaire p o u r des raisons de sécurité. Le C IM A  considère 
que l’existence des “tribunaux  sans visage" est incom patible avec le d ro it de 
l'accusé à  être jugé p a r  un  tribunal indépendant et impartial.

Les tr ib u n a u x  m ilita ire s

Les tr ibunaux  m ilitaires, qui on t été habilités p a r  la C onstitution de 1993 
à juger les civils, on t continué en 1995 à ju g e r des affaires qui ne relevaient 
pas d irectem ent de leur juridiction. E n tre  1992 et le mois d ’octobre 1995, 
quelques 252 personnes on t été condam nées à  la  p rison  à vie et 463 à  des 
peines de prison; au cours de la même période, seulem ent 35 personnes ont 
été acquittées et relâchées. A u mois d ’aoû t 1995, un  to tal de 870 affaires de 
trahison étaien t en atten te  de jugem ent dans les tr ibunaux  militaires.

La structu re  des tr ibunaux  m ilitaires continue à  soulever des problèm es 
(voir Attaques contre La justice 1993-1994). Seul l’aud iteu r (chargé de conseiller 
jurid iquem ent le tribunal) est juriste . Les m em bres du tribunal et les juges 
m ilitaires sont des officiers en service actif. L a partialité  du  tribuna l est reflé­
tée p a r  les statistiques : l'im punité est généralem ent assurée aux accusés dans 
les affaires im pliquant des m ilitaires accusés de violation des droits de 
l’homme, alors que dans les affaires de trahison, le taux  de condam nation 
serait supérieur à 90%.

Les procès militaires son t secrets, les avocats de la défense n ’ont norm a­
lem ent pas accès aux preuves retenues contre leu r client, et il ne leur est pas 
perm is d ’in terroger la  police ou les tém oins m ilitaires qu i invoquent leur 
dro it de p ro téger leu r identité. C ertains accusés au ra ien t été condam nés 
avant que leur avocat ne soit inform é du  débu t d u  procès.

Les ju r id ic tio n s  rég id ières

E n  1995, l'adm inistration  de la  justice au P érou  subissait toujours les 
conséquences de l'auto-coup d ’état du  5 avril 1995, p a r  lequel le P résiden t
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Fujim ori avait révoqué plus de 500 juges et com m encé à  gouverner p a r 
décret (voir Attaquer contre La justice 1992-1993 et 1993-1994). D e surcroît, au 
cours de 1 année 1995, des problèm es politiques et économ iques on t continué 
à gêner le pouvoir judiciaire. P a r exem ple, le Com ité spécial du  congrès, créé 
p o u r sélectionner les m em bres de la  C our constitutionnelle, n ’a toujours pas 
p u  y  p rocéder (voir Attaques contre La justice 1993-1994). Le Com ité n 'a  pu  se 
m ettre d ’accord  à la  m ajorité requise des deux  tiers su r les 25 candidats p ro ­
posés p o u r les postes disponibles. A  cause de ce re ta rd , le P érou  ne disposait 
pas de C our constitutionnelle en 1995 et plus de 500 dem andes d ’habeas 
corpus, à ’amparo, ainsi que des dem andes d ’exam en de la constitutionnalité 
des lois ordinaires ou de décrets sont restées non résolues p en d an t presque 
tro is ans.

Le gouvernem ent n ’a pas non  plus réussi à  nom m er un  m édiateur 
(Ombudsman), don t la  charge a  été créée p a r  la  C onstitution. Ses fonctions 
o n t égalem ent été affaiblies p a r  l'adoption  d ’une loi qui supprim e la  référen­
ce à  la  com pétence de Y Ombudsman s’agissant des forces arm ées et a  établi 
une p rocédure  d ’approbation  p a r  les m inistres de la  défense, de l’in térieur ou 
des affaires étrangères, p o u r que L’Ombudsman p renne connaissance de docu­
m ents liés à  la  sécurité.

Enfin, la disposition constitutionnelle qui prévoit l ’élection de juges de 
paix  p a r  un  vote populaire n ’était pas entrée en vigueur à  la fin de l’année 1995.

L 'in su ffisa n ce  des ressources

L’insuffisance des ressources a  égalem ent constitué un  facteur de p e r­
tu rb a tio n  im p o rtan t du  fonctionnem ent convenable de la  justice. L a 
C onstitu tion  an térieu re n ’attribuait pas m oins de 2 % du  budget de l’E ta t au 
pouvoir judiciaire. C ette exigence a  été omise dans la  C onstitu tion  de 1993, 
les conséquences en sont évidentes. E n  1994, seulem ent 0,94 % du  budget 
de l’E ta t a  été alloué à la  justice. E n  1995, le pouvoir judiciaire, qui avait 
dem andé à d isposer d ’un b u d g et de plus de 724 millions de soles (environ 
350 millions de dollars U S), n 'a  reçu  que 228 millions de soles (environ 100 
millions de dollars).

Le faible niveau des salaires de la  m agistrature est une conséquence 
directe de l'insuffisance des ressources. E n 1995, le salaire m ensuel des juges 
de prem ière instance qui, aux term es de la  loi organique relative au  pouvoir 
judiciaire (Ley Organica del Poder Judicial), devrait rep résen ter 80 % du  salai­
re d ’un  juge à la  C our suprêm e, n ’en rep résen ta it en p ratique que 10 %. La 
faiblesse des salaires constitue nécessairem ent une invitation  à  la  corruption, 
et entraîné une dim inution im portan te du nom bre des juges. Il n ’y  a  q u ’un 
seul juge p o u r 32 700 habitants, loin derrière  la m oyenne d 'u n  juge pour 
4000 habitan ts recom m andée p a r  les N ations Unies.

A u mois de septem bre 1995, des juges on t pro testé  contre le m anque de 
ressources convenables. E n  conséquence, toutes les auditions et procédures
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judiciaires ont été paralysées p en d an t deux  semaines. Les juges n ’é tan t pas 
autorisés p a r  la  loi à  se m ettre  en  grève ou à  être  m em bres d'associations, ils 
on t p ré tendu  se trouver en “réunions perm anen tes”.

Autres développem ents

La mise en place du Conseil national de la m ag istratu re (Consejo Nacional 
de la Magistrature?) a  constitué un événem ent positif au cours de l ’année 1995. 
B ien q u ’il ait été créé p a r  la  C onstitu tion  de 1993, la loi qui l’établit n ’a  été 
adoptée que le 7 décem bre 1994 et il n ’a com m encé ses travaux  q u ’en 1995 
(voir Attaques contre la. justice 1993-1994).

Le Conseil est un  organe constitu tionnel indépendan t com posé de sept 
m em bres, élus p ar les juges de la  C our suprêm e, le bureau  du  P rocu reu r 
général, des m em bres d u  B arreau  e t des doyens d ’um versités. L a nom ination 
et la  révocation des juges et des p rocu reu rs font partie  de ses fonctions. La 
création du  Conseil a  supprim é l’influence directe exercée p a r  le pouvoir 
exécutif su r la nom ination des juges et des p rocu reu rs depuis le 5 avril 1992. 
Bien que les travaux  du Conseil aient été retardés, ce dern ier a  annoncé en 
septem bre 1995 quelques 225 vacances de postes dans la  m agistrature e t le 
M inistère public, parm i lesquelles 179 postes de juges d ’appel et 46 postes de 
p rocureurs supérieurs. Les nom inations devaient être effectuées en 1996. En 
plus de ces vacances de postes, le P résiden t de la  C our suprêm e a indiqué 
que seuls 40% des m agistrats péruviens on t été nom m és conform ém ent aux 
procédures requises.

En mois de décem bre 1995, le nouveau Code de P rocédure pénal, éla­
boré en 1991, don t l’objet était de rationaliser la  p rocédure pénale, a finale­
m ent été approuvé p a r  le Congrès et soumis à l’exécutif pou r prom ulgation. 
Le nouveau Code modifie radicalem ent les procédures d ’enquête et de juge­
m ent. Le re ta rd  apporté  à  son adoption serait dû  à l’opposition de la police 
nationale et de l’armée.

D r. H e r ib e rto  B en itez  (avocat de l’A P R O D E H , Asjocuicivn Pro Derechos 
Hiunanod) : le 16 novem bre 1995, une couronne en form e de croix a  été livrée 
au bureau  de l’A P R O D E H . Elle contenait une liste des nom s de plusieurs 
défenseurs des droits de l’homme, dont ceux de M . Benitez, de deux  paren ts 
de victim es du m assacre de L a C antuta, d ’un  officier de l ’arm ée dissident et 
de trois m em bres du Congrès. E lle contenait égalem ent un  message qui 
im pliquait que les personnes figuran t su r la  liste étaient décédées et était
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signé “Avec nos meilleures salutations, la  com m unauté C olina”. Le “groupe 
Colina” est un  escadron de la m ort qui serait lié aux  services secrets de l’a r ­
mée péruvienne.

Le 11 décem bre 1995, le R ap p o rteu r spécial des N ations U nies sur l’in ­
dépendance des juges et des avocats a envoyé u n  appel u rgen t concernant 
cette affaire au gouvernem ent.

D r. G lo r ia  Cano Légua (avocat, m em bre du groupe de défense des 
droits de l’hom m e de Lima, A P R O D E H , Aééociacion Pro Derechoà Humanod) : 
M me C ano Légua a survécu au m assacre de B arrios Altos et a  été im pliquée 
dans le procès du  G énéral Ju lio  Salazar M onroe et d ’au tres officiers mili­
taires présum és responsables de l’exécution extrajudiciaire de 16 personnes 
en novem bre 1991. Le 10 juillet 1995, M me Cano L égua a  reçu un  appel 
téléphonique au cours duquel un  inconnu lui a dit de ne pas s ’ingérer dans 
les activités de l’arm ée et l ’a  m enacée de viol. M me C ano L égua est convain­
cue que les m enaces ém anent des services secrets.

Les survivants du m assacre de B arrios Altos et les p aren ts  des victimes 
au ra ien t égalem ent fait l’objet de m enaces e t de harcèlem ent, y  com pris de 
tentatives d ’enlèvem ent.

Dr. Tito G uido G allegos (avocat spécialisé dans la  défense des droits de 
l’hom m e pou r la  Vicariat de la Solidaridad de la Prelatura de Juli, organisation 
religieuse de défense des droits de l’hom m e de la ville de Ju li, province de 
C hucuito  dans le départem ent P uno) : le D r  Gallegos a  dit qu 'il avait reçu 
une lettre, au mois de juillet 1995, ém anant d ’un  groupe dénom m é “F ron t 
m ilitaire patrio tique”, le m enaçant de m ort s'il ne cessait pas de s'opposer à 
l ’am nistie des officiers m ilitaires. Il a  égalem ent reçu p lusieurs appels télé­
phoniques anonym es à p a rtir  de ju in  1995, le m enaçant de m ort s’il persistait 
à  défendre les victim es de violation des droits de l’homme.

Le 23  aoû t 1995, un officier de l’arm ée au ra it pénétré  dans la paroisse de 
J u li  (Obutpado de la Prelatura de Juli) p o u r s 'enquérir de l’endro it où se tro u ­
vait le D r  Gallegos. A vant de partir, il au ra it déclaré aux  personnes présentes 
que le Dr. Gallegos “devrait faire attention".

D ans un  com m uniqué envoyé au gouvernem ent du P érou  le 25 juillet
1995 (voir ci-dessus les “lois d ’am m stie"), le R apporteu r spécial des N ations 
U nies su r l’indépendance des juges et des avocats, a  dem andé des inform a­
tions de l ’é ta t des enquêtes m enées concernan t les m enaces reçues p ar le 
D r. Gallegos. D ans une lettre  datée du 8 décem bre 1995, le gouvernem ent 
péruvien  a  inform é le R apporteu r spécial que le bu reau  du  p rocu reu r de 
Puno  avait dem andé à la  police d ’assu re r la  pro tection  de M . Gallegos.

D r. Ju an a  A n g é lica  M a ria s  R onceros (avocate e t m em bre de 
l’A ssociation nationale des paren ts et de victim es du terrorism e, associée à la 
C oordination nationale des droits de l’homme, Coordinadora Nacional de 
Derechoà Humanod) : le Dr. M arias rep résen ta it deux m em bres de l’arm ée et
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un  civil inculpés pou r in fraction  pénale, sem ble-t-il en raison de leurs 
critiques de la  corrup tion  au sein de l'arm ée. Elle a été interrogée au sujet de 
la  représen tation  de ces clients p a r  M . M iguel Rios Saenz, qui s ’est p résen­
té  com me agissant au  nom  des services secrets, et qui est b ien  connu p ou r ses 
liens avec le groupe param ilitaire “R odrigo F ran co ”. Le Dr. M atias a  été 
harcelée à  plusieurs reprises au cours de l’année.

D r. A n to n ia  E . S aq u ic u ra y  S anchez et D r. A n a  C ecilia  M agallanez 
(respectivem ent juge et p rocu reu r) : le 16 ju in  1995, le juge S aquicuray 
Sanchez a jugé que la loi d ’am nistie violait la  C onstitu tion  e t ne pouvait de 
ce fait s’appliquer aux  enquêtes déjà engagées concernan t le m assacre de 
Barrios Altos (voir ci-dessus). U n procureur, M me M agallanez, qui s 'occu­
pait de cette affaire, était du  m êm e avis. Peu de tem ps après, toutes deux ont 
reçu p lusieurs m enaces de m ort anonym es. L a C oordination  nationale des 
droits de l ’hom m e a publié une déclaration  dem andan t que leu r p rotection 
soit assurée.

D ans son com m uniqué du 25 juillet 1995 envoyé au gouvernem ent 
péruvien (voir ci-dessus les “lois d ’am nistie”), le R apporteu r spécial des 
N ations U nies su r l’indépendance des juges et des avocats a égalem ent 
dem andé des inform ations su r l'é ta t de l’enquête su r les m enaces reçues p ar 
le Dr. Saquicuray  Sanchez. D ans sa réponse du 8 décem bre 1995, le 
gouvernem ent a inform é le R ap p o rteu r spécial que les enquêtes menées 
n ’avaient abouti à  aucun  résultat.



P h il ip p in e s

L a  situation aux  Philippines a  changé de m anière significative après la fuite 
du P résiden t M arcos en 1986. E n  1987, M me C orazon A quino a  été portée 
à  la  p résidence et la  C onstitution de la R épublique des Philippines a  été 
adoptée. A ux term es de la  Constitution, le Congrès bicam éral, com posé 
d ’une C ham bre des rep résen tan ts et d 'un  S énat élus au scrutin  direct, détient 
le pouvoir législatif. Le pouvoir exécutif appartien t au  P résiden t de la 
R épublique élu au scru tin  d irect et au cabinet nommé. A  la  suite des élections 
présidentielles et législatives qui ont eu lieu en mai 1992, M. F idel Ram os a 
succédé à  M me A quino à  la présidence, mais son parti, Lakas ng Edsa n 'a  pas 
rem porté  la  m ajorité des sièges au Parlem ent. E n  1995, un  gouvernem ent de 
coalition, form é p a r  le Lakad ng Edd a et l'U nion  nationale des chrétiens dém o­
crates dirigeait le pays.

M algré ces développements dém ocratiques, la domination de l’armée était 
toujours la règle, de même que l’im punité dont jouissent de nom breux membres 
des forces de sécurité (yo\r Attaquer contre la justice 1993-1994). L'armée et la poli­
ce sont les principaux auteurs des violations des droits de l'homme. Le fait que 
nom bre d'anciens militaires soient devenus juges aux niveaux municipal et local 
en 1995, diminue encore plus les chances des victimes de violation des droits de 
l'homme de bénéficier d ’une procédure équitable.

Bien que la  Com m ission des droits de l’hom m e (C D H ), o rgane gouver­
nem ental créé en 1987 p a r  l ’O rdonnance exécutive 163, jouisse d ’un  certain  
degré d ’indépendance, son m andat est lim ité aux violations des droits civils 
et politiques. Cela a été m alheureusem ent confirm é p ar la  C our suprêm e dans 
une affaire concernan t la  dém olition d ’une p roprié té  (Simon, Jr. contre 
Cominuidian des droit,d de l ’homme). Le fait que la Com mission ne détienne que 
des pouvoirs d ’enquête constitue un  au tre  problèm e im portan t car elle ne 
p eu t ni engager des poursuites ni p rend re  de décision concernan t les droits 
des victimes.

D ans l’affaire Umilcontre Ratnod, en 1990 la  C our suprêm e a jugé que les 
personnes ne pouvaien t être arrêtées sans m andat seulem ent s’il é tait ''ra i­
sonnablem ent" suspecté q u ’ils avaient des activités subversives, rebelles ou 
insurrectionelles. L a C our a  persisté dans sa décision, de 1985 q u i dénie le 
d ro it à l ’habead corpus en décidant que l ’enregistrem ent de charges contre un 
accusé annule les irrégularités commises lors de l'arresta tion  et de la  déten­
tion de l’accusé. E n  1994, la  C our s’est prononcée contre la  justiciabilité des 
droits économ iques sociaux et culturels (Simon Jr., contre CommisdUJn ded droité 
de l ’homme). L a même année, la  C our a étendu  le cham p d ’application du 
décret p résidentiel 772, résidu de la loi m artiale qui considère les populations 
urbaines pauvres comme des squatters.
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Le pouvoir ju d ic ia ire

A ux term es du P arag raphe 5 de l’A rticle V III  de la C onstitution de la 
R épublique des Philippines, le pouvoir judiciaire est détenu  p a r  la C our 
suprêm e, qui dispose d ’une vaste com pétence (voir Attaques contre La justice 
1993-1994). Les au tres juridictions, telles que les tr ib u n au x  m étropolitains, 
les tr ib u n au x  m unicipaux et les tr ib u n au x  m unicipaux  non  perm anents, les 
cours régionales e t les cours d ’appel, son t établies p a r  la loi. H existe égale­
m ent plusieurs juridictions d ’exception, telles que la C our d ’appel pour les 
im pôts et les tr ibunaux  de la  C haria. Le gouvernem ent a  récem m ent choisi 
de supprim er certaines com pétences juridictionnelles au p rofit d ’organes 
quasi judiciaires tels que la  Com m ission nationale des relations profession­
nelles ou la  Com mission des échanges et de la  sécurité. Bien que la 
C onstitu tion  prévoie une séparation  des pouvoirs claire, ces organes quasi 
judiciaires font p lus partie  de l’exécutif que du pouvoir judiciaire, ce qui 
confère des pouvoirs judiciaires à l’exécutif.

E n février 1995, le gouvernem ent a organisé le Som m et national sur la 
paix  e t l ’ordre, auquel ont assisté le P résident, des m em bres du P arlem ent et 
des organes chargés de l’application des lois, des bu reau x  des p rocureurs et 
des peines, ainsi que de différentes organisations. Le Som m et a adopté une 
plate-form e d 'action  p o u r la  réform e et la  consolidation de la justice pénale, 
qui détaille les réform es adm inistratives, l'efficacité opérationnelle, l'équité 
de la  justice pénale, l'am élioration de la  crédibilité de la justice e t la  partici­
pation  des com m unautés à  la prévention  des infractions. D eux  des proposi­
tions de la p late-form e sont préoccupantes. L a prem ière recom m ande que les 
ra isons p e rm e tta n t une a rre s ta tio n  sans m a n d a t so ien t m odifiées. 
Actuellem ent, seule une “connaissance personnelle” selon laquelle une 
infraction "vient d 'ê tre  com m ise” perm et une arrestation  sans m andat. La 
plate-form e suggère que seule une “croyance ra isonnab le” soit requise. 
D euxièm em ent, le texte recom m ande que les conclusions du p rocu reu r 
concernant la  culpabilité de l’accusé, qui son t fondées su r une procédure 
som m aire non  contradictoire, lient le trib u n a l qui juge de l ’affaire. Cela 
constitue une attein te m anifeste à  l’indépendance des juridictions.

Le 19 juillet 1995, en conséquence du  Som m et national su r la  paix et 
l’ordre, un  M ém orandum  a été conclu p a r  le D épartem en t de la justice, le 
B ureau des adm inistra teurs judiciaires, le D épartem en t du gouvernem ent 
in té rieu r et local, l’A ssociation des juges philippins, e t le B arreau  des 
Philippines. Les parties à l’accord  on t décidé la  création  du  Conseil national 
de l’adm inistration  de la justice chargé de coordonner et assurer la  mise en 
oeuvre, en tre autres, des recom m andations adoptées après la réaction hosti­
le de l’opinion publique à  l’égard  de la corrup tion  des m em bres de la  C our 
suprêm e. Le Conseil national doit égalem ent trouver des solutions effectives 
aux problèm es soulevés p a r  le m anque de salles de tribunal, les m anque­
m ents aux convocations et m andats, l ’absence des tém oins de la  police, et 
l’arrestation  des accusés qui v iolent leu r liberté sous caution. Les activités du
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Conseil n 'é ta ien t pas claires à la  fin de l’année 1995, pas plus que l’efficacité 
de ses travaux  su r l'indépendance du pouvoir judiciaire.

Le 22 m ai 1996, la M ission des Philippines auprès des N ations U nies a 
répondu  à la  dem ande de com m entaire form ulée p a r  le C IM A  sur le projet 
de chapitre concernan t les Philippines dans l’édition 1995 d ''Attaques contre la 

justice. L a M ission a fourni dans sa réponse un  com m entaire détaillé des acti­
vités du  Conseil national de l’adm inistra tion  de la justice. Le gouvernem ent 
a  répondu  spécifiquem ent à l’affirm ation du  C IM A  selon laquelle "les activi­
tés du  Conseil n ’étaien t pas claires à  la  fin de l’année 1995". Il a  décrit des 
"activités concrètes et ... des activités spécifiques” menées p a r  le Conseil 
depuis juillet 1995, telles que l’établissem ent de Com ités prov inciaux  et 
m unicipaux chargés de form uler de "nouvelles stratégies et m esures v isan t à 
am éliorer, réform er et accélérer l'adm in istration  de la  justice dans les p ro ­
vinces et dans les villes.”

En ce qu i concerne les préoccupations du  C IM A  au sujet de l’effet néga­
t if  des activités du  Conseil sur l ’indépendance judiciaire, le gouvernem ent a 
noté que l'ob jectif p rincipal du  Conseil é tait de "form uler des solutions effec­
tives répondan t aux problèm es récu rren ts  qu i nu isen t à  l'efficacité de l'ad ­
m inistration de la  justice p a r  les c inq  piliers du  systèm e de justice pénale”, le 
pouvoir judiciaire ne constituant, selon le gouvernem ent, que l’un des cinq 
piliers. Le gouvernem ent a  de p lus ajouté que la C our suprêm e "disposait 
tou jours d 'u n  pouvoir d iscrétionnaire q u an t à  l 'opportun ité  de suivre ou non 
les recom m andations du  Conseil.”

L e  s ta tu t  des m ag istra ts e t le u r  sé c u r ité  fin a n c iè r e

L'Article V III  de la  C onstitu tion  contien t p lusieurs élém ents v isan t à 
assurer l’indépendance judiciaire. S a  section 3 garan tit l'au tonom ie financiè­
re du  pouvoir judiciaire, sa section 10 fixe le salaire des juges de la C our 
suprêm e et des jurid ictions inférieures et sa section 11 prévoit la sécurité du  
m andat judiciaire ju sq u ’à l’âge de 70 ans, sau f incapacité. Toutefois, le 
m om ent de la  mise à disposition du  budget de la  m agistrature est décidé par 
le cabinet du  P résident, tandis que le m ontan t précis du  budget est déterm i­
né p a r  le Parlem ent, ce qui donne aux  pouvoirs exécutif e t législatif l ’assu­
rance de m aintenir u n  contrôle su r le pouvoir judiciaire.

E n  plus du contrôle constitu tionnel exercé p a r  le gouvernem ent, d ’autres 
p ro cé d u re s  et c irconstances m en acen t l’in d ép en d an ce  ju d ic ia ire  aux 
Philippines. P ar exemple, environ 25 % du salaire d ’un  juge, déjà  insuffisant, 
est constitué p a r  une allocation fournie p a r  les gouvernem ents locaux, qui 
p eu t être  retirée à  la  d iscrétion du  gouvernem ent. La faiblesse des salaires 
et le caractère inadéquat des ressources, particu lièrem ent à l ’échelon des 
jurid ictions inférieures, ren d  le recru tem en t de candidats qualifiés difficile et 
m ène inévitablem ent à la corrup tion  de la m agistrature . Les liens personnels, 
le patronage, le clientélisme, et la  co rrup tion  son t souvent décisifs dans les 
affaires. Les p rocu reu rs et des officiers des services secrets de l’arm ée
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rencon trera ien t parfois les juges au cours d 'une affaire afin de d iscuter du 
verd ic t approprié.

L 'accum ulation des affaires à tra ite r  e t les re ta rd s affectent le systèm e 
judiciaire dans son ensemble, y  com pris la  C our suprêm e, mais particu lière­
m ent les cours régionales. C ertaines affaires, notam m ent des litiges civils, 
n 'o n t été résolues q u ’au bo u t de tren te  ans. U ne étude m enée en  1987 p ar 
l’Institu t de l’adm inistration  judiciaire de l’U niversité des Philippines a révé­
lé que la  durée m oyenne des actions civiles est de 20 mois et 17 jours, celle 
des enregistrem ents fonciers de 30 mois et 7 jours, e t celle des affaires 
pénales de 28 mois. L’étude conclut que les re ta rd s judiciaires em pirent to u ­
jours plus. Les re ta rd s apportés aux  affaires pénales ont souvent p o u r consé­
quence la  déten tion  prolongée des accusés p en d an t de longues périodes dans 
l’atten te du  jugem ent de leu r affaire. L’arriéré  des affaires et les re ta rd s sont 
en partie  causés p a r  la  co rrup tion  des juges et au tres officiers judiciaires, qui 
son t parfois persuadés de rem ettre  p resque indéfinim ent les procès. Le 
nom bre de poursuites engagées, la  com plexité des règles procédurales, l'in ­
adéquation des dépenses prévues dans le budget, le m aigreur des ressources, 
la  len teur des nom inations aux postes vacants, l'insuffisance de l’accès aux 
docum ents juridiques, les lim itations techniques des institu tions ju rid iques et 
l’incom pétence ou la négligence des avocats en sont égalem ent les causes. 
Les pauvres et les plus dém unis ne peuven t accéder de façon convenable à 
la  justice, ce qui conduit certaines personnes a adm inistrer la  justice elles- 
mêmes. L’annonce p a r  un  groupe de citadins de son intention  de procéder à 
l’assassinat de crim inels et le m eurtre  de vendeurs de drogue présum és à 
M anille en 1993 on t suscité l’approbation  de différents groupes au sein de la 
société philippine.

La section 8 de l’Article V III  de la  C onstitu tion  créée un  Conseil ju d i­
ciaire et du  barreau  principalem ent chargé de recom m ander les nom inations 
judiciaires appropriées au P résiden t de la  R épublique. L’attribu tion  d ’autres 
fonctions au Conseil p a r  la C our suprêm e n ’est pas claire. Le Conseil est 
com posé d ’un  rep résen tan t de chacun  des organes suivants : la  C our suprê­
me, le D épartem en t de la  justice, le Congrès, le B arreau, les universités, le 
secteur privé ainsi q u ’un  rep résen tan t de juges de la  C our suprêm e à  la 
retraite. Le Conseil est assisté p a r  l’adm in istra teu r de la  C our suprêm e et en 
théorie, to u t citoyen p eu t p roposer des nom s de candidats au Conseil. Le 
Conseil p répare  une liste de tro is à  cinq noms p o u r chaque poste vacan t et 
soum et chaque liste au P résiden t p o u r décision finale. A vant que le 
P résiden t ne p renne une décision, la  liste est rendue publique; le public peu t 
déposer une objection, déclarée valide ou invalide p a r  le Conseil. L’actuelle 
procédure de nom ination a  été établie afin d ’élim iner tou te influence exces­
sive des pouvoirs exécutif e t législatif sur la  sélection des juges. Cela n ’a  to u ­
tefois pas em pêché les hom m es politiques d ’exercer des pressions su r les 
m em bres du Conseil et le P résiden t en faveur de certaines nom inations. D e 
plus, le fait que le P résiden t décide en dern ier recours, laisse la  porte  ouver­
te  à  l’influence présidentielle.

..... I
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Les avocats

Le p o in t de vue selon lequel nom bre d 'avocats consacreraien t au tan t de 
tem ps au  clientélism e q u ’à p la ider les m érites des affaires qui leur sont 
confiées, est répandu  aux Philippines. L eurs clients les choisissent souvent 
plus sur le fondem ent de la répu ta tion  de leu r influence que su r leu r qualifi­
cation. Les cabinets jurid iques qui son t identifiés à  l’adm inistration  actuelle 
son t plus susceptibles de gagner leurs affaires. Les clients et les cabinets 
engagent souvent les nouveaux avocats qui on t des relations avec la Cour 
suprêm e, sans se p réoccuper de leurs ap titudes ou expérience.

Tous les avocats do iven t ê tre  m em bres du  B a rre au  in tég ré  des 
Philippines (B IP). Celui-ci reçoit une partie  de son budget de la C our suprê­
me p o u r son program m e d ’aide judiciaire, de même q u ’un m ontan t p o u r la 
discipline du  B arreau . L a C our suprêm e dispose du  pouvoir disciplinaire sur 
les avocats et doit approuver tou tes les m esures disciplinaires adoptées par 
les barreaux .

Ferdinand R eyes (avocat spécialisé dans la  défense des droits de l’hom ­
me) : le 12 février 1996 à  environ 10h30 du m atin, M . Reyes a  été tué par 
balles dans son bu reau  de D ipolog C ity p a r  un  inconnu  circu lan t à  moto. 
A vant sa m ort, M.. Reyes s’é tait occupé de la  défense de prisonniers 
politiques et s ’était opposé à la  loi an titerroriste , qui donnera it aux policiers 
de nouveaux pouvoirs pou r déten ir des suspects sans charge, effectuer des 
écoutes té léphoniques et avoir accès aux  relevés de com ptes en banque. Il 
avait reçu des m enaces de m ort p a r  té léphone et p ar courrier e t avait donné 
une in terview  la veille de sa m ort su r ces questions.



P o r t u g a l

D u a r te  Teives (avocat) : à  environ 15:00 heures, le 21 juillet 1995, 
M e D u arte  Teives, avocat b ien  connu à  Lisbonne, a  garé sa vo itu re à P raça  
do V ictoria P ere ira  Santos. A lors q u ’il a ttendait à cet endroit, trois policiers 
de la  sécurité publique se son t approchés et lui on t dem andé de déplacer sa 
voiture. L orsque M . Teives a  refusé d ’obtem pérer, sa vo itu re é tan t correcte­
m en t garée, les policiers l'on t inform é que leur requête  était u n  ordre et non 
une dem ande, auquel il a  égalem ent refusé de se plier. Selon M . Teives, il a 
alors été frappé et projeté contre la porte  de la voiture. L’u n  des policiers lui 
a donné des coups de pied de façon répétée, causant une fracture du  péroné. 
S u r la rou te  du poste de police, M . Teives a  reçu  des claques et a  été insulté 
de façon répétée.

Au poste de police, M . Teives a a ttendu  deux  heures et dem i avant d ’être 
in terrogé p a r  six  ou  sep t policiers. Il lu i a été dem andé de passer un  alcoo­
test, ce q u ’il a  refusé, affirm ant q u ’il ne s’agissait pas d ’u n  problèm e de 
conduite. L a police a ensuite organisé son tran sfe rt p a r hu it policiers au siège 
du G overno Civil, qui com prend des cellules de détention . M . Teives a 
refusé, cra ignan t d ’être attaqué. Il a finalem ent été transpo rté  au siège du 
G overno Civil en présence du  principal secrétaire privé du  P résiden t du 
Conseil m unicipal de L isbonne e t d ’un  au tre  fonctionnaire.

A u siège du  G overno Civil, il a  été inculpé p o u r refus d ’obtem pérer aux 
ordres, avoir refusé de décliner son identité, dom m age causé à u n  véhicule et 
insulte à  l ’autorité. A près sa libération, M . Teives s 'est rendu  à  l’hôpital San 
Jo sé  où un  rap p o rt médical a  constaté la  fractu re  de sa jam be et d 'au tres 
contusions.

M . Teives a porté  plainte devant le P ro cu reu r général.



R o y a u m e - U n i  d e  G r a n d e - B r e t a g n e  

&  d 'Ir l a n d e  d u  N o r d

L  e R oyaum e U ni est une m onarchie parlem entaire avec u n  P arlem ent bica- 
m éral. L a cham bre basse du Parlem ent, la C ham bre des Com m unes, est élue 
au  scru tin  d irect p o u r un  m andat qui ne p eu t excéder cinq ans. La cham bre 
haute, la C ham bre des Lords, est nom m ée, p o u r partie  sur une base héréd i­
ta ire  et p o u r partie  à long term e sur une base non héréditaire . D es juges de 
ju rid ictions supérieures et des évêques de l ’Eglise d ’A ngleterre font égale­
m ent partie  de la  C ham bre des Lords.

La G rande B retagne ainsi que l ’Irlande du  N o rd  ne disposent pas d ’une 
constitu tion  écrite ou d ’une déclaration  de droits. C ette situation pose des 
problèm es particu liers en Irlande du  N ord, où la  législation détaillée relative 
à  l ’é tat d ’urgence a rédu it de m anière significative les libertés individuelles.

Le pouvoir ju d ic ia ire

Le systèm e de gouvernem ent du  R oyaum e U ni est fondé su r la  supré­
m atie du Parlem ent. UAct o f Settlement de 1701 p révoit que les juges occupent 
leu r poste quamdiu de bene gejderint (“ta n t q u ’ils se conduisent correctem ent") 
et que leu r salaire doit être déterm iné à l ’avance et effectivem ent attribué. A 
la  dem ande des deux  cham bres du Parlem ent, il est cependan t légal de les 
supprim er. L a préém inence du  P arlem ent perm et l’am endem ent facile de la 
législation concernan t la  sécurité du  m andat judiciaire, bien q u ’en pra tique 
les garanties relatives au s ta tu t judiciaire n ’aient pas été altérées et soient 
considérées com me u n  principe constitu tionnel fondam ental.

E n  A ngleterre et au Pays de Galles, les juges occupant les fonctions les 
p lus élevées son t nom m és p ar le P rem ier m inistre su r avis du  L ord  chance­
lier, qui est le M inistre  de la  Ju stice . Tous les au tres juges son t nommés 
d irectem ent p a r  le L ord  chancelier. Celui-ci est actuellem ent autorisé à siéger 
à  la  C ham bre des Lords, plus haute jurid iction du  pays, mais p a r  convention 
il ne siège pas p o u r les affaires concernan t le gouvernem ent. C ette conven­
tion  a  toutefois été rem ise en cause en 1993 dans une affaire concernant 
l’in te rp ré ta tion  de la  législation relative à  l’im pôt personnel.

Les tensions en tre  l’exécutif e t le pouvoir judiciaire sont de plus en plus 
im portantes en A ngleterre. Le gouvernem ent au ra it le p ro je t de réduire la 
la titude d ’appréciation  du pouvoir judiciaire. P arm i les restrictions projetées 
se trouveraien t l’extension des cas dans lesquels la  peine de prison  à perpé­
tuité est obligatoire (actuellem ent seulem ent im posée pou r m eurtre) aux



récidives concernant des infractions de viol ou de violence sérieuse, ainsi que 
l'im position de sentences obligatoires m inim a en cas de récidive d 'infractions 
relatives à la  drogue ou cam briolage. Ces propositions ont été critiquées p a r 
le P résiden t de la C ham bre des L ords ainsi que p a r  d 'au tres m em bres de la 
m agistrature.

D ans sa réponse à la dem ande du  C IM A  de com m entaires su r le p ro je t 
de chapitre, la  M ission du Royaum e U ni à  G enève a  inform é le C IM A  que 
“la  responsabilité de définir le cadre général obligatoire des sentences a 
toujours appartenu  au  Parlem ent, tand is que les juges exercent leu r pouvoir 
d ’appréciation  au  sein de ce cadre général. Il n ’existe pas de différence 
conceptuelle en tre  les peines minima e t m axim a  (telles que la  prison  à vie 
obligatoire pou r m eurtre  et les suspensions obligatoires pou r certaines 
infractions liées au Code de la  rou te). Le gouvernem ent a  égalem ent précisé 
que les juridictions ont la  possibilité de m ettre  de côté les peines obligatoires 
en cas de circonstances exceptionnelles (ou d ’im poser des peines plus 
lourdes que les peines m inim um  im posées dans les cas app rop riés).”

U n désaccord profond  su r la  croissance de l ’exam en judiciaire serait 
sous-jacent à  de tels changem ents. A  la suite du  renversem ent de plusieurs 
décisions du S ecrétaria t des Affaires in térieures p a r  la C our supérieure, le 
P résiden t du  Com ité des affaires in ternes de la  C ham bre des Com m unes 
aura it averti en décem bre 1995 que si les juges ne s 'autolim itaient pas, “il est 
inévitable que nous devions réduire la  po rtée  de l’exam en judiciaire .”

La situ a tion  en Irlande du  N ord

U n cessez le feu a été signé avec l’A rm ée républicaine irlandaise (IR A ) 
en septem bre 1994, ce qui a  perm is à  l’Irlande du  N o rd  et à la G rande 
B retagne de jo u ir  d ’une situation de paix  relative en 1995. E n  dépit des 
négociations de paix, la  loi relative à  l’é ta t d ’urgence en Irlande du  N o rd  de 
1991 (N orthern  Ire land  (Em ergency P rovisions) Act, EPA) initialem ent 
adoptée en 1973 a été reconduite p o u r deux  ans le 9 janv ier 1996. Le ren o u ­
vellem ent annuel de la loi relative à  la p révention  du  terrorism e de 1989 
(Prévention of Terrorism  Act, PTA), adoptée en 1974, a été effectué en 
deuxièm e lecture le 8 m ars 1995. Ces renouvellem ent ont été adoptés m algré 
la recom m andation du Com ité des droits de l’hom m e des N ations U nies qui 
a  procédé à  l ’exam en du rap p o rt du  R oyaum e U ni en ju illet 1995. Le Comité 
a  déclaré dans sa recom m andation N ° 22 que :

D ans le cadre de l ’élaboration d ’un  accord  de paix  pou r 
l'Irlande du  N ord , des m esures concrètes supplém entaires 
soient prises afin de ... dém anteler le dispositif de lois élaborées 
pou r les périodes d ’éta t d ’urgence qui em piètent su r les liber­
tés civiles.

I



L'EPA  accorde aux  forces de sécurité des pouvoirs extensifs de fouille et 
de saisie tandis que le PTA restre in t la  liberté de m ouvem ent et autorise la 
détention  et l’in terrogato ire  des personnes suspectes ju sq u ’à  dix jours sans 
com parution  devant un  juge. Les dispositions du PTA  ont été déclarées en 
contrad iction  avec la C onvention européenne des droits de l’hom m e mais le 
Royaum e U ni a  choisi d ’ém ettre des réserves à  la  Convention, ainsi q u ’au 
P acte re la tif aux  droits civils et politiques à  cet égard.

Les articles 9 et 10 de l’E PA  au to risen t le jugem ent des accusés inculpés 
p ou r certaines "infractions déterm inées”, don t les in fractions violentes les 
plus sérieuses, sans jury. La dérogation au dro it trad itionnel à  un  ju ry  a été 
justifiée p a r  l’argum ent selon lequel les m em bres d ’u n  ju ry  p o u rra ien t être 
intim idés p a r  des groupes param ilitaires.

Le 9 février 1996, l’IR A  a un ilatéralem ent mis fin au cessez le feu et fait 
exploser une bom be qui a  tué deux  personnes et en a  blessé de nom breuses 
au tres à  L ondres une heure  p lus ta rd .

E n  ce qui concerne la législation d ’exception en Irlande du N ord, le 
gouvernem ent du  R oyaum e-U ni a dans sa réponse au  C IM A  indiqué q u ’il 
s ’était assuré “que la législation d ’urgence opère un  juste  équilibre en tre  d ’un 
côté la  sauvegarde du  public et de l’au tre  les libertés individuelles.” Le 
gouvernem ent a déclaré que la législation d ’exception reste ra it en place 
seulem ent aussi longtem ps q u ’elle é tait nécessaire. Il a  déclaré q u ’il avait 
annoncé la  tenue d ’une enquête afin de "considérer la  nécessité dans l’avenir 
d ’une législation an titerroriste  spécifique au R oyaum e-U ni au cas où un  arrê t 
de la  violence liée à  la  situation en Irlande du  N o rd  conduira it à  une paix 
du rab le .”

M u rra y  c. le  R o y a u m e  U n i

Le 8 février 1996, la C our européenne des droits de l’hom m e a  jugé 
d ’une affaire en relation  avec l’O rdonnance de 1988 relative aux preuves 
pénales en Irlande du N ord  qui perm et au p résiden t du  tribuna l de tire r des 
conclusions défavorables de la  décision de l’accusé de ne pas tém oigner (des 
dispositions sem blables ont été adoptées en A ngleterre et au Pays de Galles 
dans le loi de 1994 relative à  la  justice pénale et à  l ’o rd re  public). D ans le cas 
de Vaffaire M urray c. le Royaunw Uni, p lusieurs groupes de défense des droits 
de l’homme, don t Justice, la  Section b ritann ique de la  Com m ission in te rna­
tionale de juristes, ont argum enté devan t la  C our que le fait de perm ettre  des 
conclusions défavorables à  l’accusé lo rsq u ’il garde le silence, déplace effecti­
vem ent la  charge su r l’accusé, ce qui est incom patible avec le d ro it de ne pas 
être con tra in t à  tém oigner contre soi-même. Il a  été de plus soutenu que l’em­
piétem ent su r le d ro it à  garder le silence accroît le risque d ’e rreu r judiciaire. 
La C our a décidé que le dro it de gard e r le silence n ’est pas u n  dro it absolu 
et q u ’en conséquence elle n ’a  pas considéré que les dispositions pertinentes 
de l’O rdonnance violaient la  C onvention.



La C our a égalem ent exam iné les effets de l’Article 45(1) de l’EPA  qui 
p erm et de déten ir et d ’in te rroger les suspects p en d an t 48 heures sans accès 
à  un  avocat, sur au torisation  du  S ecrétaire d ’E ta t (Article 45(6) de l’EPA). 
La C our a jugé q u ’”il y  avait v iolation de l’A rticle 6§ 1 en conjonction avec le 
paragraphe 3(c) de la  C onvention européenne, en ce qui concerne l’im possi­
bilité du dem andeur à  accéder à  u n  avocat au cours des prem ières 48 heures 
de sa détention  p a r  la  police...” Elle a  déclaré :

C e tte  C o u r est d ’avis que le schém a co n ten u  dans 
l’O rdonnance est tel que la  possibilité p o u r l'accusé d ’accéder 
à u n  avocat au cours de l’étape initiale de l’in terrogato ire  mené 
p a r  le police est d ’une im portance suprêm e p o u r les droits de 
la  défense. Elle rem arque dans ce contexte q u ’aux  term es de 
l’O rdonnance, lo rsque l’in terrogato ire  débute, l’accusé est 
confronté à  un  dilem m e fondam ental en ce qui concerne sa 
défense. S 'il choisit de gard e r le silence, une conclusion défa­
vorable p eu t être tirée contre  lui conform ém ent aux  disposi­
tions de l’O rdonnance. D ’u n  au tre  côté, si l ’accusé choisi de 
briser son silence au cours de l’in terrogatoire, il risque de 
p o rte r préjudice à son systèm e de défense sans p o u r au tan t 
élim iner la possibilité que des conclusions négatives ne soient 
tirées contre lui.

D ans de telles conditions, le concept d ’équité garan ti par 
l’Article 6 exige que l’accusé puisse bénéficier de l ’assistance 
d ’u n  avocat dès le débu t de l ’in te rrogato ire  policier. D énier 
l’accès à  un  avocat p en d an t les 48 p rem ières heures de l ’in te r­
rogatoire, dans une situation  où il p eu t être porté  une atteinte 
irréparab le aux  droits de la  défense, est - quelles que soient les 
justifications d ’un  tel déni - incom patible avec l’Article 6 qui 
garan tit les droits de l ’accusé.

A vant l’affaire Murray, lorsque les avocats pouvaien t accéder aux  déte­
nus, les policiers pouvaien t assister aux entretiens, et l’Article 45 de l’EPA  
autorisait u n  officier de police ayant rang  d ’assistant du chef des agents de 
police ou rang  supérieur à  o rdonner que le détenu  ne puisse consulter un  
avocat q u ’à portée de vue et d ’oreille d ’un  policier du  ran g  d ’inspecteu r ou 
d ’un ran g  supérieur.

D ans sa réponse au  CIM A , la M ission du  R oyaum e U ni a  ind iqué que 
l ’effet de l ’A rticle 45(6) de l’EPA  “est que l’accès à  un  avocat p eu t être 
re ta rdé sur autorisation  d 'u n  officier de police de rang  supérieur ju squ ’à, 
mais pas plus de, 48 heures et seulem ent dans les circonstances particulières 
exposées dans le paragraphe (8). Ce pouvoir n ’est utilisé p a r  la  police q u ’en 
cas de nécessité. E n  1995, su r 414 dem andes d ’accès à  un  avocat, 412 ont été 
autorisées im m édiatem ent."



Le harcèlem en t des avocats de la  défense en Irlande du N ord

Au cours de l'année 1995, le nom bre des personnes arrêtées en v ertu  de 
la  législation relative à l'é ta t d ’urgence a  spectaculairem ent dim inué en ra i­
son du cessez le feu, ce qui réd u it le nom bre de cas de harcèlem ent d ’avocats. 
U ne source a estimé que le nom bre d 'a rresta tion  traitées é tait tom bé de une 
ou deux  p a r  jo u r à une p ar sem aine. Les statistiques officielles révèlent que 
le nom bre de détentions est passé de 31,5 à  15,5 p a r  semaine. Toutefois, selon 
des avocats in terrogés p a r l'o rgan isation  Laivyerd Committee for Human Kightd 
basée à  N ew  York, qui a  m ené une m ission en Irlande du  N o rd  au  mois de 
ju in  1995, "... le schém a habituel des abus présum és s 'est poursu iv i au  cours 
des détentions qui on t eu lieu .”

L’in te rrup tion  du  cessez le feu risquera it de ren fo rcer la  p ra tique  d 'in ti­
m idation systém atique des avocats. L a législation relative à  l'é ta t d 'urgence 
décrite p lus hau t constitue l’u n  des facteurs p rincipaux  con tribuan t à  ce h a r­
cèlement, ca r il encourage la p ra tique  de l’in terrogato ire  p en d an t la déten­
tion et le déni de l’accès des avocats à  leurs clients.

Les restric tions ju rid iques et le clim at résolum ent hostile instauré p a r  le 
Royal ULtcr ConétabuLary (Police royale de l ’Ulster, R U C ) on t continué à 
prévaloir au cours de l'année 1995, p en d an t la  période de cessez le feu, 
en particu lie r dans les "centres de d é ten tion” qui opéra ien t toujours 
p rincipalem ent à  C astlereagh (Belfast) e t occasionnellem ent à G ough 
B arracks, A rm agh. Le Com ité des droits de l’hom m e des N ations U nies 
en ju illet 1995, ainsi que le Com ité des N ations Unies contre la  to rtu re  en 
novem bre 1995, on t recom m andé la  ferm eture du centre de C astlereagh 
en raison de ses conditions de déten tion  inacceptables.

U ne étude m enée p a r  le Bntidh/Iruh Watch indique que dans 64 % 
des 191 séries d ’instructions données aux avocats p a r  leurs clients, le 
R U C  a proféré des menaces, y  com pris des m enaces de m ort, ou  des 
avertissem ents contre les avocats. Les avocats qui défendent régulièrem ent 
des suspects m em bres de groupe param ilitaires on t été étiquetés p a r  la 
police com me sym pathisants de la  cause terroriste , e t les détenus qui dem an­
den t à les rencontrer, ont souvent été déconseillés de le faire p a r  le 
R U C  et inform é que s’a ttacher leurs services nu irait à  leu r affaire. D e plus, 
au  cours de l 'in te rro g a to ire , le R U C  p ro n o n ce  rég u liè rem en t des 
m enaces contre les avocats des accusés. Les officiers du  R U C  déclaren t sou­
ven t aux détenus que leurs avocats sont incom pétents ou  ne son t intéressés 
que p a r  l'argen t. L’objectif de ces com m entaires est de façon évidente 
de d im inuer la  confiance des prisonniers en leur avocats, ce qui constitue une 
ingérence dans le d ro it à engager l’avocat de son choix. Cela constitue 
égalem ent une violation de l’A rticle 18 des Principes de base des N ations 
U nies relatifs au rôle du  B arreau  qui dispose que "les avocats ne doivent pas 
être  assimilés à  leurs clients ou à leur cause du  fait de l’exercice de leurs 
fonctions.”



M algré les nom breux  rapports  et p laintes concernan t le harcèlem ent des 
avocats en Irlande du  N ord , aucune enquête n ’a  été menée, aucun officier 
n ’est non plus passé en conseil de discipline ou n 'a  été poursuivi. C ela consti­
tue une violation de l’A rticle 16 des P rincipes des N ations U nies relatifs au 
rôle du  B arreau  qui p révoit que les gouvernem ents veillent à  ce que les 
avocats pu issen t s’acqu itter de leurs fonctions professionnelles sans intim i­
dation, entrave, harcèlem ent, ni ingérence indue.

Com me p a r  le passé, les avocats qui on t recherché un  exam en judiciaire 
suite au déni qui leu r a  été opposé de pouvoir accéder à  leurs clients ont 
dû faire face à l’argum ent selon lequel les avocats peuven t être m anipulés 
involontairem ent p a r  leurs clients. Les avocats on t dû s'engager à ne pas 
p arle r à quiconque des instructions reçues, ce qui constitue une ingérence 
dans leu r capacité à rep résen ter leurs clients. La C our d ’appel a  égalem ent 
accepté l’argum ent selon lequel même un  tel engagem ent peu t être insuffi­
sant, car un  avocat peu t être soum is à  une pression  à  laquelle il ne peu t pas 
résister pou r d ivulguer l’inform ation, ce qui porte  attein te  aux poursuites.

D ans sa réponse au C IM A , le gouvernem ent du R oyaum e-U ni a recon­
nu être au couran t des allégations d ’m tim idation  systém atique d ’avocats de 
la défense en Irlande du N o rd  et que des p rocédures d 'enquête concernant 
ces plaintes, comme la Com m ission indépendan te de plaintes de la  police, 
avaient été créées. Le gouvernem ent a réaffirm é sa déterm ination a  assurer 
une représentation  jurid ique adéquate aux  défendeurs au cours des p rocé­
dures pénales.

D es inquiétudes sim ilaires concernan t le harcèlem ent d ’avocats existent 
en A ngleterre, où le député M ichael H ow ard , M inistre de l ’Intérieur, a 
annoncé le 20 ju in  1995, que tou tes les visites aux  “prisonniers p résen tan t 
des risques exceptionnels” dans les unités de hau te  sécurité sera ien t 
“ferm ées”, condition qui req u ie rt la  mise en place d ’une vitre entre les 
prisonniers et les visiteurs, y  com pris les avocats. E n vertu  de ce système, un  
en tre tien  confidentiel en tre les avocats et certam s prisonniers détenus dans 
des prisons de haute sécurité n ’est p lus possible ca r les voix sont tellem ent 
déform ées p a r  les m icrophones fournis que les p risonniers et les avocats 
doivent crier pou r réussir à  s ’entendre. Les fonctionnaires pénitentiaires 
peuven t en tendre tou tes les conversations, ce qui enlève to u t contenu au 
privilège entre avocat et client. C ela viole les articles 8 et 22 des Principes de 
base des N ations U nies sur le rôle du b arreau  qui dem andent aux gouver­
nem ent de reconnaître et de faire respecter la confidentialité de tous les 
échanges et consultations en tre les avocats et leurs clients.

Le gouvernem ent du  R oyaum e U ni a  fourn i une réponse au C IM A  à 
propos de la  question des visites “ferm ées”. Il a  déclaré que ces “visites 
ferm ées” constituaient la  seule m anière efficace de p révenir l’évasion de 
“prisonniers à  risque exceptionnel de C atégorie A ”. Le gouvernem ent a 
ajouté que les “visites ferm ées” étaien t en accord  avec la  Règle 37 des Règles 
de la p rison  qui déterm inent les visites des avocats. D e plus, après que les



visites ferm ées aient été contestées devan t les tribunaux , une révision de la 
politique en question  a été effectuée et des am éliorations nécessaires ont été 
apportées.

L'affaire non  résolue du  m eurtre  de M . P a tr ic k  F in u ca n e  (voir Attaqued 
contre La justice 1990, 1991, 1992, 1993, 1994), avocat bien connu spécialisé 
dans la  défense des droits de l’homme, tué p a r  balle en 1989 à  son domicile 
de Belfast, en  présence de sa femme e t de ses tro is enfants, est toujours 
préoccupante.

M . F inucane avait engagé une p rocédure  judiciaire q u ’il a  gagnée contre 
le R U C  p o u r agression et em prisonnem ent illégal et déposé une dem ande 
d 'babeat) corpus, déclaran t la détention  illégale en raison du m auvais tra ite ­
m en t du détenu  p a r  la  police. Il avait déposé deux plaintes auprès de la 
Com m ission européenne des droits de l’hom m e juste  avan t son assassinat. 
Le m eurtre  a  eu lieu tro is sem aines après q u ’un  officier de h au t rang  b ritan ­
nique ait déclaré q u ’“il a  y  en Irlande du  N o rd  un  certain  nom bre d ’avocats 
qui sont des sym pathisants excessifs de la cause de l’IR A .” Le C IM A  est 
toujours préoccupé p a r  le fait que personne n 'a  été inculpé p o u r le m eurtre 
de M . F inucane m algré l’existence de preuves de l’im plication de la police et 
de l’arm ée.

D ans sa réponse au CIM A, le gouvernem ent du  R oyaum e-U ni a  noté 
que “trois personnes on t été inculpées et condam nées suite à l 'enquête m enée 
p a r  la  R U C  su r le m eurtre . Les chefs d 'accusation  concernen t la possession 
de l'arm e utilisée pou r tu e r M . F inucane et l'appartenance à une o rganisa­
tion  illégale. Toutefois, m algré les enquêtes approfondies qui son t toujours en 
cours, le R U C  n ’a  ju sq u ’à  m ain tenan t pas été en m esure d ’apporter des 
élém ents perm ettan t de poursu ivre qu iconque p o u r le m eurtre  lui-m êm e...’’

Il existe des preuves de la  collusion officielle qui a conduit à l’assassinat 
de M . F inucane dans les aveux de M . B rian  N elson e t d ’u n  colonel de 
l’arm ée b ritann ique  connu sous le nom  de “J ”. M . N elson était un  agent 
double qui travaillait p o u r les services secrets b ritann iques ainsi que comme 
officier des services secrets de l'Association loyaliste de défense de l'U lster. 
E n  1995, il pu rgea it des peines de prison  en raison  de sa participation, alors 
q u ’il é tait officier des services secrets, à  d ’au tres m eurtres, le 29 janvier 1992, 
le colonel J  a  tém oigné sous serm ent devant le tribunal de Belfast en faveur 
de M . N elson. Il a  déclaré que M . N elson avait fourni à  l ’U D A  une pho to ­
graphie d ’une personne à élim iner qui so rtait du tribunal. Il est fortem ent 
probable que la photographie en question  ait été celle de M . F inucane. Selon 
le tém oin, l’arm ée savait que cette personne risquait d ’être assassinée. Il n ’y  
a  toutefois aucune preuve que la  victim e ait été prévenue. Le lien a été rendu
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encore plus clair en ju in  1992, lorsque M . N elson a  accordé un en tre tien  au 
program m e Panorama de la  B B C  dans lequel il a  adm is avoir participé à un  
certain  nom bre de m eurtres, y  com pris celui de M . Finucane.

D ans sa réponse au  CIM A , le gouvernem ent du  Royaum e U ni a fait une 
déclaration de portée  générale, rappe lan t q u ’il é tait déterm iné à p révenir 
tou te form e de connivence et d ’assistance m atérielle en tre des m em bres des 
services de sécurité et des organisations terroristes. Le gouvernem ent a  cité 
le rap p o rt de M . J o h n  S tevens qui avait m ené une enquête indépendante sur 
les allégations de connivence en tre les forces de sécurité et des organisations 
param ilitaires loyalistes en 1989 (voir ci-dessous). Le rap p o rt a  conclu que 
“le tran sfe rt d ’inform ations en tre les m em bres des forces de sécurité et les 
param ilitaires ... n ’était ni de g rande envergure ni institu tionnalisée.”

A près la  diffusion de Panorama, le p a rq u e t a  désigné M . J o h n  Stevens 
pou r enquêter su r la m ort de M . F inucane. M . S tevens a  rem is son rap p o rt 
au  p a rq u e t en janvier 1995. Le p arq u e t a  décidé trois sem aines plus ta rd  de 
ne pas engager de poursuites, bien que le b ru it court que M . Stevens ait 
recom m andé d ’engager des poursu ites contre quatre  m em bres des services 
de sécurité pou r connivence avec les groupes param ilitaires loyalistes. 
M . S tevens au ra it déclaré au Lawyeré Committee for Human Rights “connaître 
de façon sûre le nom  des assassins de M . F inucane, mais ne pas disposer de 
la  liberté de divulguer leu r identité pub liquem ent.”

La veuve de M . F inucane a  engagé une procédure civile contre le 
M inistère de la  D éfense britann ique e t B rian  N elson. M alheureusem ent, 
le gouvernem ent p o u rra it ne pas perm ettre  la  divulgation d ’élém ents d ’in ­
form ation essentiels. Le dépôt d ’une p lain te p a r  M me F inucane devant la 
Com m ission européenne des droits de l’hom m e pour violation du  d ro it à  la  
vie constitue un au tre  espoir. C ette dem ande en est actuellem ent au stade 
prélim inaire de l’exam en et le gouvernem ent b ritann ique n ’a pas encore fait 
savoir quelles inform ations il en tendait révéler.



R w a n d a

D epuis 1990, la  Com mission in ternationale de ju ristes a  soulevé sans suc­
cès la  question  de la violence ethnique au R w anda devan t la Com mission des 
droits de l ’hom m e des N ations Unies et la  Com m ission africaine des droits de 
l ’hom m e et des peuples. L a tension ethn ique a continué à  s’intensifier en l’ab ­
sence d ’une a tten tion  suffisante de la com m unauté internationale.

L a situation s’est aggravée de façon extrêm e au R w anda en 1993. Le 
4 aoû t 1993, le F ro n t patrio tique rw andais (F P R ) a signé un  accord  de paix 
avec le seul p a rti au  gouvernem ent, le M ouvem ent républicain  national pou r 
la  dém ocratie et le développem ent (le M ouvem ent républicain). L’accord 
d isposait que le Conseil national d u  développem ent serait rem placé par une 
A ssem blée nationale de transition  et que F austin  Tw agiram ungu, P résiden t 
du  M ouvem ent républicain  assum erait les fonctions de P rem ier ministre, 
tand is q u ’un  gouvernem ent de transition  com posé des m em bres du  gouver­
nem ent de coalition ex istant et du  F P R  d irigerait le pays. Bien que l'en trée 
en fonction du gouvernem ent de transition  ait été prévue p o u r le mois de 
septem bre 1993, la  transition  a été continuellem ent reportée.

Le 6 avril 1994, le P résiden t H abyarim ana et le P résiden t N tayam ira du 
B urund i on t été tués dans un  accident d ’avion, p rovoquant, peu  de tem ps 
après, des violences ethniques et politiques massives. Le P résiden t du  
Conseil national du  développem ent a  annoncé q u ’il avait, conform ém ent à la 
C onstitution, assum é la  présidence et nom m é un  gouvernem ent com posé 
d ’extrém istes hutus. Le F P R  a rejeté ce gouvernem ent et annoncé sa décision 
de rep ren d re  les com bats. Le nom bre de personnes ayant trouvé la  m ort au 
cours de la  violence extrêm e qui a  suivi est estim é à plus d ’un  million.

Le 19 ju illet 1994, le F P R  a pris le pouvoir, p rovoquan t la  fuite des 
m em bres du gouvernem ent antérieur. Le p as teu r Bizim ungu, un  des d iri­
geants du  F P R , a  p rê té  serm ent en  ta n t que Président, en m êm e tem ps q u ’un 
gouvernem ent de coalition dom iné p a r  le F PR . Celui-ci a  annoncé que la  
période de transition , qui devait initialem ent p ren d re  fin en juin 1995 avec 
des élections pluralistes, serait prolongée ju sq u ’en 1999. Le 5 m ai 1995, 
l’Assem blée nationale de transition  a  adopté une nouvelle C onstitu tion  qui 
rep ren d  certaines dispositions de l’accord  de paix  de 1993.

La situ a tion  en 1995

L a situation était toujours m arquée p a r  la  tension et la violence au 
R w anda en 1995. Les responsables du  génocide n ’avaient toujours pas été 
jugés, u n  an  e t sep t mois après le m assacre de p lus d ’u n  million de personnes.



A  la fin de l’année 1995, le T ribunal pénal in ternational pour le R w anda créé 
p a r  le Conseil de sécurité des N ations U nies le 8 novem bre 1994, qui siège à 
A rusha (Tanzanie), n 'ava it pas encore p u  juger les personnes responsables 
de telles violations. Le prem ier procès devait déb u ter en décem bre 1995. Le 
travail du  T ribunal a été gêné p a r  des problèm es liés au rassem blem ent des 
preuves, p a r  l'insuffisance des ressources, p a r  des conflits en tre les organes 
et p a r  l’inexpérience des enquêteurs.

Bien que plus de 50 000 personnes, don t des m ineurs, aien t été détenus 
au R w anda à  la fin de l’année 1995, aucun  suspect n 'avait été placé en déten­
tion  à  la  dem ande du  T ribunal. Les détenus étaien t détenus dans des condi­
tions dangereuses p o u r leu r vie dans des prisons surpeuplées, en dehors de 
tou te p rocédure  équitable. A m nesty in ternational a  rappo rté  au mois de sep­
tem bre 1995 que en m oyenne q u atre  prisonniers p a r  p rison  m ourraien t 
chaque jour, p rincipalem ent en raison  du  surpeuplem ent et de l ’insuffisance 
des installations sanitaires qui p rovoquait d 'im portan ts problèm es de santé.

Bien que la  m ajorité des détenus aient été arrêtés su r le soupçon de p a r­
ticipation au génocide, selon A m nesty in ternational, “nom bre de détenus ont 
été arrêtés sur des accusations fausses ém anant de leurs ennem is person­
nels”. Le systèm e établi p a r  le gouvernem ent du  R w anda au mois de m ars 
1995 chargé de passer au crible les détenus et de relâcher ceux qui sont déte­
nus en vertu  d ’allégations non vérifiées ne fonctionnait pas correctem ent.

Le pouvoir judiciaire

Le fait que le pouvoir judiciaire, déjà faible, a it été encore plus affaibli 
après le m assacre et l’exode m assif des juges, p rocureurs, avocats et p erson ­
nels des tr ib u n au x  au cours du  génocide, au  cours duquel les bâtim ents ab ri­
ta n t les tribunaux  ont été pillés et détru its, est encore plus préoccupant. Bien 
que les tr ibunaux  ne fonctionnent q u ’avec environ 25% de leur personnel en 
fonction avant juillet 1994, l ’Assem blée nationale a rejeté le p ro je t de loi qui 
p roposait d ’au to riser des juges étrangers à siéger dans les tr ibunaux  rw an ­
dais.

Le 6 avril 1995, le procès de six personnes accusées de génocide a débu­
té devant le tribunal d ’instance de Kigali. La peine de m ort existe toujours 
en dro it rw andais. Le procès a été ajourné afin de laisser plus de tem ps au 
p arque t pou r le p réparer; il n ’avait pas encore repris à  la  fin de l ’année 1995.

Le pouvoir jud ic ia ire rw andais doit égalem ent faire face à la p rédom i­
nance de l’A rm ée pa trio tique rw andaise (A PR ). Lors de la  prise du  pouvoir 
p a r  le F P R  en juillet 1994, p resque tous les m em bres de l’ancienne police ont 
fui le pays. D epuis lors, l 'A P R  a assuré seule le m aintien de l'é ta t de d ro it et 
de l’o rd re  au R w anda et a précédé à  des arrestations sans m andat, en dehors 
de tou te  p rocédure  judiciaire. Les m ilitaires ignoren t parfois les o rd res de 
rem ises en liberté et a rrê ten t de nouveau im m édiatem ent les détenus remis 
en liberté p a r les m agistrats.



D es m em bres de la police judiciaire on t égalem ent fait l ’objet de harcè­
lem ent et de persécution . P a r  exemple, dans la nu it du  25 octobre 1995, 
alors que E paphrod ite  M unganeyende, inspecteur de la police judiciaire de 
Gishoma, recevait deux invités, tro is hom m es arm és en uniform e, identifiés 
p lus ta rd  com m e m em bres de l ’A P R , se so n t p résen tés  chez lui. 
M . M unganeyende les a invité à  entrer. Ils l'on t in terrogé su r la  natu re  de sa 
conversation  avec ses invités, e t les ont tués p a r  balle peu  de tem ps après. U n 
jeune dom estique a  égalem ent été blessé. Les voisins qui ont ten té de 
l'em m ener à  l ’hôpita l ont essuyé des coups de feu qui les ont contra in ts à 
abandonner le jeune garçon qui a finalem ent été tué. L’A P R  a rejeté la res­
ponsabilité de cette attaque su r des H u tus m em bres de l’Interaham w e.

D e plus, des m em bres de la  police judiciaire au ra ien t été arrêtés p o u r 
avoir rem is en liberté des détenus suspectés d ’avoir participé au génocide 
p o u r insuffisance de preuve. D ans l ’un  de ces cas, un  m em bre de la police 
judiciaire a  été arrêté  le 25 octobre 1995 pou r corruption . Ce policier 
affirm e cependan t que son arrestation  sera it la  conséquence de son échec 
présum é à  p rend re  en considération les déclarations de certains survivants 
au génocide. D ans un  au tre  cas, le 9 novem bre 1995, un  au tre  m em bre 
de la police judiciaire au ra it été a rrê té  dans la  com m une de K arengera, 
p réfecture de Cyangugu, p a r  des gendarm es qui n ’on t pas présen té de 
m andat d ’arrê t. Il a  été em prisonné à  la  b rigade de C im erw a dans la com ­
m une de B ugaram a, mais n ’a pas été inform é des charges retenues contre lui. 
Il au ra it été a rrê té  p o u r avoir rem is en liberté deux  détenus suspectés de 
génocide.

Le 26 novem bre 1995, u n  au tre  m em bre de la  police judiciaire a été a rrê ­
té  sans m andat dans la  com m une de K am em be, p réfecture de Cyangugu. Les 
au torités ont p ré tendu  l’avoir a rrê té  parce ce q u ’il avait relâché un  suspect 
après avoir passé un accord  avec lui v isan t à  p artag er de l ’argen t p rovenan t 
d ’un  vol effectué p a r  le suspect. Le policier a nié l’accord  présum é et affirmé 
avoir rem is le suspect en liberté car il n 'ava it pas été a rrê té  conform ém ent à 
la p rocédure  légale.

P en d an t la  plus grande partie  de l’année, les opérations des N ations 
Unies relatives aux  droits de l ’hom m e au R w anda, mises en p lace p a r  le H au t 
com m issaire aux  droits de l’hom m e des N ations U nies, o n t été largem ent 
inefficaces. Les ressources don t il disposait, y  com pris en personnel qualifié, 
é taien t insuffisantes e t les p rio rités n ’étaien t p as définies de m anière adéqua­
te. Plus ta rd  au cours de l’année, la  situation s'est am éliorée avec la nom ina­
tion  à la  tê te  des opérations d ’une personnalité  dans le dom aine des droits de 
l’homme, M . Ian  M artin , chargé de m ettre en oeuvre des objectifs im por­
tan ts. Au nom bre des tâches assignées se trouven t en tre  au tres : les enquêtes 
su r les violations du dro it in ternational des droits de l’hom m e et du droit 
hum anitaire , y  com pris les actes de génocide, la surveillance de la  situation 
des droits de l’hom m e dans le pays, et la mise en oeuvre des program m es 
d ’assistance technique dans le dom aine de l’adm inistra tion  de la  justice.



Je a n -B a p tis te  B a ra m b irw a  (avocat et ancien P résiden t du  Collectif des 
ligues et associations de défense des droits de l'hom m e) : M . B aram birw a a 
été placé en détention  au cours de la  nu it du 10 au 11 décem bre 1995 après 
avoir p rononcé un  d iscours su r la situation au R w anda et dénoncé l'absence 
de justice, au cours d ’une conférence sur les droits de l'hom m e à Kigali. Il a 
été relâché dans la soirée du 12 décem bre, après avoir été in terrogé su r ses 
propos. Son dossier se tro u v ait en tre  les m ains du  bu reau  du  p ro cu reu r à  la 
fin de l'année 1995, et on ne savait pas si des charges sera ien t retenues contre 
lui.

B e rn a rd  N ik u ze  (juge) : le juge N ikuze a été tué  p a r balle à l’ex térieur 
de sa m aison à la  fin d u  mois d ’aoû t 1995.

F ran ço is-X av ie r N san z u w era  (p rocu reu r à Kigali) : M . N sanzuw era  a 
exprim é sa préoccupation  au sujet de l’indépendance du  pouvoir judiciaire 
au  R w anda et sa  capacité à  tra ite r  le cas des m illiers de personnes en  a tten ­
te  d ’un  procès p o u r infractions liées aux  m assacres de 1994. Il a  appelé la 
com m unauté in ternationale à  envoyer des m agistrats au R w anda, ainsi que 
tou te au tre  assistance nécessaire au soutien du  systèm e judiciaire. E n  mai 
1995, M . N sanzuw era  a fui vers la  Belgique, en déclaran t que les juges rw an ­
dais avaient p eu r de l’arm ée et du  F P R , et q u ’il ne pouvait travailler dans de 
telles conditions.

J e a n  R u b a d u k a  (m ag istra t) : le 25 novem bre, le dom icile de 
M . R ub ad u k a  à  Kigali au ra it été attaqué p a r  quatre  hom m es arm és qui 
au ra ien t pénétré  p ar effraction à  l'in té rieu r e t au ra ien t m enacé de m ort un  
voisin qui ten ta it d ’intervenir. Son domicile a  de nouveau fait l ’objet d ’une 
visite p a r  des hom m es arm és le 27 novem bre.

G ra tie n  R u h o rah o za  (P résiden t du  trib u n a l de grande instance de 
Kigali) : au  mois d ’octobre 1994, M . R uhorahoza a  ordonné la  rem ise en 
liberté de 80 détenus accusés de génocide pou r insuffisance de preuves. 
D eux  jours plus ta rd , des soldats sans m andat on t procédé à  son arrestation. 
Il n ’avait pas été revu  à  la fin d 'octobre  1995.

A bbé A n d ré  S ib o m an a (avocat et P résiden t de l’A ssociation rw andaise 
pou r la  défense des droits de la  personne et des libertés publiques) : il aurait 
été m enacé à  p lusieurs reprises et le 17 novem bre 1995, un  officier supérieur 
des services secrets m ilitaires l’a violem m ent menacé.



S i e r r a  Le o n e

L e  29 avril 1992, le gouvernem ent du  P résiden t M om oh a  été renversé par 
u n  coup d 'é ta t m ilitaire organisé p a r de jeunes officiers m enés p a r  le 
C apitaine Valentine E .M . Strasser, qui a annoncé la  création  d ’u n  Conseil de 
gouvernem ent national provisoire. Le nouveau gouvernem ent m ilitaire a 
déclaré l'é ta t d ’urgence et suspendu  certaines parties de la  C onstitution p lu­
raliste in trodu ite  p a r  le P résiden t M om oh en octobre 1991. L 'objet de la 
législation relative à l’é ta t d ’urgence était d ’octroyer des pouvoirs de déten­
tion  illimités sans mise en accusation  ou  procès aux  forces de sécurité. 
Le F ro n t révolutionnaire unifié, égalem ent form é en 1992, a  continué à com ­
b a ttre  les forces gouvernem entales en 1995, de m êm e que les forces m ilitaires 
renégates au  S ierra Leone.

Au mois d ’avril 1993, le Conseil de gouvernem ent national provisoire a 
créé u n  C onseil national co n su lta tif  chargé de réd ig e r une nouvelle 
C onstitu tion  p o u r p rép a re r le re to u r à un  régim e civil. L a C onstitution a  été 
élaborée mais l'enreg istrem ent des votants et un  référendum  prévus p o u r 
1995 ont été re ta rdés en raison  de la  détério ration  de la  sûreté intérieure. E n  
avril 1995, le chef de l’état, le Capitaine S trasser, a  annoncé que le gouver­
nem ent était p rê t à conclure une trêve avec le F ro n t révolutionnaire unifié. 
L’in terd iction  des activités politiques a été levée au mois de ju in  1995. 
Le C apitaine S trasser a invité le F ro n t révolutionnaire unifié à poser sa 
cand ida tu re  à  un  s ta tu t de p a rti politique. Il a refusé l’offre ainsi q u ’une invi­
tation  à partic iper à  une conférence consacrée au  re to u r à un  régim e civil 
ém anant de la  Com mission électorale nationale intérim aire. Au mois de mai 
1995, le C apitaine S trasser a  dem andé à  la C om m unauté économ ique de 
l’A frique de l ’ouest de p arra in e r les négociations en tre  le gouvernem ent et le 
F ro n t révolutionnaire unifié, qui a  de nouveau rejeté l’initiative du  capitaine 
S trasser.

Il a  été décidé lors de la  Conférence de la  Com m ission électorale natio ­
nale que des élections devraien t avoir lieu au plus ta rd  en février 1996.

A u mois de septem bre 1995, p lusieurs jeunes gardes du corps des 
m em bres du  Conseil de gouvernem ent ont été arrêtés p o u r tentative de coup 
d 'état. E n  janv ier 1996, le C apitaine S trasser a été déposé de ses fonctions de 
P résiden t du  Conseil de gouvernem ent p a r  le B rigadier Bio.

P a tr ic k  P.B. K ebbie  (avocat) : M . K ebbie a été tué le 25 décem bre à 
Kenema, vraisem blablem ent suite à une proposition  de diriger le p a rq u e t



faite par le Conseil de gouvernement national provisoire. Les autorités 
ont officiellement conclu a la responsabilite des forces rebelles du Front 
révolutionnaire unifie qui avaient lance une attaque contre Kenema. 
M. Kebbie aurait toutefois ete tue avant l'attaque. Malgré l'existence de 
comptes-rendus contradictoires, aucune enquete n'avait ëte menee a la fin de 
l'anmêe 1995.



S ri La n k a

J * .  ux  term es de la C onstitu tion  de 1978, le P résiden t élu au scrutin  direct, 
ac tu e llem en t M m e C h a n d rik a  B a n d aran a ik e  K u m ara tu n g a , est le 
chef de l'E ta t, le chef de l'exécutif e t le chef du  gouvernem ent. Il est égale­
m ent le C om m andant en chef des forces arm ées. Le P résiden t nom m e et 
révoque les m em bres du cab inet e t p eu t d issoudre le Parlem ent. Le 
Parlem ent (unicam éral) élu  au  scru tin  d irec t détien t le pouvoir législatif. 
Bien que le P résiden t K um ara tunga se soit engagée à supprim er la  p résiden­
ce exécutive avan t le mois de juillet 1995, aucun  signe d 'évolution n 'é ta it 
visible.

Le conflit arm é en tre les forces gouvernem entales et les Tigres de la  libé­
ration  du Tamil Eelem (les Tigres tam ouls) a  repris après l’échec du 
fragile cessez-le-feu du  mois d 'avril 1995. Le conflit qui dure depuis de 
nom breuses années a  été m arqué p a r  des disparitions à  grande échelle, des 
arrestations arb itra ires et l'usage rép an d u  de la  to rtu re  e t des exécutions 
ex tra jud ic iaires.

Les lois relatives à la p révention  du terrorism e et à la  réglem entation de 
l'é ta t d 'u rgence ont toutes deux  accordé de larges pouvoirs d 'arresta tion  
et de détention  aux  forces de sécurité. A ux term es de la  loi relative à  la  p ré ­
vention  du  terrorism e, les suspects peuven t être détenus ju sq u ’à 18 mois sans 
inculpation, tand is que la loi relative à  l'é ta t d ’urgence autorise la  détention 
p en d an t une période illimitée sans procès avec un o rd re de détention  signé 
du  Secrétaire à la  défense. D ans un  tel cas de figure, la  loi n 'exige même pas 
que le suspect com paraisse devan t un  tribunal.

L a réglem entation  relative à l ’é ta t d ’urgence est tou jours en v igueur dans 
la  m ajeure  p a rtie  du  pays. C erta ines de ses d ispositions les p lus 
préoccupantes qui n ’étaient plus utilisées avant la  venue au pouvoir de 
l ’actuel gouvernem ent ont été rétablies. Toutefois, des am endem ents à la 
législation relative à  l ’état d ’urgence, adoptés en 1993, p révoien t la  visite tous 
les mois de m agistrats dans les centres où des personnes sont détenues en 
vertu  de cette législation, ainsi que la  com pilation e t la  publication des noms 
des détenus p a r  les m agistrats. D e plus, il est in te rd it de déten ir des 
personnes dans des lieux secrets ou non  autorisés p a r  le Secrétaire à  la défen­
se, qui do it pub lie r une liste des centres de détention  autorisés. E n 1995, le 
gouvernem ent a  créé une com m ission chargée d 'exam iner les détentions 
effectuées en vertu  de la législation relative à  la  prévention  du terrorism e et 
à l’é ta t d ’urgence. C ette com mission a recom m andé la  révocation im m édiate 
d ’ordres de déten tion  concernan t 140 personnes que le P ro cu reu r général 
avait décidé de ne pas poursuivre.
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E n 1995, le gouvernem ent du  P résiden t K um ara tunga a  réitéré son 
engagem ent en faveur de la prom otion  et du  respect des droits de l'hom m e 
fondam entaux. Il a engagé plusieurs initiatives v isant à m ettre un  frem  aux 
abus et à  rendre  com pte du  sort des "d isparus”. P ar exem ple, il a  créé le 
7 juin 1995 la  Brigade des droits de l’homme, qui est chargée de surveiller 
les arrestations et détentions. P ourtan t, de nom breux  responsables de viola­
tions des droits de l’hom m e sont restés im punis.

Le pouvoir ju d ic ia ire

Le système jurid ictionnel sri lankais est com posé de la  C our suprêm e, de 
cours d 'appel et des cours supérieures, qui sont responsables de l ’adm inis­
tration  de la  justice aux term es de l ’Article 105 de la  Constitution. L a C our 
suprêm e détien t une com pétence spéciale en m atière d ’audition des réclam a­
tions relatives aux droits de l’homme. Le P arlem ent p eu t égalem ent créer des 
tribunaux  spécialisés dans le d ro it de la  famille, ainsi que des tr ibunaux  de 
prem ière instance et d ’instance.

Bien que l’indépendance et l ’im partialité du  pouvoir judiciaire soient 
garanties p ar la Constitution, l’influence exercée p a r  le P résiden t sur le p o u ­
voir judiciaire est p réoccupante. P ar exem ple, le P résiden t a, au  cours d 'une 
interview  télévisée diffusée le 26  ju illet 1995, critiqué des jugem ents rendus 
p a r  la  C our suprêm e dans p lusieurs affaires concernan t le renouvellem ent 
d 'autorisations de ven te d ’alcool e t des allégations de violations des droits 
fondam entaux. Elle a  affirm é que la  C our avait été m anipulée afin q u ’un  seul 
juge ne procède à l’audition  de l'affaire, e t suggéré que le po in t de vue de 
l’exécutif au ra it dû  être p ris  en considération. E n  réalité, tous les juges, sauf 
un  qui était en congé, ont participé à  l’audition. D e telles attaques devraient 
norm alem ent relever de l ’ou trage à m agistrat. Le P résident bénéficie to u te ­
fois de l’im m unité de poursuite .

Les nom inations, transferts, m esures de discipline et révocations de tous 
les m agistrats, à  l ’exception des juges des ju rid ic tions supérieures nom m és 
p ar le P résident, relèvent de la  com pétence de la  Com m ission indépendante 
du m andat judiciaire. La Com m ission est toutefois com posée du  P résiden t de 
la C our suprêm e et de deux  juges de la  C our suprêm e, qui sont tous nommés 
p a r  le P résident. C onform ém ent à  l’A rticle 111 (2) de la Constitution, tous les 
juges des juridictions supérieures sont d irectem ent nom m és p a r  le P résiden t 
qui peu t égalem ent les révoquer su r avis de la  Com mission du m andat ju d i­
ciaire.

E n  plus de ces pouvoirs présidentiels, la  création  de com missions p rési­
dentielles spéciales en v ertu  de la  loi N ° 7 de 1978 relative aux enquêtes a 
sérieusem ent contribué à m iner l’indépendance judiciaire. L’Article 2 de
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cette loi accorde au P résiden t des pouvoirs élargis lui perm ettan t d 'in itier des 
enquêtes v isant initialem ent à je te r le d iscréd it sur les opposants politiques. 
L 'usage de ces com missions est tom bé en désuétude ju sq u ’au changem ent de 
gouvernem ent en 1994, qui y  a eu de nouveau recours. Les juges siégeant 
dans ces com m issions son t sélectionnés p ar l'exécutif e t reçoivent une 
allocation supplém entaire, équivalant à  la  moitié de leur salaire, pou r siéger 
au sein de ces commissions. Le pouvoir judiciaire est donc divisé en tre ceux 
qui son t m em bres des com missions e t ceux qui en son t exclus.

Le fait que ces com missions ne suivent pas les règles relatives à 
l'équité de la  p rocédure est égalem ent préoccupant. La loi relative aux com ­
m issions présidentielles spéciales d ’enquête leu r p erm et d ’adm ettre  des 
preuves non  recevables p a r  les au tres tribunaux . Toutes les décisions prises 
p a r  les com missions sont finales : il ne p eu t en être fait appel. A u mois de 
ju illet 1995, le Com ité des droits de l’hom m e des N ations Unies a  déclaré 
dans ses observations que “les dispositions de la  loi relative aux commissions 
présidentielles spéciales d ’enquête qui au to risen t l'adm ission de preuves qui 
ne sera ien t pas jugées recevables p a r  les tr ibunaux  et qui dispose que les 
décisions rendues p a r  les com missions sont finales et définitives et ne p eu ­
ven t être  contestées p a r  aucune juridiction, constituen t des questions très 
préoccupantes pou r le Com ité dans la  m esure où les conclusions de ces 
com missions peuven t conduire à une peine d 'incapacité civique imposée p ar 
le P arlem ent aux  personnes qui font l ’objet d ’une enquête .”

L a co rru p tio n , la m auvaise ad m in is tra tio n , l ’in su ffisance des 
ressources financières, les m auvaises conditions de travail et une énorm e 
accum ulation de dossiers son t au nom bre des problèm es plus généraux  
qui doivent être  résolus p o u r p erm ettre  l'établissem ent d ’une véritable 
indépendance judiciaire.

Il existe peu d ’inform ations sûres q u an t au systèm e jurid ictionnel des 
Tigres tam ouls mis en place à  Ja ffn a . Toutefois, depuis l’évacuation de 
Ja ffn a  opérée p a r  les Tigres p a r  anticipation  à  l’entrée de l’arm ée sri lankai­
se dans la  ville à  la reprise en m ain du bastion rebelle, il est douteux  que ces 
jurid ictions fonctionnent encore.



S y r ie

L  e P résident, nom m é p a r l ’Assem blée du peuple, e t élu pou r un  m andat 
de sep t ans p a r  un  référendum  populaire su r proposition  de la  direction 
syrienne du  p arti Baas arabe socialiste au  pouvoir, détien t le pouvoir exécu­
tif  de la  R épublique arabe syrienne. Le P résiden t désigne e t révoque 
le P rem ier m inistre ainsi que le Conseil des m inistres. Il est égalem ent le 
C om m andant suprêm e des forces arm ées. E n  m ars 1992, le P résiden t H afez 
el-Assad, qui assum e les fonctions de P résiden t depuis 1970 à  la  suite d ’un  
"m ouvem ent correctif", a  entam é son quatrièm e m andat.

L’Assem blée du  peuple, com posée de 250 m em bres, approuve la  législa­
tion  proposée p a r  le pouvoir exécutif. Elle est élue tous les quatre  ans et est 
dom inée p a r  le P arti Baas.

Il n ’y  a pas de véritable opposition politique en Syrie. E n  plus du P arti 
Baas, quatre  au tres partis politiques, alignés su r le Baas, sont représentés 
à l'A ssem blée du peuple. A u cours des élections législatives qui se son t d éro u ­
lées au  mois d ’aoû t 1994, le P arti Baas et ses alliés on t rem porté  167 sièges, 
tand is que les 83 sièges restan ts on t été attribués à des candidats indépen­
dants.

Le Baas a assuré sa dom ination au pouvoir p a r la  C onstitu tion  de 1973, 
don t l’Article 8 dispose que “le p a rti d irigeant de la  société et de l’E ta t est 
le P arti arabe socialiste Baas. Il est à  la  tête du  fron t patrio tique et p rogres­
siste do n t le b u t est d ’unifier la  cause des m asses populaires et de les p lacer 
au service des objectifs des nations a rabes.’’

A u cours de l ’année 1995, les au torités syriennes ont rem is en liberté un 
certain  nom bre de prisonm ers politiques. P lusieurs centam es d ’autres, 
arrêtés au cours de la  dernière décennie p o u r “crim es économ iques” ont éga­
lem ent été relâchés. D es défenseurs syriens des dro its de l’hom m e on t estimé 
que pas m oins de 2700 prisonniers politiques étaient détenus dans les prisons 
syriennes.

Le pouvoir ju d ic ia ire

Le pouvoir judiciaire est com posé de jurid ictions civiles et pénales, de 
jurid ictions religieuses, ainsi que de ju rid ictions m ilitaires et de sûreté de 
l ’E tat. La ju rid iction  adm inistrative est en tre  les m ains du  Conseil d ’E tat. Les 
poursu ites publiques sont exercées p a r  un  départem ent judiciaire un ique 
dirigé p a r  le M inistre  de la  Ju stice .
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A cause de l'é ta t d ’urgence en v igueur depuis 1963, la  com pétence des 
juridictions ordinaires est affaiblie, e t les p rocédures jurid iques norm ales ont 
souvent été suspendues au p ro fit de p rocédures d ’urgence. L a  loi relative à 
l’état d ’urgence a  a ttribué aux  forces de sécurité de larges pouvoirs d ’a rre s­
ta tion  adm inistrative et de détention, sans in tervention  des jurid ictions ord i­
naires. E n  vertu  de cette loi, le G ouverneur de la  législation relative à  l’état 
d 'urgence, nommé p a r  le P résident, dispose de la  vaste com pétence qui lui 
perm et d ’adop ter des ordonnances de lois m artiales et d ’o rdonner la déten ­
tion préventive de tou te personne suspectée de m ettre en danger la sécurité 
et l’o rdre publics.

Les cours de sûreté d ’E ta t

Au cours des années, des milliers de Syriens ont été jugés p a r  les cours 
de sûreté de l’E tat, qui ne p résen ten t pas nom bre de garanties minima re la ­
tives à  un procès public  et équitable conduit p a r  un tribunal com pétent, 
indépendant et im partial requises p a r  les instrum ents in ternationaux  des 
droits de l’homme. Ces cours, créées p a r  le décret N ° 47 de 1986, sont com ­
posées de personnes nom m ées p a r  le P résident, qui ne possède pas nécessai­
rem ent de form ation juridique.

Les cours de sûreté de l ’E ta t ne sont pas tenues de respecter les règles 
de procédures relatives aux preuves et au  procès. Les procès se déroulent 
généralem ent à huis clos et il ne peu t être in terjeté appel des décisions re n ­
dues devant une ju rid ic tion  supérieure. Le M inistre  de la Ju s tice  peu t to u ­
tefois réviser toutes les sentences et les confirmer, annuler ou am ender. Les 
accusés ne bénéficient généralem ent que d ’un  accès lim ité à  des avocats, qui 
n ’ont eux-m êm es pas accès au dossier de leur client, dans de nom breux  cas. 
D e plus, les allégations des accusés selon lesquelles leur confession a  été 
arrachée p ar la to rtu re  ne font souvent pas l’objet d ’une enquête. E n m ars 
1995, une mission d ’établissem ent des faits organisée p a r  Hiiman Rights 
Watch, organisation  basée à N ew  York, a  rencon tré  des accusés jugés p ar ces 
cours et a  rappo rté  que la  p lu p a rt d ’entre eux avaient été to rtu rés au cours 
de leur in terrogato ire  p a r les services de sécurité.

D epuis 1993, plus de 300 personnes, do n t des m em bres de partis poli­
tiques in terdits, des leaders étud ian ts et syndicaux et des m ilitants des droits 
de l’hom m e, on t été jugés p a r des cours de sûreté  de l’E ta t et condam nés à 
des peines sévères pou r appartenance à  des organisations illégales et p artic i­
pation  à des activités hostiles à l ’E ta t. E n  1995, A bdel Aziz Khayer, m édecin 
e t m em bre du P arti des travailleurs com m unistes interdit, a  été condam né à 
22 ans de prison  p a r  une cour de sû reté  de l’E tat. Il avait été a rrê té  en 1991. 
L a  cour a  égalem ent condam né A slan A bdel K arim  à  15 ans de prison, celui- 
ci ayant déjà séjourné 12 ans en p rison  sans procès.
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Le 11 ju in  1996, le gouvernem ent syrien a  répondu  à  la dem ande de 
com m entaires du  C IM A  su r le p ro je t de chapitre  concernan t la  Syrie. Il a  
déclaré que les cours de sûreté de l ’E ta t son t constitutionnelles et légales. Le 
gouvernem ent a  ajouté que ces cours avaient rendu  des décisions d 'acqu itte­
ment, don t certaines étaien t m entionnées par Attaque*) contre La judtice (voir ci- 
dessous le cas d 'A ktham  N ouaisseh).

La profession  ju rid iqu e

Bien que les avocats syriens soient autorisés à  fo rm er un  B arreau, leur 
m arge de liberté est rédu ite  au sein du  B arreau  p a r  la  loi syrienne, qui les 
soum et à l’influence du Baas. A ux term es de l ’Article 3 de la  loi relative aux 
professions jurid iques, l ’objectif du  B arreau  est de "travailler à l ’un ité a rabe” 
et de réaliser son objectif à  travers les principes du  P arti Baas. Le gouverne­
m ent p eu t dissoudre le B arreau  s ’il estim e q u ’il a  dévié de ses objectifs. La loi 
ne définit pas le term e de “déviation”.

Le P rem ier m inistre p eu t convoquer des élections p o u r élire un  nouveau 
Conseil du  b arreau  dans les 15 jou rs de la dissolution, ou b ien  il p eu t nom ­
m er u n  Conseil tem poraire. Le term e "tem poraire” n ’est pas défini. D e plus, 
aux  term es de la  loi, le B arreau  notifie p a r  avance la date de ses réunions aux 
m em bres du  P arti Baas, qui peuvent y  assister.

D ans sa réponse au C IM A , le gouvernem ent a  déclaré que la  relation 
en tre  le P arti Baas et le B arreau  est de n a tu re  "coordonnatrice”. Il a indiqué 
q u ’un  bu reau  s’occupait au sein du  P arti de faciliter le travail du B arreau  
ainsi que ses relations avec l'exécutif. Il a nié que le p a rti s ’ingère dans les 
décisions prises p a r  le B arreau, ces décisions pouvan t être contestées devant 
le pouvoir judiciaire.

A u nom bre des restrictions supplém entaires im posées aux  avocats 
syriens se tro u v en t l'in terdiction  de : rep résen ter des clients étrangers sans 
avoir ob tenu  l'accord  préalable du  M inistre  de l’In térieur; partic iper à des 
débats publics concernan t l'é ta t de d ro it ou le fonctionnem ent du  pouvoir 
judiciaire; faire partie  d ’organisations in ternationales de ju ristes sans au to ri­
sation p réalab le du  P arti Baas. C ertains avocats au ra ien t égalem ent été 
em pêchés de qu itter le pays.

D ans sa réponse au  CIM A , le gouvernem ent a  réfu té l'affirm ation selon 
laquelle des personnes étrangères ne p o u rra ien t engager u n  avocat syrien. Il 
a  toutefois confirm é que le choix d ’un  avocat p a r  des sociétés étrangères 
était soum is à  u n  contrôle adm inistratif. Le gouvernem ent a  nié l’existence 
de restric tions aux libertés de m ouvem ent et d ’expression des avocats.

Note de L’éèLteu.r : La M ission perm anente a  indiqué dans son com m entai­
re su r le p ro je t de chapitre concernan t la  Syrie que "au sujet du  nom  des
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avocats m entionnés dans le rapport, seulem ent deux  sont avocats, les au tres 
n ’é tan t pas inscrits au B arreau. A près avoir reçu  cette réponse, le C IM A  a 
de nouveau vérifié ses inform ations. Il lui a été confirm é que les personnes 
m entionnées sont des avocats qualifiés, b ien  q u ’ils pu issen t ne pas être ins­
crits au B arreau.

Y ousef A l-Said , Ahm ad Ayash, N ajîb D adam , Philippe Khalaf, W alid  
M o u te iran , Ahm ad Shahin, D aoud  Shihadeh, et Shakour Tabban (avo­
cats, voir Attaques contre la justice 1991-1992, 1992-1993 et 1993-1994) : tous 
on t été rem is en liberté en 1995. Selon des défenseurs des droits de l’hom m e 
syriens, des cartes d ’identité ind iquan t que leurs droits civils avaient été 
suspendus leu r on t été fournies après leu r libération.

R iyad Al-Turk (avocat, voir Attaques contre la justice 1991-1992, 1992­
1993 et 1993-1994) : il a  été a rrê té  le 28 octobre 1980. Il se trouve toujours 
en détention. M . A l-Turk qui , est égalem ent Secrétaire général du P arti 
com m uniste (in terdit), a  été détenu  au secret p en d an t 13 ans après son a rres­
tation. Sa femme n ’a été autorisée à lui rend re  visite que deux  fois au cours 
de l’année 1995. Les autorités au ra ien t fait pression sur lui pou r q u ’il signe 
une déclaration dénonçan t son p arti e t lui faisant p rom ettre  allégeance au 
gouvernem ent, ce q u ’il a  refusé de faire. Selon des défenseurs des droits de 
l’hom m e syriens, son é ta t de santé se sera it détérioré.

N a if  AI-Ham oui (avocat, vo ir Attaques contre la justice 1991-1992, 1992­
1993 et 1993-1994) : il a  été a rrê té  le 16 janv ier 1991 après avoir signé 
un  prospectus p ro testan t contre  la  participation  de la Syrie à la G uerre du 
Golfe. A  la fin de l’année 1995, il se trouvait tou jours en détention. Le docu­
m ent au ra it été signé p a r  50 au tres avocats, don t la  p lu p a rt on t été convo­
qués et in terrogés p a r  les autorités. P lusieurs d ’en tre eux ont été arrêtés et 
détenus pendan t différentes durées.

D ans sa réponse, la  M ission perm anen te a  nié avoir p rocédé à l’a rresta ­
tion  d ’avocats.

A bdel Karim  H am oud (avocat, voir Attaques contre la justice 1991-1992,
1992-1993 et 1993-1994) : M . H am oud a  été placé en détention  le 7  octobre 
1987, sans inculpation ou procès. Il se trouvait toujours en détention  à  la fin 
de l’année 1995.

M oustafa H ussein  (avocat) : M . H ussein  purge une peine de prison de
15 ans, il est détenu  depuis avril 1982. U n com ité m édical nom m é p ar le 
gouvernem ent a  recom m andé en 1995 sa libération  sur le fondem ent de 
désordres psychologiques développés au cours de sa détention. U n comité de 
sûreté s ’est toutefois élevé contre sa libération.
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A fif  M iz h e r  (avocat et m em bre des Com ités pou r la  défense des droits 
de l’hom m e et des libertés dém ocratiques en Syrie, voir Attaques contre La 

justice 1991-1992, 1992-1993 et 1993-1994) : M . M izher a  été a rrê té  le
18 décem bre 1991. Il a  été jugé en même tem ps que 16 au tres personnes p a r  
la  C our de sûreté  de l’E tat, au cours d ’un  procès observé p a r  le CIM A , pou r 
appartenance à ces Comités. Il a  été condam né à 9 ans de prison le 17 m ars 
1992. Il se trouvait tou jours en prison  à la fin de l’année 1995.

A ktham  N o u aisseh  (avocat et m em bre des Com ités p o u r la défense des 
droits de l’hom m e et des libertés dém ocratiques en Syrie, vo ir Attaques contre 
La justice 1991-1992, 1992-1993 et 1993-1994) : au mois de décem bre 1991, 
M . N ouaisseh  et seize au tres personnes ont écrit et publié un  docum ent dans 
lequel ils p ro testa ien t contre les v iolations des droits de l’hom m e et contre la  
p rocédu re  qui avait conduit à  la  réélection du  P résiden t el-Assad un  mois 
plus tôt. Tous ont été arrêtés p a r  les forces de sécurité syriennes et détenus 
au  secret. L ors de leur procès devant la  C our de sûreté de l’E tat, observé p a r  
le CIM A , ils on t été accusés d ’avoir "publié des inform ations fausses”, “reçu 
des fonds de l ’é tran g er” et "caché des in form ations” su r leurs activités. Les 
poursu ites étaien t fondées sur des confessions obtenues sous la  to rtu re. Le 
17 m ars 1992, M . N ouaisseh a  été condam né à 9 ans de travaux  forcés. Trois 
des au tres accusés on t été acquittés et libérés tand is que les au tres ont été 
condam nés à  des peines allan t de 3 à  10 ans de prison. M . N ouaisseh souffre 
de graves problèm es aux yeux. Il a  été hospitalisé une fois puis ram ené en 
prison  avan t la fin du  traitem ent. Il ne v erra it m ain tenan t p lus que d ’un oeil 
et, à  la fin de l’année 1995, son é ta t nécessiterait des soins m édicaux urgents.

D ans sa  réponse à  la dem ande de com m entaire du  CIM A , la  M ission 
perm anente a  confirm é les inform ations relatives à  la condam nation de 
M . N ouaisseh p a r  la  C our de sûreté  de l ’E ta t ainsi que l’acquittem ent de trois 
au tres personnes. Le gouvernem ent a  affirm é que le B arreau  avait p u  p a rti­
ciper lib rem ent à sa défense et lui fournissait actuellem ent, ainsi q u ’à sa 
famille une aide financière et médicale, conform ém ent à la  loi.

A b d a llah  Qabara (avocat, voir Attaques contre La judtice 1991-1992 et
1992-1993) : il a  été a rrê té  le 14 avril 1987 et accusé d ’être  m em bre du 
bu reau  politique du P arti com m uniste. Il a été condam né à 15 ans de prison, 
et au ra it été transféré à la  prison  de Tadmor, connue p o u r ses conditions de 
détention  extrêm em ent dures. Il souffre de problèm es aux yeux. M . Q ab a ra  
se trouvait toujours en prison  à la fin de l’année 1995.

N a sh a t Tuma (avocat, voir Attaques contre La justice 1991-1992, 1992-1993 
et 1993-1994) : M . Tum a a été a rrê té  le 25 février 1989. Il a  été condam né à 
six de prison. Il se trouverait tou jours en détention à  la  fin de l’année 1995.

M ahm oud Y ounes (avocat, voir Attaques contre la jitstice 1991-1992, 1992­
1993 et 1993-1994) : M . Younes a été placé en détention le 15 décem bre 1987 
sans mise en accusation m  procès. Il se trouvait toujours en détention à la fin 
de l’année 1995.



T u n i s i e

L  e pouvoir exécutif en Tunisie est exercé p a r  le P résiden t de la  R épublique, 
élu p o u r un  m andat de cinq ans au  suffrage universel. Le P résiden t nom m e 
le P rem ier m inistre et le Conseil des m inistres. Le pouvoir législatif est 
d étenu  p a r  l'Assem blée nationale, élue au suffrage universel tous les cinq 
ans.

Le 20 m ars 1994, des élections présidentielles e t législatives on t eu lieu, 
au  cours desquelles le P résiden t Z ine El A bidine B en Ali, candidat unique, a 
été réélu  p o u r un  second m andat. Le p a rti du  P résident, le P arti constitu­
tionnel dém ocratique, a rem porté  144 sièges parlem entaires, quelques partis 
de l’opposition en ob tenan t 19 p o u r la  p rem ière fois.

Bien que certains partis politiques aien t été légalisés en mai 1988, 
d 'au tres son t tou jours in terd its e t leurs m em bres harcelés et persécutés. 
P arm i les partis in terd its se tro u v en t le P arti a l-N ahda (de la renaissance), le 
P arti com m uniste des ouvriers tunisiens, le R assem blem ent unioniste dém o­
crate, e t le M ouvem ent de l'um té populaire.

M algré p lusieurs développem ents positifs, les restric tions im posées aux 
libertés politiques ainsi q u 'à  la  liberté d 'expression  et de réunion  se sont 
intensifiées au cours de l’année 1995. A u mois de novem bre 1995, le 
P résiden t a o rdonné la libération  de deux  dirigeants du  P arti com m uniste des 
ouvriers tunisiens, M . H am m a Ham m am i, a rrê té  le 14 février 1994, et 
M . M oham m ed Kilani, a rrê té  le 29 janv ier 1995. L eu r libération  était dem an­
dée depuis longtem ps p a r  la Com mission in ternationale de juristes; tous deux 
avaient été condam nés à de longues peines de prison  p o u r activités politiques 
présum ées illégales. C ette m esure positive n ’a toutefois pas modifié la ten ­
dance générale à  la restric tion  des libertés dans le pays.

Le 10 octobre 1995 p a r  exemple, les au torités tunisiennes on t arrêté 
M . M oham m ed M oada, d irigeant du  M ouvem ent des dém ocrates socialistes, 
p a rti légal qui dispose de dix sièges au Parlem ent. L’arrestation  est survenue 
deux  jours après une réunion  du bu reau  politique du P arti au cours de 
laquelle une le ttre  adressée au P résiden t Ben Ali et dem andant des réform es 
politiques avait été rendue publique. D ans cette le ttre  de dix pages, le P arti 
encourageait le P résident à  m ettre  fin à  ce qu 'il décrit comme le m onopole du 
p arti au pouvoir su r la  vie politique tunisienne, à  perm ettre  à  l’opposition 
politique de fonctionner lib rem ent et à  lever toutes les restrictions im posées 
aux  m édias du  pays.

Bien que M . M oada ait été form ellem ent accusé d ’en tre ten ir des contacts 
avec des agents du gouvernem ent libyen ainsi que de recevoir des fonds de 
la  Libye, beaucoup de Tunisiens et d ’observateurs in te rnationaux  cra ignent



q u ’il n ’ait été arrêté  à cause de la  lettre  envoyée p ar le M ouvem ent des dém o­
crates socialistes au Président. M . M oada  a  été condam né en février 1996 à 
11 ans de prison et à une am ende de 125 000 d inars tunisiens (environ 135 
000 dollars U S).

Le 29 octobre 1995, M . Khém ais Cham m ari, défenseur des droits de 
l ’hom m e et m em bre de l'Assem blée nationale et du M ouvem ent des dém o­
crates socialistes, a été em pêché de qu itte r le pays avec sa femme, avocate et 
m ilitante des droits de l’hom m e (voir ci-dessous). L eurs passeports ont été 
confisqués. Le 21 novem bre, M . C ham m ari a  perdu  son im m unité parle ­
m entaire à la  suite d ’u n  vote de l’Assem blée nationale, contrôlée p a r  le p a rti 
du  Président, e t a  fait l’objet d ’une enquête judiciaire p o u r divulgation illé­
gale d ’inform ation concernan t l'affaire M oada. Ces événem ents sem blent liés 
aux activités des C ham m ari v isan t à  a ttire r l’atten tion  nationale e t in te rna­
tionale sur l’affaire M oada. Le 1er novem bre 1995, la  C I J  a  écrit au 
P résiden t tunisien Ben Ali p o u r lui dem ander que les restrictions im posées à 
M . C ham m ari et à sa femme, M me C hérif-C ham m ari soit levées. L a C I J  n ’a 
pas reçu de réponse à  cette lettre.

Le gouvernem ent tunisien  a fourni une longue réponse à  la dem ande de 
com m entaire sur le pro jet de chapitre du  C IM A  concernan t la  Tunisie, et 
dem andé à  ce que le texte in tégral de ses com m entaires soit incorporé dans 
le rapport. Bien q u ’il ne soit pas possible d ’inclure tous les com m entaires 
fournis p a r le gouvernem ent, le C IM A  en a incorporé le p lus possible.

La réponse du gouvernem ent com m ençait p ar une attaque personnelle 
contre M e M ona Rishm awi, D irectrice du C IM A . L’attaque de personnes 
qui s’inquiètent de la  situation des droits de l’hom m e en Tunisie est une s tra ­
tégie très souvent utilisée p a r  le gouvernem ent tunisien. Les rep résen tan ts 
d ’A m nesty in ternational et de la  F édération  in ternationale des ligues des 
droits de l’hom m e sont traités de la même m anière. Les défenseurs des droits 
de l’hom m e locaux sont particu lièrem ent vulnérables.

Le gouvernem ent a  déclaré que le p ro je t de chapitre  sur la Tunisie fai­
sait référence à des personnes qui n ’ont pas de liens avec le pouvoir judiciai­
re, e t ne concernent pas, de ce fait, le C IM A . D e plus, les affaires concernant 
M M . M oada, H am m am i et Kilani, don t il est fait m ention ci-dessus, seraient, 
selon le gouvernem ent, des affaires de dro it com m un, et les procédures enga­
gées contre eux aura ien t été poursuivies de façon appropriée.

Le pouvoir judiciaire

La C onstitu tion  tunisienne dispose que l’au torité  judiciaire est indépen­
dante et que les juges ne sont soumis q u ’à  l'au to rité  de la loi dans l’exercice 
de leurs fonctions. Le contrôle adm inistra tif exercé su r le pouvoir judiciaire 
limite toutefois son indépendance.

h



Les ju rid ic tions civiles son t organisées selon tro is degrés. A u som m et 
de la h iérarch ie se trouve la  C our de cassation, suivie des cours d ’appel 
et des tr ib u n au x  de prem ière instance. Les cours d ’appel connaissent 
des appels des jugem ents rendus p a r  les ju rid ictions inférieures. L a C our 
de cassation connaît des appels fondés sur l’un, ou plusieurs, des motifs 
suivants : abus de com pétence d ’une ju rid ic tion  inférieure, m auvaise 
application  de la loi, déform ation des faits, e t violation des droits de la 
défense.

Il existe égalem ent des ju rid ictions adm inistratives séparées en Tunisie. 
Les délibérations des jurid ictions adm inistratives se déroulen t à  huis clos et 
il n ’existe pas de p rocédure  d ’appel de ces décisions.

Le Conseil supérieur de la  m agistrature est p résidé p ar le P résiden t de la 
R épublique. Le M inistre de la Ju s tice  en est le v ice-président. Le Conseil est 
de plus com posé des p rem iers p résiden ts de la  C our de cassation et des cours 
d ’appel, du P résiden t du tribunal immobilier, du  P ro cu reu r général de la 
R épublique, du  P rocu reu r général p rès la C our de cassation, du D irec teu r 
des services judiciaires, et l’Inspec teur général au M inistère de la  Ju stice . 
Le Conseil com prend de p lus deux m agistrats femm es nom m ées p a r  décret 
p o u r une période renouvelable de deux  ans et deux  juges élus p a r  leurs pairs 
p o u r une période de deux ans. Le Conseil se réu n it sur la convocation de 
son P résiden t ou du M inistre de la  Ju stice . A ux term es de la  loi, il veille au 
respect des garanties accordées aux m agistrats en m atière de nom ination, 
avancem ent, m utation  et discipline.

D ans sa réponse au  CIM A, le gouvernem ent a déclaré que le nom bre de 
juges élus est six et non deux. C ette affirm ation n ’a toutefois pas été dém on­
trée. Le gouvernem ent a  égalem ent affirmé que le Conseil supérieur de la 
m agistrature se réunissait deux  fois p a r  an de m anière régulière. Il n ’a pas 
non plus apporté  de preuve de cette affirm ation. Le gouvernem ent a  enfin 
m diqué que les nom inations des juges sont effectuées p a r  le Conseil, le 
P résiden t de la R épublique ne faisant que les confirmer.

Le P résiden t de la  R épublique désigne et nom m e p a r décret en tre autres 
les p résiden ts des jurid ictions supérieures, d ’au tres juges occupant des posi­
tions élevées et le P rocu reu r général près la  C our de cassation. Les autres 
juges sont choisis p a r  le Conseil supérieur de la m agistrature et nommés p ar 
décret présidentiel.

A ux term es de la  loi du 14 juillet 1967, am endée, et p o rtan t organisation 
du  pouvoir judiciaire, le Conseil supérieu r de la m agistrature exam ine les 
m utations des juges une fois p a r  an, avant les vacances judiciaires. La loi 
autorise cependan t le M inistre de la  Ju s tic e  à  m uter u n  juge “p o u r nécessité 
de service” à to u t m om ent ta n t que l’o rd re de m utation  est soum is au Conseil 
supérieu r de la m agistrature lors de sa p rem ière réunion. Les juges craignent 
d ’être  m utés contre leu r gré s ’ils p rononcen t des jugem ents qu i ne plaisent 
pas au gouvernem ent. D e surcroît, la  loi dispose que l’âge de la re tra ite  peut 
être repoussé p a r  une décision de l'exécutif, p o u r cinq ans au plus. Les juges



craignent q u ’u n  teL privilège ne leur soit accordé s ’ils renden t des décisions 
contraires au gouvernem ent.

D ans sa réponse au C IM  A, le gouvernem ent tunisien  a  affirmé que le 
M inistre de la  Ju s tice  ne peu t pas m u te r un  juge à  to u t m om ent, mais peu t 
un iquem ent lui confier, en cas d ’extrêm e nécessité de nouvelles fonctions 
ju sq u ’à la  prochaine réunion  du  Conseil supérieu r de la  m agistrature. Le 
gouvernem ent a  égalem ent ind iqué que la  p rorogation  du  m andat d ’un  juge 
est accordée à  la dem ande des juges eux-m êm es.

Les procédures pénales

D es infractions mal définies son t tou jours p révues p a r  la  loi tunisienne. 
L 'Article 52 bis du  Code pénal est particu lièrem ent p réoccupant. Cette 
disposition considère les actes suivants com me “te rro ris tes” : “tou te  in frac­
tion  en relation  avec une en treprise individuelle ou collective ayant p o u r bu t 
de p o rte r attein te  aux  personnes ou aux  biens, p a r l'in tim idation ou la 
te rreu r; /.../ les actes d ’incitation à  la  haine ou au fanatism e racial ou reli­
gieux, quels que soient les m oyens utilisés.” D e nom breuses personnes ont 
été jugées en v ertu  de cette disposition obscure en Tunisie.

E n  plus des peines prononcées p a r  les tribunaux , cet article im pose un 
“contrôle adm inistra tif” de cinq ans aux  personnes condam nées et la  peine 
ne peu t être réduite  de plus de la  moitié de la  peine initiale.

D e plus, la  p ra tique de la  garde à  vue et de la  détention préventive vio­
lent toujours le dro it à  être jugé dans un  délai raisonnable ou libéré, p révu  
p a r  l’Article 9(3) du  Pacte in ternational re la tif aux  droits civils et politiques, 
auquel la  Tunisie est partie. Le Code de P rocédure  pénale autorise la  garde 
à  vue au secret ju sq u ’à  dix jours. A u cours de cette période, la personne 
détenue ne p eu t accéder à  un  avocat et sa  famille ne peu t lui rendre  visite. 
D ans certains cas, le so rt réservé au  détenu  n ’est pas connu de son avocat ou 
de sa famille. D e surcroît, les services de sécurité tunisiens ont gardé à  vue 
des détenus p en d an t une période plus longue que celle autorisée p a r la  loi. 
Afin de con tourner la  loi, la  police falsifie ses rappo rts  concernant la date de 
l’arrestation  (voir le cas Ja lo u li e t au tres ci-dessous).

D e plus, bien que le Code de P rocédure  pénale am endé prévoie que la 
durée m axim um  de la  déten tion  préventive est de six mois, il au torise une 
prorogation de trois mois p o u r les infractions m ineures, e t de deux  fois 
quatre  mois p o u r les infractions m ajeures. U ne personne peu t donc être 
détenue préventivem ent ju sq u 'à  neu f mois p o u r une infraction m ineure et 
ju sq u ’à  14 mois p o u r une infraction m ajeure. E n  dépit de ces durées déjà 
longues, des personnes ont été arrêtées et détenues pendan t encore plus 
longtem ps. Com me il en est fait m ention plus loin, l'avocat N ejib  H osni a été 
détenu  p en d an t 18 mois avant le débu t de son procès.



D ans sa réponse au C IM A , le gouvernem ent a pris la  défense de sa légis­
lation, la  décrivan t comme progressiste, et a affirm é que son objectif é tait de 
com battre le fanatism e et la haine fondées su r des critères raciaux  ou 
religieux, conform ém ent aux  orientations des N ations Unies. Il a  égalem ent 
affirm é que l’extension de la garde à  vue était exceptionnelle et lim itée aux 
infractions sérieuses.

La torture en  déten tion

M algré l’in terdiction  légale de la  to rtu re , celle-ci est couran te dans les 
centres de détention tunisiens. L a situation est aggravée p a r  le fait que le 
pouvoir judiciaire semble ré ticen t à  p ren d re  des décisions appropriées dans 
de nom breux  cas évidents de to rtu re .

L’usage de la  to rtu re  est clairem ent proh ibé p a r  la  loi tunisienne. 
L'Article 101 du Code de P rocédure pénale p révo it de pu n ir  de cinq ans 
d ’em prisonnem ent et d 'une am ende "tout fonctionnaire public ou assimilé 
qui, dans l’exercice ou à l’occasion de l’exercice de ses fonctions a, sans m otif 
légitime, usé ou fait user de violence envers les personnes.” L’Article 103 
p révoit de plus une peine de cinq ans de p rison  et une am ende p o u r le fonc­
tionnaire qui porte  une attein te  illégitime à la liberté individuelle d 'au tru i, ou 
qui exerce ou fait exercer des violences ou des m auvais traitem ents contre un  
accusé, un  tém oin, un  expert, p o u r en ob ten ir des aveux ou des déclarations. 
L a m enace de violence est punissable de six mois d 'em prisonnem ent.

L a Tunisie a ratifié p a r  la  loi N ° 79 du 11 ju illet 1988 la C onvention des 
N ations U nies contre la to rtu re . L a loi dispose que p en d an t ou à  la  fin de la 
période de détention, un  exam en m édical du  détenu  doit être effectué à sa 
dem ande ou à  la dem ande d ’un  m em bre de sa famille. L a loi dispose égale­
m ent que les centres de détention  doivent conserver le com pte ren d u  précis 
de la  date et de l'heure de l'a rresta tion  et de la libération  des suspects, ainsi 
que les dates et heures du débu t et de la fin des interrogatoires.

Ces garanties on t toutefois révélé leu r inefficacité à em pêcher la répé ti­
tion de la to rtu re  dans les centres de détention tunisiens. Le 8 janvier 1996, 
p a r  exemple, la C I J  est in tervenue auprès du gouvernem ent tunisien  au sujet 
de la  to rtu re  de trois m ilitants étudiants. M . B ashir O beid, m em bre du 
C om ité ex écu tif  de la  F éd é ra tio n  générale  des é tu d ian ts  tun is iens, 
Ali Ja lou li, m em bre du B ureau  fédéral de l'U nion  des étud ian ts tunisiens, 
et A bdel M oum en Belaness, é tud ian t en quatrièm e année d'anglais, ont 
été arrêtés les 28 et 30 novem bre 1995. B ien que leurs familles aient engagé 
des avocats le jou r suivant, les com ptes rendus de la police contiennent 
des dates différentes concernan t leu r arrestation . E n  conséquence, Ja lo u li et 
O beid  on t été placés en garde à  vue p en d an t 19 jou rs et Belaness pendan t 
17 jours.



Les étudiants ont raconté à  leurs avocats avoir été to rtu rés p a r  environ 
p a r  20 agents de la sécurité de l’E ta t ap p a rten an t à deux  unités connues sous 
le nom  d ”'U nité des aigles no irs” et d ’”U nité  de la  m o rt”. A u nom bre des 
m éthodes utilisées se trouvaien t des décharges électriques sur tou tes les p a r ­
ties du  corps, y  com pris les parties génitales, la  privation  de nou rritu re  et de 
sommeil ju sq u ’à sept jours d ’affilée, des coups, e t l’im m ersion to tale dans de 
l’eau sale. Trois sem âm es après leu r détention, leurs avocats pouvaient enco­
re  observer des blessures et lacérations et d ’au tres signes de to rtu re  sur leurs 
corps. M . Belaness ne pouvait pas m archer tand is que M . Ja lo u li soufrait 
d ’une infection à  l’oeil et de douleurs à la  po itrine et au dos. Tous trois ont 
signé des confessions préparées à l ’avance, bien que n ’en connaissant pas le 
contenu, sous la  m enace d ’électrocution. L a dem ande de leu r avocat v isan t à 
un  exam en m édical de leurs clients a été ignorée.

Le gouvernem ent tum sien me de façon systém atique, comme p ar 
exemple dans sa réponse au CIM A , les allégations de to rtu re.

La profession ju rid iqu e

Plusieurs avocats ont rappo rté  avoir été in terrogé p a r  des agents de la 
sécurité qui ont égalem ent atten tivem ent exam inés leurs papiers lors de leur 
d épart ou de leu r re to u r de voyages à  l’étranger. D ans certains cas leurs 
passeports on t été confisqués et ils n ’o n t pu  qu itte r le pays.

D e plus, les avocats ont p eu r de la  surveillance du  gouvernem ent, e t sont 
de ce fait réticents à  parle r de questions relatives aux droits de l ’hom m e 
p a r téléphone. D e surcroît, les avocats qui rencon tren t des groupes de 
défense des droits de l’hom m e étrangers ou partic ipen t à  des rencontres 
internationales exprim ent leur crainte d ’être harcelés p a r  des agents de la 
sécurité.

P ar exemple, l ’avocat N ejib H osni, qui défendait activem ent la  cause des 
droits de l’hom m e en Tunisie et rencon tra it de façon habituelle des déléga­
tions s’in téressan t aux droits de l’homme, était régulièrem ent suivi p ar 
les autorités de sécurité avant son arresta tion  en 1994 (voir ci-dessous). 
A m nesty in ternational a  rappo rté  q u ’au  mois de novem bre 1995, alors 
q u ’elle se trouvait avec M . Hosni, sa m aison et son bu reau  “étaient de façon 
évidente surveillés p a r  les forces de sécurité et que son personnel et ses 
clients étaient in terrogés lo rsq u ’ils so rtaien t du  b u reau .” Les agents de la 
sécurité ont égalem ent effectué des descentes dans des bu reau x  d ’avocats 
et in terrogé leurs clients. C ertains avocats n ’ont pu  accéder aux  prisons et 
ont été m enacés de re tra it d ’au tres droits de la défense.

L’avocat A bderrahm ane H an i a été a rrê té  et détenu sous les charges 
d ’”organisation d ’une association non autorisée et de propagation  d ’inform a­
tions fausses” lo rsq u ’il a  annoncé en m ars 1994 son intention  de se p résen ter



contre le P résiden t Ben Ali lors des élections présidentielles. M . H an i a été 
jugé et condam né à  hu it mois de prison  avec sursis.

D ans sa réponse au C IM A , le gouvernem ent tunisien  a déclaré que 
M M . H osni et H an i étaient accusés d ’infractions de d ro it com mun.

Le harcèlem en t des défenseurs des droits de l’hom m e

Les défenseurs des droits de l’hom m e ont continué à  ê tre  poursuivis et 
harcelés to u t au long de l’année 1995. L a presse officiellem ent contrôlée de 
Tunis a  persisté à  ignorer les déclarations de la  L igue tun isienne de défense 
des droits de l’homme, affiliée à la  C IJ . D e plus, des m em bres de la  Ligue 
ont souvent fait l’objet de harcèlem ent.

A u cours de la n u it du  30 novem bre 1995 p ar exemple, des inconnus ont 
"vandalisé” et endom m agé la  vo iture de M . A bdelkarim  Allagui, V ice-prési­
den t de la Ligue, à l'ex térieu r de sa m aison à  M arsa . Le 4 décem bre, la 
voiture de M . Khemis Ksila, au tre  V ice-président de la Ligue, a été endom ­
m agée de m anière sem blable alors q u  elle é tait garée à  l’ex térieu r de son 
domicile à  A riana. La Ligue a  écrit au M inistre  de l’In térieu r tunisien  afin de 
se p laindre de ces deux incidents qui sera ien t une conséquence de "l’attitude 
hostile" adoptée à  l’égard  de la  Ligue en raison de son travail dans le dom ai­
ne des dro its de l’homme.

Les défenseurs des droits de l’hom m e étrangers n 'o n t pas été épargnés. 
Le 16 janv ier 1996, M . F ateh  Azzam, défenseur des droits de l'hom m e 
palestinien, arrivait en Tunisie afin de m ener une recherche indépendante 
su r les docum ents dont ont besoin les organisations arabes de défense 
des droits de l’homme. M . A zzam  a im m édiatem ent rem arqué q u ’il était 
é tro item ent surveillé p a r le personnel de sécurité tun isien  qu i le suivait d ’u n  
rendez-vous à  l’autre.

Le 23 janvier, M . Azzam  a  été invité à  la D ivision des droits de l’homme 
du M inistère des Affaires étrangères, don t le d irec teu r s ’est inform é des 
activités de M . Azzam. Celui-ci a expliqué que ses recherches porta ien t sur 
les m éthodes de travail des organisations de défense des droits de l’hom m e et 
q u ’il n ’avait pas l’in tention  d ’effectuer des recherches su r la situation des 
droits de l’hom m e ou la  situation politique en Tunisie.

Le m atin de son départ le 24 janvier, M . A zzam  a  quitté sa cham bre 
p en d an t une dem i-heure. L o rsq u ’il y  est revenu, il s’est aperçu  que son ordi­
na teu r portab le  et tous les docum ents collectés en Tunisie avaient disparu. 
Son passeport et son argen t étaien t là  et il n ’y  avait aucun  signe d 'effraction  
ou de désordre dans la cham bre. M . Azzam  a alerté la sécurité de l’hôtel et 
po rté  p lain te à  la  d irection de l ’hôtel. Il a égalem ent téléphoné au D irec teu r 
de la  D ivision des droits de l’hom m e du M inistère des Affaires étrangères,



M . A l-W ardani, qui a  im m édiatem ent prom is de contacter le M inistère de 
l’Intérieur. Cela a renforcé M . A zzam  dans sa conviction que le M inistère 
de l’In térieu r était im pliqué dans le vol. M . A l-W ardani n 'a  pas rappelé 
M . Azzam  qui lui avait téléphoné plusieurs fois. Le vol de l’o rd inateur et des 
docum ents de M . A zzam  a rédu it à  n éan t un  travail de recherche de quatre  
mois.

L a C I J  a écrit une le ttre  au M inistre  de la Ju s tice  a ttiran t son attention  
su r cette affaire et form ant le voeu que l’o rd ina teu r et les docum ents seraient 
retournés à M . Azzam. Elle n ’avait pas reçu de réponse à la  fin de l’année 
1995.

D ans sa réponse au CIM A , le gouvernem ent a  nié l’affirm ation selon 
laquelle les défenseurs des droits de l’hom m e seraient harcelés en Tunisie, 
déclaran t que ces allégations étaient prononcées p ar des “extrém istes”.

A lya Cher if- Cham m ari (avocate) : le 29 octobre 1995, M me Chérif- 
C ham m ari et son m ari, M . Khém ais C ham m ari (voir ci-dessus), ont été 
arrêtés p a r  le personnel de sécurité de l’aé ropo rt de Tunis et em pêchés de 
qu itter le pays. Ils devaient se rendre  à M alte  p o u r partic iper à  un  sém inai­
re su r les droits de l'hom m e. Les agents de la  sécurité on t confisqué leurs 
passeports et fouillé leurs bagages bien que M . C ham m ari bénéficie de 
l’im m unité diplom atique en vertu  de son s ta tu t de m em bre de l’Assemblée 
nationale.

Ils se sont aperçus en ren tran t chez eux que leur m aison avait été 
fouillée et des docum ents dérangés. M me C hérif-C ham m ari a été plus ta rd  
inform ée p a r  le bâtonn ier de l’O rd re  des avocats tunisiens q u ’elle ferait 
l’objet d ’une enquête de la  p a r t du  bu reau  du p ro cu reu r car des soupçons 
selon lesquels elle au ra it divulgué des inform ations concernant l ’affaire 
M oada, P résiden t du  M ouvem ent des dém ocrates socialistes, a rrê té  sous le 
chef d 'accusation de contacts illégaux avec des agents du gouvernem ent 
libyen et d ’avoir reçu  des fonds du  gouvernem ent libyen (voir ci-dessus), 
pesaient sur elle.

A près l’incident de l’aéroport, M me C hérif-C ham m ari a  fait l ’objet d ’une 
surveillance policière constante. A u débu t du mois de janvier 1996, trois 
agents de police l'o n t suivi alors q u ’elle p éné tra it dans un  tribunal de Tunis. 
Elle avait un  appareil photo  sur elle et les a pris en photo  en espéran t que 
cela leur ferait peur. A lors q u ’elle qu itta it les lieux, les tro is hom m es se sont 
approchés d'elle, l'o n t poussée à te rre  et on t pris l'appareil avant de p rendre 
la  fuite. M me C hérif-C ham m ari a p o rté  plainte devant le procureur, 
accusant la police d 'abus de pouvoir, de vol et de violence.



M o h am m ed  N ejib  H o sn i (avocat spécialisé dans les d roits de l’homme, 
voir Attaquer contre La justice 1993-1994) : M . H osni, qui est connu p o u r avoir 
assuré la  défense de prisonniers politiques, a été placé en détention le 15 juin
1994 et accusé de falsification d ’un  con tra t foncier en 1989, peu  après avoir 
rencon tré  un  rep résen tan t de la  Lawyers Committee for Human Rlghté, organi­
sation de défense des droits de l'hom m e basée à N ew  York, EU .

Le 29 octobre 1995, M . H osni a  été transféré de la  prison  de la ville de 
son domicile, El-Kef, à  la  p rison  civile de Tunis. Le 8 novem bre il a  été 
transféré au M inistère de l’In térieu r où il a  été in terrogé à propos de nou­
velles accusations portées contre lui concernan t la  vente présum ée d ’armes 
illégales. A u cours de sa détention, il au ra it été soum is à  la  to rtu re , b a ttu  et 
soumis à des décharges électriques en é tan t suspendu  p ar les chevilles et les 
poignets. Le 15 novem bre il au ra it été ram ené à la  p rison  de Tunis où il a 
été détenu  dans des conditions très dures dans une cellule ouverte avec 
150 au tres personnes. Il n ’a  pas rencontré ses avocats p en d an t p lusieurs 
mois, car il était à chaque fois déshabillé et fouillé de m anière hum iliante à la  
suite de ses rencontres.

M . H osn i a  été détenu  préventivem ent p en d an t plus de 18 mois, en 
violation de la  loi tum sienne qui autorise la  déten tion  préventive p o u r un 
m axim um  de 14 mois. E n  janv ier 1996, il a  été condam né à hu it ans de 
prison  p a r  la  C our d ’appel d ’El-Kef. Les avocats de M . H osni n 'é ta ien t pas 
présen ts au cours de la phase finale du  procès, ayan t refusé d 'y  assister en 
signe de p ro testation  après le refus de la C our de leu r accorder un  laps de 
tem ps suffisant pou r p rép a re r leu r défense.

D ans sa réponse au CIM A , le gouvernem ent tun isien  a  déclaré que 
M . H osni avait été condam né pou r infractions de d ro it com mun.

M o h am ed  Jo m o u r  (avocat) : au mois d ’octobre 1995, M . Jom our, qui a 
défendu  des personnes accusées de crim es politiques, a  dem andé au 
M inistère de l’In térieu r le renouvellem ent de son passeport expiré, procé­
du re  qui ne p ren d  norm alem ent que quelques jours. A  la  fin de l’année 1995, 
le M inistère n ’avait pas encore répondu . Le B âtonnier de Tunis est in terve­
nu auprès du  M inistère p o u r dem ander le renouvellem ent du  passeport de 
M . Jom our. D es fonctionnaires du  M inistère au ra ien t inform é le B âtonnier 
que le passepo rt de M . Jo m o u r  était re tenu  car les services de sécurité 
avaient reçu des inform ations défavorables le concernant.

D ans sa réponse au C IM A , le gouvernem ent a jo in t une copie d ’une 
lettre  datée du 27 avril 1996, ém anant du B âtonnier de Tunis, qui dém entait 
tou te im plication dans la dem ande de renouvellem ent du  passeport de 
M . Jom our. Le C IM A  est convaincu que les inform ations initiales don t il a  
ren d u  com pte sont correctes.

R a d h ia  N asrao u i (avocate spécialisée dans la  défense des droits de 
l’homme, voir Attciqiieà contre la judtice 1993-1994, et épouse de H am m a 
Ham m am i, voir ci-dessus) : le 20 octobre 1994, M me N asraou i a été



em pêchée de qu itte r le pays p o u r partic ipe r à une conférence su r les droits 
de l'hom m e à Berlin. Les services de sécurité de l’aéroport de Tunis ont 
confisqué son passeport sans explication. Elle a  porté  plainte devant le tr i­
bunal adm inistratif. Au mois d ’octobre 1995, le M inistère de l'In té rieu r lui a 
retourné son passeport.

D epuis l’arresta tion  de son m ari en février 1994, M me N asraou i a  été 
constam m ent surveillée p a r  les agents de la  sécurité, à  son domicile et à 
son bureau. Au débu t de l’année 1995, le feu a  été mis à la  porte  principale 
de sa maison, sa voiture a  été volée et on a pénétré  p a r infraction dans son 
bureau  où une partie  du  matériel, don t le télécopieur, a  d isparu. Lorsque 
M me N asraou i a  alerté la  police et po rté  plainte, celle-ci n ’a pas réagi. 
M me N asraoui est convaincue que ces actes avaient p o u r objet de la 
convaincre de ne plus défendre de détenus politiques.

N a je t Y acoubi (avocate) : M me Y acoubi, égalem ent m em bre de 
l ’Association des femmes dém ocrates et conseiller ju rid ique de son C entre 
des femmes battues, a  fait l’objet d ’une enquête de la  p a r t d ’u n  juge de Tunis, 
e t mise en accusation le 28 avril p o u r p ropagation  de fausses inform ations et 
diffam ation du corps judiciaire. C ette p rocédure  est survenue après que 
l ’Association des femmes dém ocrates ait envoyé une lettre au M inistre  de la 
Ju s tice  p o u r se p laindre du fait que la C our d ’appel de Tunis ait rendu  son 
jugem ent dans une affaire concernant un  client de M me Yacoubi en l’absen­
ce des défendeurs et de leurs avocats.



T u r q u i e

L a T urquie est une république laïque disposant d 'u n  P arlem ent pluraliste. 
L 'assem blée lég isla tive (un icam éra le) (H a u te  assem blée nationale 
turque/Türkiye Büyük M illet Mecleài) est élue tous les cinq ans. E lle élit à son 
to u r  le P résiden t p o u r u n  m andat de sept ans non renouvelable. Le P résiden t 
nom m e le Conseil des m inistres, dirigé p a r  le P rem ier m inistre qui est choisi 
parm i les m em bres de l'Assem blée nationale. Le P résiden t dispose d ’un 
pouvoir de veto dans certaines m atières législatives.

A u cours de l’année 1995, la Turquie a connu un  débat politique actif, 
p rincipalem ent en raison des élections générales p révues p o u r décem bre 
1995. Le 23 juillet, p lusieurs am endem ents ont été in troduits dans la 
C onstitution. L’âge de vote a été abaissé à  18 ans, e t le d ro it de vote a été 
accordé aux  personnes v ivan t en dehors du  pays et aux  détenus. Le nom bre 
de sièges de députés au P arlem ent a été augm enté. 11 est passé de 450 à 550. 
Les députés son t m ain tenant autorisés à  changer de p a rti e t à  dém issionner.

A u cours des élections qui se son t déroulées en décem bre 1995, le P arti 
de la m ère patrie  du  P rem ier m inistre Ciller a  été battu  de peu p ar le Parti, 
islam ique, de la prospérité . Les deux  partis on t entam é des négociations afin 
de form er un  gouvernem ent de coalition.

Le pouvoir ju d ic ia ire

L’organisation judiciaire tu rq u e  est com posée de jurid ictions civiles, 
adm inistratives et pénales à  com pétence générale. Les appels sont p rincipa­
lem ent en tendus p a r  la  C our supérieure d ’appel (Yatgitay). C ertaines ques­
tions de d ro it adm inistra tif son t toutefois exam inées en appel p a r  le Conseil 
d ’E ta t (Danieltay). L a C our constitutionnelle exam ine la constitutionnalité des 
lois, décrets e t procédures parlem entaires, mais ne p eu t connaître des 
m esures qui réglem entent les zones placées sous é ta t d 'urgence.

L’A rticle 138 de la C onstitution de la R épublique tu rque  prévoit que “les 
juges sont indépendants dans l’exercice de leurs fonctions; ... A ucun organe, 
autorité, bu reau  ou individu ne p eu t donner d ’o rd re  ou d ’instructions aux tr i­
bunaux  ou aux juges concernant l’exercice des pouvoirs judiciaires, ni leur 
envoyer des circulaires ou leu r faire des recom m andations ou suggestions.” 
Bien que l’Article 139 de la C onstitu tion  garantisse la  sécurité du m andat 
judiciaire, il au torise la  révocation des juges “condam nés p o u r une infraction 
qui com m ande leu r révocation de la  profession", de ceux qui se trouven t dans
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l’incapacité d ’exercer leurs fonctions p o u r raisons de santé et, de ceux qui 
sont “déclarés non aptes à continuer l’exercice de la  profession.” Ces critères 
sont trop  souples et rédu isen t en p ratique la  sécurité du m andat judiciaire.

Le Conseil suprêm e des juges et des p rocureurs (Hakimler ve Savcilar 
Yükdek KuruLii) joue un  rôle décisif dans la  nom ination, l’avancem ent, la 
discipline e t la  révocation des juges e t des p rocureurs. Le Conseil, créé p a r  

la loi N ° 1461 de 1981, conform ém ent à l’A rticle 159 de la  Constitution, est 
com posé de sept m em bres. Le M inistre  de la  Ju s tice  qui préside le Conseil 
et le Sous-secrétaire du M inistère de la  Ju s tic e  en sont m em bres de droit. 
Trois juges de la C our supérieure d ’appel ainsi que deux juges du  Conseil 
d ’E ta t nom m és p a r  le P résiden t le com plètent. Les décisions du  Conseil 
suprêm e sont définitives et elles sont tou jours adoptées à huis clos.

Il existe, en plus de l’organisation  judiciaire ordinaire brièvem ent décri­
te  ci-dessus, des tr ibunaux  m ilitaires et des Cours de sûreté d ’E tat. Les ju r i­
dictions militaires connaissent des affaires concernan t les infractions au droit 
m ilitaire. Elles d isposent de leu r p rop re  systèm e d 'appel. L’Article 145 de 
la C onstitution autorise ces ju rid ictions à  juger des non-m ilitaires si ces 
personnes ont commis ce qui est considéré comme des “infractions mili­
ta ires” ou des infractions contre le personnel et les lieux m ilitaires.

Le systèm e des C ours de sûreté de l ’E ta t (Devlet Giivenlik Mcihkemedî), 
établi en 1985, occupe toujours une place centrale dans l’organisation ju d i­
ciaire tu rque. Ces ju rid ictions connaissent des infractions vagues contenues 
dans l’Article 143 de la C onstitu tion  qui sont les suivantes : “infractions com ­
mises à  l’encontre de l’in tégrité indivisible de l’E tat, de son te rrito ire  et de la 
nation, de l’ordre dém ocratique libre, ou du  public, dont les caractéristiques 
sont défîmes dans la  Constitution, ainsi que les infractions d irectem ent liées 
à  la sûreté in terne et externe de l’E ta t.”

U ne C our de sûreté de l’E ta t est com posée d ’un  P résiden t et de deux 
juges, dont l’un  est un  juge militaire. Tandis que le juge civil est nom m é p a r  
le Conseil suprêm e, le juge m ilitaire est nom m é p a r  le M inistre  de la 
D éfense, conform ém ent à  la loi relative au x  juges militaires. L’exécutif 
dispose du  fait de ces procédures d ’un m oyen de contrôle considérable de ces 
juridictions. Il p eu t être interjeté appel des décisions rendues p ar ces 
juridictions devan t une section spéciale de la  C our supérieure spécialisée 
dans les questions de sécurité.

L’é ta t d'urgence

La cam pagne en faveur de l’autonom ie du  K urd istan  lancée en 1994 p ar 
le P arti des travailleurs du K urd istan  (Partiya Karkeren KurdidtanfPKK) 
continue. L’état d ’urgence a  été déclaré en 1987 dans les dix provinces du 
sud-est et les Cours de sûreté de l ’E ta t sont toujours en activité. E n vertu  de
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la  réglem entation  relative à  l'é ta t d 'urgence, le gouverneur de la  région 
soum ise à  un  é tat d 'u rgence (appelé “super gouverneu r”) e t les gouverneurs 
de provinces ordinaires exercen t des pouvoirs exceptionnels, y  com pris le 
pouvoir de censurer la  presse. Le "super g o u verneu r” p eu t égalem ent expul­
ser la population  des zones don t il considère les activités contraires à  l’ordre 
public, e t il p eu t o rdonner au x  au torités de fouiller les résidences ou locaux 
des partis politiques, sociétés, associations et au tres organisations. A ux 
term es du  décret qui a  établi la  fonction de “super gouverneur” dans les 
zones soum ises à  état d ’urgence, l’exam en judiciaire de la constitutionnalité 
de to u t acte de l ’adm inistration  dans le dom aine de l ’é ta t d ’urgence a été 
explicitem ent exclu.

Les lois appliquées p a r  ces ju rid ictions sont p réoccupantes, la  plus 
inquiétan te é tan t la  loi an tite rro riste  de 1991. L’am endem ent de l ’Article 8 de 
cette loi le 27 octobre 1995 a  constitué une évolution positive. C et article 
définit le terrorism e dans des term es vagues et nom bre des personnes accu­
sées devan t les Cours de sûreté  de l’E ta t son t jugées en v ertu  de ce texte. Il 
d isposait in itialem ent que :

L a  p ropagande écrite et orale et les assem blées, réunions et 
m anifestations dont l’objet est de p o rte r  attein te  à  l ’unité indi­
visible du  te rrito ire  et de la nation  de l’E ta t de la  R épublique 
tu rq u e  son t in terdits, queld qu ’en dolent led métboded, objectifd et 
idéologie. C eux qui se liv ren t à de telles activités seron t punis 
d 'u n e  peine de deux  à c inq  ans de p rison  e t d ’un e  am ende... 
(traduction  non officielle, c ’est nous qui soulignons).

L’am endem ent adopté a enlevé du tex te  la p roposition  “quels q u ’en 
soient les m éthodes, objectifs et idéologie”. E n  conséquence, il est m ainte­
n an t nécessaire d 'ap p o rter devant la  cour la  p reuve de l’in tention  de p o rte r 
a ttein te à  “l’un ité indivisible de l 'E ta t”. D e plus, les lim ites inférieures et 
supérieures des condam nations prévues p a r  l ’A rticle 8 on t été respective­
m ent réduites de deux  ans à u n  an  et de cinq ans à  tro is ans. Bien que l ’am en­
dem ent ne prévoie pas l’am nistie, il dispose que les affaires déjà jugées en 
v ertu  de ce tex te seron t révisées dans un  délai d 'un  mois su ivant la  p rom ul­
gation  de la  loi, afin d ’annu ler ou de rédu ire  les condam nations ou de les 
com m uer en am endes. Le 9 novem bre 1995, le M inistère des Affaires étran ­
gères au ra it annoncé la libération  de 85 personnes jugées en vertu  de 
l'A rticle 8. Les procès en cours devaient toutefois suivre leu r cours.

Bien que la  constitutionnalité de la  loi an tite rreu r elle-même ait été 
contestée, les C ours de sûreté  de l ’E ta t ont continué à  la  soutenir. Le 
7 décem bre 1995, lors du  procès de 99 intellectuels, écrivains, éditeurs et 
artistes accusés en v ertu  de la loi an tite rro riste  pou r leur collaboration à un  
livre intitu lé La liberté de pendée, la  C our de sûreté de l’E ta t d ’Istanbul a rejeté 
l’argum ent selon lequel le loi an tite rro riste  est inconstitutionnelle, et a 
renvoyé les 99 accusés p o u r jugem ent.
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Les avocats

Le M inistre de la  Ju s tice  a le pouvoir de d issoudre tou te association 
d 'avocats ou de p riv er to u t m em bre d ’une telle association du  titre  d ’avocat 
pou r violation des dispositions pertinen tes de la  loi relative aux  avocats. Les 
avocats qui accep ten t de défendre les personnes jugées p a r  les Cours de 
sûreté de l’E ta t sem blent être l’une des cibles privilégiées p ar les autorités 
tu rques. Com me les affaires énum érées ci-dessous le dém ontrent, les forces 
de sécurité, notam m ent dans le sud-est, on t de façon constante assimilé les 
avocats à  la cause de leurs clients dans les affaires au cours desquelles ils 
rep résen ten t des personnes accusées de com plicité avec le PKK . Cela est 
contraire à  l’A rticle 18 des P rincipes de base des N ations U nies relatifs au 
rôle du barreau  qui m terd it expressém ent une telle assimilation.

Le harcèlem en t des défenseurs des droits de l’hom m e

L a p lu p a rt des avocats m entionnés ci-dessous partic ipen t activem ent à 
l ’A ssociation  tu rq u e  des d ro its  de l ’hom m e (Inàan HaklarL DerneglL- 
IH D ), organisation la plus im portan te de ce genre en Turquie qui a 
des sections à  travers to u t le pays. Le gouvernem ent tu rc  a  activem ent ten té 
de réduire au silence 1THD, l’accusan t de com plicité avec le PKK, en 
dépit du fait que l ’IH D  a constam m ent condam né les violations des 
droits de l'hom m e commises p a r  toutes les parties au conflit. A  la fin de 
l’année 1995, onze adm inistra teurs de l 'IH D  avaient été tués, tandis que de 
nom breux  au tres avaient été arrêtés, détenus, to rtu rés et harcelés.

E n  conséquence de ce harcèlem ent constant, qui s’est trad u it par 
exemple p a r  l’o rd re de ferm er le bu reau  de D iyarbak ir p en d an t 30 jours le 
28 décem bre 1994, seulem ent 20 des 54 sections de l’IH D  étaien t en m esure 
de fonctionner norm alem ent au débu t 1995. A u mois de janvier, la  section de 
M ersin  a fait l’objet d ’une descente de la p a r t de policiers en civil qui ont 
confisqué des centaines de calendriers, de jou rnaux  et de revues. Au mois de 
juillet, le gouverneur de la province a  ferm é le bureau de la section de l 'IH D  
de M alatya, tandis que le bu reau  d ’A dana a  égalem ent été ferm é en 1995. A 
la  fin de l’année 1995, 13 sections de l’est et du  sud  est de la Turquie n 'é ta ien t 
plus en m esure de fonctionner et la section de D iyarbak ir était la  seule à opé­
rer dans la région.

D es délégués de l’A ssociation in ternationale des b arreaux  ainsi que 
d 'au tres organisations de défense des droits de l’hom m e ont constaté que 
nom bre d ’avocats étaien t trop  effrayés pou r leu r parler, ou q u ’ils n ’accep­
ta ien t de tém oigner des violations des droits de l’hom m e q u ’à  la  condition de 
reste r anonym es.
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Le procès des avocats de D iyarb ak ir : G azanfer A bbasioglu, 
Sebahattin  Acar, A rif  A ltinkalem , M eral D an is Bestas, M esut Bestas, 
N iyazi Çem, Fuat H ayri D em ir, Baki D em irhan, Tahir Elçi, Vedat Erten, 
N evzat Kaya, M ehm et Selim  Kurbanoglu, H ü sniye Ô lm ez, Arzu S ah in  
(f), Im am  Sahin, S inasi Tur; —  Ferudun Ç elik , Zafer Gür, M ehm et 
B içen, S inan Tanrikulu, Edip Yîldiz, A bdullah Akin, Fevzi Veznedaroglu, 
Cabbar Leygara, et Sedat A slantas (avocats) : les 16 prem iers avocats 
m entionnés ci-dessus ont été détenus p en d an t tro is sem aines aux  mois de 
novem bre et décem bre 1993, en vertu  de la législation relative à  l’é ta t d ’u r ­
gence qu i autorise la déten tion  au  secret ju sq u ’à  30 jours (voir Attaques contre 
La judtice 1993-1994). Les 16 avocats ont été mis en accusation en vertu  de la 
loi an tite rreu r à la suite d ’allégations faites p ar u n  prisonnier devenu in for­
m ateur de la  police selon lesquelles ils sera ien t m em bres du PKK . H u it 
d ’en tre  eux ont été libérés en décem bre 1993, mais les hu it au tres ont été 
retenus ju sq u ’au 17 février 1995, bien après l’expiration  de la  période de 
30 jours autorisée. Tous les 16 aura ien t été to rtu rés  au cours de leu r déten­
tion. D epuis les arrestations initiales de novem bre 1993, les neu f autres^ 
avocats m entionnés on t égalem ent été arrêtés sous les mêmes chefs d 'accu­
sation; les procédures engagées contre M M . Çelik, Gür, Biçen et Tanrikulu 
son t m enées conjointem ent à  celles engagées contre les 16 avocats, tandis 
que les procédures concernan t les cinq dern iers resten t séparées.

D es inquiétudes ont été exprim ées concernan t le fait que tous ces avo­
cats au ra ien t été arrêtés dans le b u t de les dissuader, ainsi que d ’au tres avo­
cats, de rep résen ter des accusés inculpés en vertu  de la loi an titerroriste . O n 
est égalem ent convaincus que M . Sebahattin  Acar, M m e A rzu Sahin, et 
M M . Im am  Sahin et Baki D em irhan  on t été poursuivis en raison de leur 
im plication dans l’in troduction  de plaintes devant la  Com m ission européen­
ne des droits de l’hom m e concernan t les abus des droits de l’hom m e commis 
en Turquie. L’acte d ’accusation se fonde su r des allégations selon lesquelles 
les accusés ont effectué des “dem andes fausses et injustifiées à la  Com mission 
eu ropéenne”. L’arrestation  de ces avocats viole l’A rticle 58 de la  loi tu rque 
relative à la profession d ’avocat qui requ ie rt l ’approbation  du  M inistère de la 
Ju s tice  avant la  mise en oeuvre de tou te p rocédure  judiciaire contre un  avo­
cat agissant dans l’exercice de ses fonctions.

L a prem ière audition  qui concerne les déclarations des accusés au sujet 
de leu r culpabilité et le déroulem ent du procès s ’est déroulée le 17 février
1994. D es auditions com plém entaires on t eu lieu aux mois d ’avril, juin, 
septem bre et novem bre 1994 ainsi q u ’en janvier et m ars 1995. Le prem ier 
tém oin de l’accusation n ’a  pas été appelé avant le mois de novem bre 1994. 
Tous les accusés ont été relâchés depuis. A  la  fin de l’année 1995, la 
prochaine audition  était p révue p o u r le 29 février 1996.

Sevim  Aka, M ustafa A yzit, M üesser Bas, M üslüm  Erçetin, et M ercan  
Güçlü (avocats) : ces avocats ont été arrêtés p a r  la police alors q u ’ils regar­
daien t des enfants ku rdes qui ten ta ien t de m anifester su r les ponts de G alata 
et du B osphore à Istanbul le 19 aoû t 1995. Ils on t été em m enés au  poste de
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police d ’Em inorü et accusés de com portem ent contraire à la  loi relative aux 
m anifestations et rassem blem ents. Ils on t finalem ent été libérés su r instruc­
tion du  procureur.

Y usu f A la tas (avocat rep résen tan t le P arti de la dém ocratie du  peuple, 
H A D E P, ainsi que des députés kurdes en prison) : M . A latas a été inculpé 
pou r avoir "com m enté un  verd ic t non  encore définitif” après avoir fait une 
déclaration  en aoû t 1995 concernan t un  verd ic t en défaveur du P arti de la 
dém ocratie du peuple. Son inculpation a été p rononcée le 13 novem bre 1995 
par la  C our pénale de prem ière instance N ° 2 d 'A nkara, le p a rq u e t a requis 
une peine de prison  de un à six mois. M . A latas a  rappelé que conform ém ent 
à  l'A rticle 58 de la  loi relative à  la  profession d 'avocat, l'approbation  du 
M inistre de la Ju s tice  était requise avan t q u ’un  avocat agissant dans le cadre 
de ses fonctions puisse être poursuivi, e t q u ’il ne tém oignerait pas tan t 
q u ’une telle approbation  ne serait pas obtenue. Le procès a été ajourné afin 
de perm ettre  une enquête sur cette question. M . A latas a  été acquitté le 22 
novem bre 1995.

M ukaddes Alatas, Kerim e Gokdem ir, A li Kaplan, et A yserül Sentürk  
(avocats e t m em bres de l ’IH D ) : tous on t été inculpés p o u r avoir participé à 
une réunion non  autorisée à  la suite d ’une déclaration  à  la  presse devant la 
prison  de B ayram pasa au sujet des conditions de détention  dans la  prison. 
L eur procès, qui a  débuté le 15 ju in  1995 devant la  C our pénale de prem iè­
re  instance N ° 2 d 'Is tanbu l Eyüp, au  cours duquel le p a rq u e t a  requis des 
peines de un  à tro is ans de prison, était toujours en cours à la fin de l'année 
1995.

A rif  A ltin k a lem  (avocat) : M . A ltinkalem  est l’un  des défenseurs au 
procès des avocats de D iyarbak ir décrit ci-dessus. Il a  égalem ent été inculpé 
pou r collaboration avec le P K K  en conséquence de la "confession” d ’une 
cliente selon laquelle elle était elle-même m em bre du P K K  et M . A ltinkalem  
travaillait p o u r le parti. La cliente de M . A ltinkalem  aura it effectué cette 
confession afin d ’obten ir une peine plus clémente.

Firat A nli et Sinan T an rik u lu  (avocats et m em bres de la  section de 
D iyarbak ir de l ’IH D ) : M M . Anli et Tanrikulu  on t été retenus en même 
tem ps que neu f au tres personnes le 27  février 1995, puis arrêtés le 9 m ars 
1995. F ira t Anli est le d irigeant provincial du  H A D E P, p a rti politique au to ­
risé qui soutient la  cause kurde. M . T anriku lu  est l’avocat de M M . M ahm ut 
Sakar, A bdu llah  Çager, N im e tu llah  G ündüz , H a lit Temli, H ay ri 
V eznedargoglu et H useyin  Yildiz inculpés pou r avoir participé à la publica­
tion du R apport re la tif à  l’é ta t d ’urgence de l’IH D  (voir le procès de l’IH D  
de D iyarbak ir ci-dessous).

Les onze accusés on t été détenus au secret au poste de gendarm erie 
de D iyarbak ir p en d an t d ix  jours. L a loi autorise la détention  au secret 
des personnes suspectées d ’avoir commis des infractions terroristes ju sq u ’à 
tren te  jours. U ne déclaration  signée de ces avocats indique q u ’ils ont 
été to rtu rés au cours de leu r détention. Le 9 m ars 1995, les onze accusés



A ttaques contre la justice  — Le harcèlem ent et la persécution des juges et des avocats 301

ont été présen tés à un  p ro cu reu r ap p a rten an t à  un  C our de sûreté de l’E tat. 
A u cours de l'audition, S inan Tanrikulu  a  affirmé être  poursuivi parce q u ’il 
défend des personnes accusées devant les C ours de sûreté de l'E ta t. Il a 
déclaré avoir été b a ttu  au cours de sa détention  car il est avocat.

Tous sont accusés d 'ê tre  m em bres du  PK K , en v iolation de l'A rticle 
168(2) du  Code pénal tu rc. Ils son t égalem ent accusés, en tre  autres, d 'avoir 
dénigré les forces de sécurité et l 'E ta t p o u r avoir envoyé des plaintes fausses 
aux “départem ents qui en tra iten t en E urope et en A m érique”. Le p arq u e t a 
égalem ent recherché une condam nation en v ertu  de l’A rticle 5 de la  loi an ti­
te rro riste  qui augm ente les peines prononcées. Les accusés sont passibles de 
peines allant ju sq u ’à  quinze ans de prison  et les avocats seron t radiés de 
l’O rd re  des avocats s’ils sont condam nés à  des peines de plus d ’un  an de 
prison. Selon la déclaration signée p a r  les avocats, les m agistrats ont refusé 
d ’écouter leurs déclarations, considéran t tous les accusés comme des te rro ­
ristes. Les onze accusés on t été placés en déten tion  préventive ju sq u ’au 
1er mai 1995.

Lors de l’audition  du  1er mai, les accusés et le p a rq u e t on t dem andé leur 
libération  sous caution, qui leu r a été accordée. Le procès était tou jours en 
cours à  la  fin de l'année 1995.

F evzi A rgun, T u rg u t Inal, e t Y avuz O n e n  (avocats) : M . O nen, qui est 
égalem ent P résiden t de la  F ondation  des droits de l'hom m e de Turquie et 
M . A rgun, qui est m em bre de son conseil d 'adm inistration  on t été arrêtés en
1994. Ils ont été inculpés de violation de l'A rticle 8 de la  loi an titerroriste  
p o u r la  publication  d ’u n  rap p o rt intitulé Le dossier de La torture : Les morts sur 
les lieux de détention et en prison (voir Attaques contre la justice 1993-1994). 
M M . O nen  et A rgun ont été acquittés en prem ière instance le 11 janvier 
1995 et en appel.

Toutefois, M M . O nen  et A rgun, de même que M . Inal, avocat et 
défenseur des droits de l'hom m e, ont été inculpés en décem bre 1995 en vertu  
de l’Article 159(3) du  Code pénal tu rc  p o u r "avoir insulté les lois de la 
R épublique tu rque" su r le fondem ent d ’un  article intitulé Nous protégeons 
les droits de l ’homme dans le cadre d ’une Constitution et de lois imparfaites publié 
p a r  la  F ondation  des droits de l’hom m e de Turquie dans le livre qui rend  
hom m age à  Em il Galip Sandalci. Les prem ière et seconde audiences ont eu 
lieu le 18 janv ier et le 6 m ars 1996. Les accusés son t passibles de peines 
allant de 15 jours à six mois de prison.

B eh ic  A sci et A h m et D üzg iin  Y üksel (avocats) : les domiciles de 
M M . Asci et Y üksel ont été fouillés p a r  la police le 28 m ars 1995. Tous deux 
au ra ien t été détenus et m enacés d ’exécution et des pressions au ra ien t été 
exercées sur eux afin q u ’ils signent de faux  aveux. La police est retournée 
chez eux en leur présence, avant de les ram ener en prison. Tous deux  ont été 
relâchés peu  de tem ps après.
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S ed a t Aslantas et H üsnü Ô ndül (avocats, m em bres dirigeants de 
l 'ID H ) : les deux  avocats ont été arrêtés p o u r la publication  d ’un livre 
intitulé Un échantillon des villages brûlés qui con tiendrait de la “propagande 
séparatiste” (voir Attaques contre la justice 1993-1994). Ils ont été jugés le 
19 décem bre 1994 et acquittés le 11 janv ier 1995. Le bureau  du p rocu reu r 
de la C our de sû reté  de l’E ta t d ’A nkara  a  soulevé des objections à l ’acqu itte­
m ent e t dem andé u n  nouveau procès. C ette objection a  été rejetée p a r  le 
neuvièm e cham bre de la  C our suprêm e pénale et leu r acquittem ent a  été 
confirm é en mai 1995. Le p arq u e t a  ensuite déposé une plainte contre les 
accusés en v ertu  de l’A rticle 159 du C ode pénal tu rc , affirm ant que les 
propos contenus dans le livre insu ltaien t les officiers de sécurité. A  la  fin de 
l’année 1995, la plainte n ’avait pas été suivie d ’effets.

Ces avocats fon t m alheureusem ent face à d ’au tres accusations. Le 1er 
décem bre 1994, M . Aslantas a  été condam né p a r  contum ace en vertu  
de l’Article 8 de la  loi an tite rro riste  p o u r une déclaration  effectuée lors de 
la réunion annuelle de l’IH D  en octobre 1992. Il a  été condam né à trois ans 
de prison  ainsi q u ’à  une am ende de 150 000 000 LT (livres tu rques) et 
arrêté  alors q u ’il p la idait le 5 décem bre 1994. Il a  com m encé à  p u rger sa 
peine de prison qui a été confirm ée p a r  la C our suprêm e au mois de mai 
1995. Toutefois, après l ’am endem ent de l ’A rticle 8 de la  loi an titerroriste , la 
peine de M . A slantas a été rédu ite  à u n  an, pu is à une am ende, au stade 
duquel il a  été libéré. M . A slantas est égalem ent l ’un  des avocats don t le nom 
a été rajouté sur l’acte d ’accusation du  procès des avocats de D iyarbak ir 
m entionné ci-dessus, tou jours en cours à  la fin de l’année 1995.

Le 5 m ai 1994, M.. O ndül, S ecrétaire général de l’IH D , a été condam né 
en vertu  de l’Article 8 de la loi an tite rro riste  pou r avoir publié un  article 
d ’Ismail Besikâi dans l ’édition du  mois d ’aoû t du Bulletin des droits de 
l ’homme, la  publication  de l’IH D . Il a  été condam né à  six mois de prison 
e t à  une am ende de 50 900 000 LT. S a condam nation a  été confirm ée p a r  la 
C our d ’appel de la  C our de sûreté de l’E ta t d ’A nkara  à la  fin du mois de m ars 
1995. Toutefois, suite à  l’am endem ent de la loi an tite rro riste  en octobre 1995, 
M . O ndü l a été rejugé et sa  sentence a  été com m uée en décem bre 1995. 
M . Besikâi a  toutefois été condam né à u n  an de prison et à une am ende de 
100 000 000 L T e t sa peine n ’a p as été commuée.

A la  fin de l’annce 1995, six au tres actions engagées contre M . O ndü l 
étaient pendantes, don t une p rocédure  engagée contre les 15 m em bres du 
conseil d ’adm inistration  de l’IH D  accusés de violation de l’Article 8 de la  loi 
an titerroriste  am endé.

Kemal Bilgiç, Sevgi Binbir, Fehm i Çam, Ercan D em ir, B etü l D u ra n , 
Ibrahim Ergüm, Sennur Gülkckin, Irfan Güler, Ism ail Hanoglu, M ustafa  
Iscri, Ism ail Kavak, et G iil K ireckaya (avocats) : le 21 septem bre 1995, un 
groupe d ’avocats m ené p a r  le P résiden t du  B arreau  d ’Izm ir a ten té de rendre 
visite à leurs clients dans la p rison  d ’Izm ir-B uca après la survenance d ’une 
ém eute dans la prison. Tandis que le bâtonn ier négociait l'accès à  leu r clients,
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les au tres avocats se sont retrouvés au  cen tre d ’une attaque m enée p ar les 
fonctionnaires de la  prison  contre les m anifestants de la P late-form e pou r la 
dém ocratie. Les douze avocats au ra ien t été ba ttu s  et détenus ju sq u ’au jou r 
suivant.

Les défenseurs des avocats o n t argué du  fait que leur arrestation  violait 
l’A rticle 58 de la  loi relative à la  profession d ’avocat qui requ ie rt l’app roba­
tion du  M inistère de l 'In té rieu r avant la  mise en oeuvre de tou te procédure 
judiciaire contre un  avocat agissant dans le cadre de ses fonctions. Le 
p arq u e t a  affirmé le contraire et le juge en  charge de l’affaire a  décidé q u ’il 
n ’existait pas de lien d irect en tre  les avocats et leurs clients car ceux-ci ne les 
avaient chargé d ’aucune tâche spécifique dans le cadre de leurs relations 
avocat-client.

H ak ki B ingôl, A lim et B ozkurt Caglar, F a ik  Candan, A y sen u r 
D em irakle, Cemal E m ir, M eiyem  Erdal, Ercan Kanar, E ren K eskin, 
A hm et K irim li, Cabbar Leygara, M ustafa O lcy to , H ü sniye Ôlm ez, 
H üsnü Ôndül, Sedat Ô zevin, N usret Ôztürk, H ü seyin  Türhalli, Ertugrul 
U sanm az, Fevzi Veznedaroglu, Celai Vural, E d ip  Y ildiz, A li Y îld irim , et 
Sevtap Y okus (avocats) : ces 22 avocats son t inculpés en v ertu  de l’Article 8 
de la loi an tite rro riste  en raison de l ’envoi d ’une com m unication aux  N ations 
U nies au mois d ’avril 1992, dans laquelle ils se p laignaient du m assacre de 
plus de cent civils p a r  les forces de sécurité au cours de la  célébration paci­
fique du  N ouvel an  kurde (Newroz) en 1992 (voir Attaques contre la justice
1993-1994). Ils sont passibles de peines allan t de deux  à  cinq ans de prison 
ainsi que de leu r radiation  du  barreau . A  la fin de l ’année 1995, le procès était 
tou jours en cours.

Efkan Bolaç, Z eynep F ira t, e t M ustafa Coban : (avocats) : le 28 m ars 
1995, ces avocats ont été retenus p a r  des civils arm és escortés de cinq ou six 
voitures alors qu ’ils qu itta ien t le B ureau  du d ro it du  peuple à Istanbul. 
M M . Bolaç, F irat, C oban ainsi que M . A yten Celik, em ployé au Bureau, ont 
été forcés d ’abandonner leurs voitures sous la  m enace d ’un  pisto let e t em m e­
nés au poste de police de A ksray  V atan Caddesi. Là-bas, ils ont été m enacés 
en raison de leu r activités de défense de clients "révolutionnaires”. M . C oban 
a  été battu  p a r  un  policier accusé de p ra tiq u er la  to rtu re  et d ’avoir tué des 
personnes détenues. Les charges retenues contre M . C oban o n t été p ar la 
suite révoquées.

Le procès de l ’IH D  de D iy a rb a k ir  : A bdullah Çager, N im etullah  
Gündüz, et M ahm ut Sakar (avocats et m em bres de l ’IH D ) : chacun d ’eux 
a  été inculpé p o u r appartenance au P K K  et p ropagande séparatiste à la  suite 
de la décision du comité d irec teu r de l ’ID H  de D iyarbak ir de publier le 
R ap p o rt su r l’é ta t d ’urgence de 1992 au mois de décem bre 1994. Le rappo rt 
détaille les violations des droits de l’hom m e don t l’IH D  allègue q u ’elles ont 
été perpé trées p a r  les forces de sécurité de l'E tat. L'acte d ’accusation affirme 
que la publication  avait p o u r objet de m onter le public contre l ’E ta t turc. 
M M . A bdullah Çager, N im etullah  G ündüz, et M ahm ut S akar ainsi q u ’un
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au tre  militant, M . M elike Alp, on t été arrêtés en décem bre 1994 (voir 
Attaquer contre La juétke  1993-1994). D eux  au tres personnes, M M . H alit Temli 
et H ayri V eznedargoglu se cachaient. M . H useyin  Yidiz qui a égalem ent été 
inculpé et libéré sous caution n ’avait pas encore com paru.

Le p arq u e t a  requis des peines allant ju sq u ’à  quinze ans de prison. Les 
trois avocats risq u en t d ’être radiés du  b arreau  s ’ils son t condam nés à  des 
peines supérieures à un  an de prison. Le p arq u e t a égalem ent dem andé à  ce 
que la section de D iyarbak ir de l’IH D  soit fermée.

L a prem ière audition  com plète des accusés détenus s ’est déroulée le 
13 février 1993. M M . H alit Temli, H ay ri V eznedargoglu et H useyin  Yidiz 
ont été jugés en leu r absence. Seulem ent deux  des trois tém oins de l'accusa­
tion ont com paru e t tous deux  on t ré trac tés leurs déclarations précédentes, 
affirm ant avoir signé leurs déclarations après avoir été to rtu ré  p a r  la police. 
L a défense a  argué du  fait que l’IH D , en ta n t q u ’organisation  non  gouver­
nem entale, avait le devoir de pub lie r le rappo rt. L 'audience a  été ajournée à 
la  dem ande du p arq u e t afin qu 'il soit en m esure de rassem bler des inform a­
tions supplém entaires. M M . Sakar, G ündüz et Çager on t été placés en 
détention  préventive ju squ 'au  17 avril 1995, date de la reprise de l’audience. 
Le tribunal a  ordonné leu r libération  sous caution  le 17 avril et ajourné l'exa­
men de la  question  ju sq u ’au 12 ju in  1995, date à  laquelle le procès a de n o u ­
veau été ajourné ju sq u ’au 4 sep tem bre 1995. A  la  fin de l ’année 1995, la p ro ­
chaine audition é tait p révue p o u r le 18 m ars 1996. O n  cra in t que le bureau  
régional de l’IH D  ne soit ferm é si les accusés sont condam nés.

Le M inistre  de la  Ju s tice  tu rc  a  refusé de délivrer un  passeport à  M . 
S akar après sa libération  en avril 1995, ce qui l’a  em pêché de se rend re  aux 
E tats Unis d 'A m érique p o u r recevoir une récom pense de l'organisation 
Human RLgbts Watch à  N ew  York. Le M in istère s ’est fondé su r l’A rticle 22 de 
la  loi relative à  la  délivrance des passeports qui l’autorise à refuser la déli­
vrance d ’un  passeport "aux personnes q u ittan t le pays considérées p a r  le 
M inistère de l’In térieu r com me p résen tan t un  danger du  po in t de vue de la 
sûreté générale .”

M . Çager est égalem ent inculpé p o u r la publication  d 'une édition spé­
ciale du Bulletin des droits de l’hom m e de l ’IH D  en septem bre 1995. Il est 
accusé, de même que M M . H üsnü  O ndül (voir ci-dessus) et E rcan  K anar 
(voir ci-dessous), d ’avoir violé l ’Article 8 de la  loi an titerroriste  am endé.

L e p ro cès d e  l ’H A D E P  : S eym us C agro , H ik m e t F id an , S ah ab e ttin  
O za rs lan e r, e t F e rh a n  T ü rk  (avocats) : au  mois d ’avril 1995, tous égalem ent 
m em bres de l’H A D E P, ont été arrê tés et inculpés p o u r appartenance au 
PKK. Ils on t tous été arrêtés le 4  m ai 1995 et leur procès, au cours duquel 
ils risquen t des peines de 15 ans de prison  a débuté en ju in  1995. Au cours 
de la  p rem ière audience le 6 juillet, 244 personnes qui m anifestaient contre 
leur exclusion de la  salle du  trib u n a l on t été arrêtées. Les avocats des accu­
sés ainsi que M . S irri Sakik, ancien dépu té du P arti dém ocrate, M . Yavuz 
Ô nen, P résiden t de la Fondation  des droits de l’hom m e de Turquie et
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M . H ü sn ü  O ndül, Secrétaire général de l’IH D , étaient au  nom bre des 
personnes arrêtées. A u 12 juillet, la  p lu p a rt avaient été relâchées, bien que
16 personnes aient été retenues ju squ 'au  16 août. Tous ont été libérés sur 
parole. Le C IM A  a le plaisir d ’inform er ses lecteurs que les avocats ont été 
acquittés lors du  procès qui s 'est déroulé le 19 décem bre 1995.

H a sa n  D e m ir  et F az il Â h m et T am er (avocats) : M M . D em ir et Tam er 
on t été retenus puis arrêtés le 19 avril 1994. Ils on t été inculpés p o u r ap p a r­
tenance à une organisation illégale. Tous deux  aura ien t été to rtu rés au cours 
de leu r détention. La prem ière audience de leu r affaire ainsi que celle de six 
au tres accusés a eu lieu le 5 octobre 1994. Tous son t restés en détention en
1995 à la  p rison  de B ayram pasa et leu r procès est tou jours en cours.

M u râ t  D e m ir  et B ed d i Y araay ic i (avocats) : Attaques contre la justice
1993-1994 rap p o rta it que M . Demir, ainsi q u ’un  au tre  avocat, M . A hm et 
D üzgün, et M me F atm a Y am am  et M . G ülkan Yagiz, qui étaient en visite au 
bu reau  à ce m om ent, ont été arrêtés dans les locaux de la section d ’A nkara 
du  B ureau  du  dro it du  peuple (Halkin Huruk Burodu). Ce n ’est q u 'à  la suite 
de l’in tervention  de p lusieurs organisations internationales don t A m nesty 
in ternational et le C IM A  que les autorités tu rq u es ont adm is déten ir ces 
quatre  personnes au quartier général de la  section an tite rro riste  de la  police 
d ’A nkara. M . D em ir a été form ellem ent a rrê té  et inculpé d ’appartenance au 
Devrimci Sol le 10 octobre 1994, puis transféré à la  prison  de hau te sécurité 
centrale d ’A nkara. Les trois au tres détenus ont été libérés.

A u débu t de l’année 1995, une seconde p rocédure  judiciaire a été enga­
gée contre M . Demir. Il est resté en prison  ju squ 'au  4 m ai 1995, date à 
laquelle il a  été libéré. Il a  été condam né le 29 décem bre 1995 en son absen­
ce à douze ans et six mois de prison  en vertu  de l’Article 168(2) du Code 
pénal tu rc . M . Beddi Yaraayici, jugé en m êm e tem ps que M . D em ir a été 
condam né à  trois ans et n eu f mois de prison  en v ertu  de l’Article 169(2) du 
Code pénal.

R iza  D in ç  (avocat) : M . D inç a été a rrê té  en 1994. Il a  été form ellem ent 
inculpé p o u r appartenance à une organisation  illégale et détenu  à  la  prison 
de K onya E. Type. L a prem ière et la  seconde audiences devant le tribunal 
o n t eu lieu le 9 février et le 9 m ars 1995. M . D inç qui a  rap p o rté  avoir 
été to rtu ré  au cours de sa déten tion  a  porté  plainte au  cours de l’audience du
9 février. Il a  été libéré p a r  la  C our de sûreté  de l’E ta t de K onya le 11 avril
1995.

A li R iza  D iz d a r  (avocat) : M . D izdar a été poursuivi en v ertu  de 
l ’A rticle 8 de la  loi an tite rro riste  p o u r avoir signé une pétition  (voir Attaques 
contre la judtice 1993-1994). Il a été acquitté de ce chef d ’accusation, mais de 
nouvelles poursuites ont été engagées contre lui en raison d ’allégations selon 
lesquelles il au ra it signé une pétition  au  nom  de l’A ssociation des avocats 
progressistes sans au torisation  officielle. E n v ertu  de la  loi relative aux 
associations, les autorités doivent donner leur accord  à  la  signature d ’un  
docum ent publié p a r  une association, même si l ’association elle-même l’a déjà
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autorisé. A  la  fin 1995, M . D izdar avait été libéré et son procès était toujours 
en cours.

B ilgü tay  H a k k i D u rn a  (avocat inscrit au B arreau  d ’Istanbul) : le 
30 juillet 1995, M . D u rn a  a été m enacé p a r  des policiers alors q u ’il rendait 
visite à des clients détenus au poste de police d ’Istanbul S u ltanahm et 
A kbiuik. M . D u rn a  a  fait p a r t de cet incident au B arreau.

Em ran Em ekçi (m em bre du  B arreau  d ’Izm ir et de la  section d ’Izm ir de 
l’IH D ) : M . Em ekçi a  été arrêté  le 7 octobre 1994 à la C our de sûreté 
d ’A nkara alors qu 'il observait le procès de six parlem entaires kurdes privés 
de leur im m unité. Il a été re tenu  pendan t 20 jours en détention  puis 
transféré à  la  p rison  de D iyarbak ir et ensuite à  celle de M us E-Type. Il a  été 
inculpé p o u r appartenance à une organisation  illégale en vertu  de l’Article 
168(2) du  Code pénal tu rc. A  la  fin 1995, il se trouvait toujours en prison 
pendan t la  poursu ite  de son procès.

Selahattin  E sm e r (avocat et m em bre du conseil de l’IH D ) : il a  été 
inculpé ainsi que 14 au tres m em bres du conseil p o u r violation de l’A rticle 8 
de la  loi an titerroriste  am endé (voir égalem ent A bdullah Çager, H üsnü  
O ndül et E rcan  K anar).

M ercan G üçlü  (avocat de l 'IH D  d ’Istanbul) : Le 28 février 1995 des 
inconnus ont pénétré  p a r effraction dans son appartem ent, qui a  été aspergé 
d ’essence et auquel le feu a  été mis le 9 m ars. M. G üçlü ne se trouvait pas à 
Istanbul à  ce m om ent là.

A li G ünday (avocat et P ré s id en t du  B arreau  de G üm üshanc) : 
M . G ünday  a été assassiné le 25 ju illet 1995, p a r M . Izzet K iraç qui a avoué 
l ’avoir tué car il avait in te rd it à  des fem m es voilées d ’assister à des audiences 
judiciaires. Le procès de M . K iraç est en cours.

N esrin  H atipoglu  (avocat) : M me H atipoglu  a  été inculpée en vertu  
de l’Article 6 de la  loi an tite rro riste  p o u r des déclarations faites alors 
q u ’elle défendait un  client dans une au tre  affaire. Elle a  argué au cours de 
son procès que conform ém ent à  l ’A rticle 58 de la  loi relative à  la 
profession d ’avocat, l ’approbation  du M inistre  de la Ju s tice  était requise 
p o u r que des poursuites pu issen t être engagées contre elle p o u r des faits 
survenus dans le cadre de ses fonctions. Elle a été acquittée le 28 novem bre
1995.

Ercan Kanar (avocat, P résiden t de l’IH D  d 'Istanbu l et V ice-président 
de l 'IH D  national) : en 1995, douze p rocédures judiciaires en suspens m ena­
çaient M . Kanar, toutes en relation  avec l’exercice du  dro it à la  liberté 
d ’expression. Au débu t de l’année 1995, des inconnus ont pénétré  p a r effrac­
tion à son domicile et une bom be a  explosé dans le bâtim ent où il travaille. Il 
a rapporté  avoir reçu  des appels téléphoniques anonym es et des m enaces de 
m ort. La police a conseillé à ses clients potentiels de ne pas l’engager comme 
avocat, leur déclaran t "nous l’au rons un  de ces jo u rs .”
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E n 1995, M . K anar a  été confronté à deux  procès. Le prem ier avait été 
initié p a r  la  C our de sûreté  de l 'E ta t d ’Istanbu l à  p ropos d 'un  article publié 
en 1993 dans le cinquièm e num éro du  Bulletin des droits de l ’hom m e p rép a­
ré p a r  la  section d ’Istanbul de l'IH D . Le p a rq u e t a  affirmé que l’article 
“répandait de la  p ropagande séparatiste” et a engagé des poursuites en se 
fondan t sur l ’Article 8 de la  loi an titerroriste . M . K anar et le R édacteur en 
chef du Bulletin, M . Izzet Eray, avaient déjà été jugés et acquittés p a r  la 
C our de sûreté de l’E ta t d 'Is tan b u l p o u r la  publication  du  même article, mais 
le jugem ent avait été cassé p a r  la C our suprêm e après une objection soulevée 
p a r  le p a rq u e t de la C our de sûreté. E n  ju in  1995, M . K anar a été condam ­
né à une am ende de 83 millions de livres tu rques tandis que M . E ray  était 
condam né à cinq mois de prison  et à  une am ende de 42 millions de livres 
tu rques. La cour a égalem ent ordonné la  suspension de la  publication du 
B ulletin des droits de l'hom m e p en d an t un  mois.

Le second procès a  débu té devant la  C our pénale de prem ière instance 
N °5 d 'Istanbu l Beyoglu le 5 octobre 1995. M . K anar ainsi que six autres 
personnes étaient inculpés p o u r agissem ents “constitutifs de discrim ination 
raciale et de séparatism e contra ires à  la  loi relative aux associations”, bien 
q u ’il soit rappo rté  que les poursu ites aient été engagées à  cause de la  récen­
te création  de la  Com m ission des droits des m inorités au sein de la  section 
d 'Istanbu l. Le p arq u e t a requis des peines de un  à  trois ans et la ferm eture 
de la section d 'Is tanbu l de l 'IH D . Le C IM A  a le plaisir d ’annoncer que le 
p rocès s 'est term iné p ar l’acquittem ent de tous les accusés en octobre 1995.

A  la  fin 1995, M . K anar faisait face à  35 au tres actions en justice enga­
gées contre lui, dont l'une à  propos de l'édition spéciale du Bulletin des droits 
de l’hom m e publié p a r  l’IH D  en septem bre 1995 (voir égalem ent A bdullah 
Ç ager et H üsnü  O ndü l ci-dessus). La p lu p a rt des charges retenues contre 
M . K anar sont égalem ent liées à la publication  d ’articles ou au contenu de 
plaidoiries.

E re n  K esk in  (avocat et ancien  secréta ire  de l 'IH D  d 'Is tan b u l) : 
M me K eskin a  été, d irectem ent et à travers ses clients, m enacée p a r  la 
police. Le 9 septem bre, elle a  été inculpée en v ertu  de l'A rticle 8 de la  loi an ti­
te rro riste  pou r la  publication  d 'un  livre intitu lé La conférence kurde internatio­
nale. Le 16 septem bre, elle a de nouveau été inculpée en v ertu  de la  même 
disposition pou r la  rédaction  d 'u n  article considéré com me constitu tif de 
“propagande séparatiste" p o u r l’In stitu t ku rd e  belge, publié en ju in  1993 
dans le journal Ozgii Gündem (“L’ordre du  jou r lib re”). M me K eskin a été 
condam née à  deux ans et dem i de prison  et à une am ende. Elle a  été la cible 
de coups de feu alors qu'elle se rendait à  l’aé ropo rt le 8 octobre 1994.

S a procédure d ’appel est passée en audience plus rap idem ent que dans 
d ’au tres affaires semblables. L’audition  au ra it été accélérée afin de l’em pê­
cher d ’assister à  une audition  de la  Com m ission des affaires in ternes du 
P arlem ent fédéral allem and le 15 m ars 1995, où elle devait tém oigner de la 
situation des kurdes en Turquie. La peine a été confirm ée en appel et elle a
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com mencé à  la  pu rg er le 2 juin. Toutefois, l’adoption de l'am endem ent à 
la  loi an titerroriste  m entionné ci-dessus perm et un  nouveau jugem ent. 
M me K eskin a  été libérée le 30 octobre 1995 dans l’atten te de son procès.

S a it Kiran (avocat et m em bre du conseil adm in istra tif de la  section 
d 'A nkara  de l’IH D ) : M . K iran a été a rrê té  en octobre 1994 en vertu  de 
l ’Article 8 de la loi an tite rro riste  p o u r un  discours p rononcé au cours d ’une 
réunion publique. Son procès a débuté en m ars 1995 et il a  été acquitté de 
tou tes les charges retenues contre lu i au mois d 'octobre 1995. Le bu reau  du 
p rocu reu r a  toutefois déposé une p lain te à  propos du  contenu de sa défense, 
qui était en suspens à la  fin de 1995.

H asan H ü seyin  R eyhan (avocat) : M . R eyhan a été retenu  p a r  la 
police le 7 décem bre 1994 à  Istanbul et a rrê té  le 15 décem bre. Il a  été incul­
pé en v ertu  de l’A rticle 168(2) du Code pénal tu rc  p o u r appartenance au 
P K K  et participation  au Congrès national ku rd e  en Irak  en 1993. Il a  été 
détenu à  la  p rison  de K onya E-Type où il au ra it été to rtu ré . Son procès 
p révu  pou r le 14 ju in  1995 a  été ajourné. Le 1er février 1996, M . R eyhan a 
été condam né à douze ans et dem i de prison  à la  prison  de Konya.

G ü rcan  S agcan  (avocat et ancien p résiden t de la section de U rsak  de 
l 'IH D ) : M . Sagcan a  été a rrê té  le 11 février 1995 alors qu 'il d istribuait des 
docum ents du  P arti des travailleurs. Il a  été libéré peu  de tem ps après.

Senal Sarihan (avocate et P résiden te de l’A ssociation des avocats 
contem porains) : l’association a  été créée en 1991 p a r  des dissidents du  
B arreau  tu rc. La prom otion de l’indépendance judiciaire et des principes 
relatifs à un  procès équitable sont au nom bre de ses objectifs. M me Sarihan 
a  fait l’objet de m enaces de m ort depuis q u ’elle rep résen te la  famille de Serif 
Avsar, tué en avril 1994.

A tilla  Tanmati (avocat) : le 28 m ars 1995, M . Tanm an a été em m ené par 
la  police au q u artie r général de la  sécurité de Beyoglu après une altercation 
avec deux personnes sur la place Taksim  à Istanbul. Il a  rapporté  avoir 
été battu , et a déposé une plainte après sa libération  devan t le bureau  du 
procureur. D es attestations médicales sou tiennent sa revendication et le chef 
de la sécurité de Beyoglu a été dém is de ses fonctions.

Talat Tepe (avocat e t P résiden t de la  F ondation p o u r la  recherche en 
dro it social) : M.. Tepe a été re ten u  p a r  la police à  l’aéroport d 'Istanbu l 
A tatü rk  le 9 ju illet 1995, alors qu 'il se renda it en A llem agne pou r participer 
à une conférence su r les droits de l'hom m e, car il au ra it été recherché p a r  la 
police depuis 1993. A près sa  libération  le 21 juillet 1995, il a  rappo rté  avoir 
été to rtu ré  au cours de sa détention.

E sb e r Yagm urdereli (avocat, écrivain et défenseur des droits de l’hom ­
me) : arrêté  à  l’origine en 1978, M . Y agm urdereli a  été condam né en 1985 
p ou r appartenance à une organisation arm ée illégale, le P arti de la  libération 
du peuple de T urquie/ F ro n t de l’avant garde de l’urgence révolutionnaire du
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peuple, et p o u r avoir projeté un  cam briolage afin de financer l’organisation. 
M . Y agm urdereli, qui est aveugle, a  été condam né à m ort et sa peine a  été 
com m uée à  la  p rison  à vie.

E n  1990 A m nesty in ternational a  procédé à  l’exam en du  procès de 
M . Y agm urdereli e t a  conclu q u ’il n ’était pas conform e aux norm es in te rn a­
tionales relatives à  un  procès équitable. L 'organisation a dem andé à  ce qu'il 
soit rejugé. M . Y agm urdereli a été libéré conditionnellem ent en août 1991, 
en v ertu  de la  loi an tite rro riste  adoptée cette année là.

Le 24 ju in  1994, M . Y agm urdereli a  été condam né pou r un  discours 
p rononcé en décem bre 1992 à 20 mois de prison. La condam nation a  été 
annu lée  au  d é b u t 1995 puis à nouveau  confirm ée en m ai 1995 et 
M . Y agm urdereli a  été a rrê té  le 8 novem bre 1995. Le tribunal a confirm é la 
sentence en appel le 15 décem bre 1995, en dépit des in terventions d 'o rgan i­
sations internationales don t la  C IJ . Bien que la  peine ait été réduite  à
10 mois de prison et à une am ende, M . Y agm urdereli doit m ain tenant pu rger 
la  partie  restan te de sa prem ière condam nation en 1985, ayant été libéré à  la 
condition d 'év iter tou te nouvelle condam nation.

M . Y agm urdereli a  été libéré en décem bre 1995 en a tten d an t l'appel 
devan t la C our suprêm e, don t la  date n ’avait pas encore été fixée à la  fin de 
l ’année 1995.

A li Y ild rim  (avocat) : M . Y ildrim  ainsi que quatre  au tres personnes, 
M M . A kin Birdal, P résiden t de l’IH D , A lpaslan Berktay, ancien P résiden t 
de la section d ’Izm ir de l'IH D , H üsnü  O cuoglu  ancien député et Yalcin 
K üçük, journaliste, ont été inculpés en v ertu  de la  loi p o u r des déclarations 
faites p a r  M . Y ildrim  au cours de réunions qui se sont déroulées pendan t la  
“Sem aine des droits de l'hom m e” en décem bre 1992. La prem ière audience 
s ’est déroulée le 12 janvier 1994 devant la  C our de sûreté de l’E ta t d ’A nkara. 
A u cours de l ’audience du 11 avril 1995 tous les accusés sauf M . K üçük  dont 
le procès continue séparém ent, on t été acquittés.



U k r a i n e

L  e P arlem ent ukrainien, Verkbovna Rada, après avoir déclaré la  souveraine­
té de l’E ta t ukrain ien  et la prim auté de ses lois su r celles de l ’U R S S  au mois 
de ju illet 1990, a  adopté la  D éclaration  d ’indépendance de l’U kraine le 
24 aoû t 1991. La D éclaration  a été confirm ée p a r  le référendum  populaire sur 
la restau ration  de l’indépendance du  1er décem bre 1991. Le P arlem ent (uni- 
cam éral), com posé de 450 députés élus au scru tin  d irect p o u r un  m andat de 
quatre  ans, détient le pouvoir législatif. Le pouvoir exécutif est exercé p a r  le 
P résiden t de la  R épublique, élu au scru tin  universel d irect pour un  m andat 
de cinq ans renouvelable une fois. Le P résiden t nom m e le P rem ier m inistre 
et form e le gouvernem ent sans l'approbation  du  Parlem ent.

L’élaboration d ’un  nouveau p ro je t de C onstitu tion  a débuté au cours de 
l’été 1990. L a nouvelle Com m ission constitutionnelle créée après les élections 
parlem entaires et présidentielles de 1994 a travaillé en 1995 sur le p ro je t le 
plus récent. Le débat constitu tionnel m ené en 1995 a abouti à une impasse, 
ce qui a  conduit à  l’adoption d 'un  A ccord constitu tionnel tem poraire qui 
rep ren d  la  loi relative aux pouvoirs de l’E ta t et à  l'autonom ie locale. Le 
P résiden t et le P arlem ent ont égalem ent décidé que la nouvelle C onstitution 
devrait être adoptée au plus ta rd  le 8 ju in  1996 p a r  un  référendum  général.

L’A ccord constitu tionnel accorde de larges pouvoirs au P résiden t du 
Parlem ent, tels que la  p roposition  de candidats à la  C our constitutionnelle. 
Le P arlem ent ne peu t déléguer ses pouvoirs législatifs à d ’au tres institutions, 
sau f dans les cas p révus p a r  la  C onstitu tion  et l ’A ccord  constitutionnel. Ce 
dern ier ne déterm ine pas la  durée des sessions parlem entaires. Cela peu t 
ouvrir la po rte  à  la  p ra tique soviétique de lim iter les sessions à des périodes 
courtes au cours desquelles l'activité du  pouvoir législatif est réduite  à  l 'ap ­
p robation  sans discussion de décisions déjà prises.

L’initiative législative appartien t aux députés, aux com missions parle ­
m entaires, au P résiden t de la République, au cabinet, à  la C our suprêm e et à 
la C our d ’arb itrage suprêm e. L a présence de deux  organes judiciaires au sein 
des déten teu rs de l ’initiative législative con tred it le principe de la  séparation  
des pouvoirs.

L’adm in istra tion  de la ju s tic e

Le P arlem ent n ’a pas adopté de nouvelle déclaration  de droits depuis 
l’adoption de la D éclaration  d ’indépendance, ce qui a eu p o u r conséquence
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de laisser en v igueur les dispositions constitutionnelles socialistes de 1978 
relatives aux droits, libertés et devoirs fondam entaux  des citoyens. La lacu­
ne de la  C onstitu tion  concernant la p ro tec tion  des droits fondam entaux a  été 
dans une large m esure com blée p a r  l ’adoption  de lois spéciales relatives à  ces 
droits, inspirées p a r  les instrum ents in te rnationaux  adoptés dans le cadre des 
N ations U nies ou du  Conseil de l’Europe.

Le systèm e jurid ictionnel pénal qui su it tou jours l’ancien m odèle sovié­
tique appelle une réform e urgente. D e nouveaux  codes, don t un  Code pénal 
et un  Code civil ainsi que des codes de p rocédure  pénale et civile ont été éla­
borés en 1995. Au delà de l’élaboration de ces textes, la  recherche d ’une 
approche entièrem ent nouvelle de la p ra tique ju rid ique est p eu t être encore 
plus im portante.

Le pouvoir ju d ic ia ire

Les réform es de l’organisation  juridictionnelle ukrain ienne, qu i n ’étaient 
pas term inées à  la  fin de l’année, se sont poursuivies en 1995. Le M inistère 
de la Ju s tice  qui coordonne les réform es a créé une com mission interm inis­
térielle chargée de les m ener à bien.

Le 28 septem bre 1992, le P arlem en t a adopté un  tex te qui définit le sché­
m a général des réform es. Il prévoit, en tre  autres, la  consolidation de l’indé­
pendance des tr ib u n au x  p a r  la  séparation  effective du  pouvoir judiciaire de 
l’exécutif et du  pouvoir législatif. L 'A ccord constitu tionnel contient égale­
m ent des dispositions v isan t à ren fo rcer l’indépendance judiciaire. Il est 
cependant à no ter qu 'en  pratique, l'exécu tif e t le pouvoir législatif exercent 
une influence considérable sur le pouvoir judiciaire.

La C our suprêm e d ’U kraine, la  C our suprêm e de la R épublique [au to­
nome] de Crimée, les tr ibunaux  des régions, les tr ibunaux  d ’agglom érations 
de Kiev, Sébastopol et des au tres villes, les tr ibunaux  interrégionaux, in te r­
districts et de d istric t (tribunaux  d 'instance) détiennen t une com pétence 
générale. Les fonctions de ces ju rid ictions ne sont pas différenciées et aucu ­
ne règle claire n 'ind ique laquelle connaît des affaires en prem ière instance. 
Cela contient en germ e la  possibilité que des considérations politiques ne 
déterm inent quel juge tra ite ra  de telle affaire. E n  conséquence, les juges, 
p rocureurs et au tre  personnel judiciaire, particu lièrem ent au niveau local, 
sont toujours p roches des in térêts du gouvernem ent local. Le crim e organi­
sé exerce égalem ent une influence sur les décisions des tribunaux .

La C our d ’arbitrage, couronnée p a r  le C our d ’arb itrage suprêm e, ne 
connaît que des questions économ iques. Les tr ib u n au x  m ilitaires ne jugen t 
que les affaires concernan t le personnel militaire.

L’actuelle C onstitu tion  ukrain ienne p révoit une C our constitutionnelle. 
Bien que la  loi relative à  la C our constitutionnelle ait été adoptée le 3 ju in
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1992, celle-ci ne fonctionne pas encore. D e plus, le P arlem ent p eu t p ro n o n ­
cer des in te rp ré tations officielles de la  C onstitu tion  et des lois, fonction qui 
relève norm alem ent de la  com pétence d 'une  cour constitutionnelle.

Les juges des ju rid ictions supérieures, ainsi que ceux  de la  C our consti­
tutionnelle, sont élus p a r  le Parlem ent. L a moitié des candidats est proposée 
p a r  le P résiden t du  Parlem ent, l’au tre  moitié p a r  le P résiden t de la 
République.

Le P arlem ent révoque égalem ent les juges. C ela peu t p o rte r attein te à la 
séparation  des pouvoirs, e t p o u rra it égalem ent m ener à  des situations dans 
lesquelles le pouvoir législatif révoquera it des juges qui au ra ien t prononcé 
des verdicts qui ne le satisferait pas.

D e surcroît, l’adm inistration  de la  justice souffre de re ta rd s im portants 
en raison du  nom bre insuffisant de juges et d ’avocats form és et qualifiés.

L a Prokuratura ( Le parquet)

Les parquets, de m êm e que les tribunaux , son t organisés selon trois 
degrés. Ils sont responsables en dern ier recours devan t le P rocu reu r général, 
qui est nommé, ainsi que le V ice-procureur général, p a r  le Président, sur 
confirm ation du Parlem ent. Les p rocureurs de régions et de distric ts sont 
nom m és p a r  le P ro cu reu r général.

Les dispositions de l’A ccord  constitu tionnel n ’on t pas modifié les 
pouvoirs du  parquet, qu i son t substantiellem ent les mêmes que sous l’ex- 
régim e soviétique. L a Prokuratura exerce une influence significative, sem ­
blable au rôle q u ’elle joue au cours des p rocédures pénales.

U ne réform e générale du  systèm e est p révue après l'adoption  de la 
nouvelle Constitution. L a  transform ation  de la  Prokuratura constitue d ’ores et 
déjà  l’une des principales questions traitées p a r  la  “loi-cadre relative à  la 
réform e judiciaire et ju rid ique .” La transform ation  de la Prokuratura dem eu­
re toutefois une question  très controversée et on s’a ttend  à ce que le 
P ro cu reu r général ne renonce pas si facilem ent à  ses prérogatives.

Les avocats

A ux term es de l’ancienne législation soviétique, le B arreau  ukrain ien  
était organisé au niveau régional en “collèges d ’avocats”, qui bien que 
déc larés in d ép en d an ts , é ta ie n t en p ra tiq u e  con trô lés p a r  l ’E ta t. Le
19 décem bre 1992, le P arlem ent a  adopté une loi relative au B arreau. 
L’U nion des avocats d ’U kraine (Spilka Advokativ Ukrainî) estime que cette loi
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est à  même de g aran tir le s ta tu t indépendan t de la  profession jurid ique dans 
le pays. Il ouvre l’accès de la profession à  tou te personne qui dispose d ’une 
licence en droit, a  suivi une form ation p ra tique  de deux  ans et a  passé 
l’exam en d ’entrée au barreau . A ntérieurem ent, l’accès au b arreau  était 
limité, e t dépendait plus des relations personnelles du  candidat avec le 
M inistère de la  Ju s tice  que de ses m érites. L a loi adoptée en 1992 garan tit 
égalem ent certains droits aux avocats tels que les droits de la  défense, la 
confidentialité des relations entre avocat et client, e t la  possibilité de 
p ra tiquer à titre  privé.

Les m em bres de l’U nion des avocats soulignent toutefois que des diffi­
cultés et des re ta rd s sont apparus lors de la  mise en oeuvre de la  loi. 
L’U nion a de plus critiqué la  lourde taxation  qui pèse sur les activités des 
avocats qui a  p rovoqué l ’augm entation des tarifs de leurs services, les ren ­
dan t m oins accessibles au public. D es avocats m écontents ont organisé une 
grève générale qui a duré p resque deux  mois en m ars et avril 1993. La loi de 
1992 a en conséquence été appliquée avec des dispositions fiscales m oins 
lourdes.

En réponse aux  problèm es auxquels sont confrontés les avocats u k ra i­
niens, l’U nion des avocats d ’U kraine a p roposé en 1995 des am endem ents à  
l ’actuelle législation régissant le barreau . Ces am endem ents concernent la 
prom otion d ’une dém ocratisation supplém entaire de la  profession d ’avocat, 
la  consolidation de son indépendance, l’am élioration des standards pro fes­
sionnels et la  création  de conditions p lus favorables à  l’accom plissem ent de 
leurs obligations professionnelles p a r  les avocats ukrainiens. Le p ro je t de loi 
“relatif aux  changem ents et additions à la  loi relative au  B arreau” p réparé  
p a r  l’U nion des avocats ukrainiens, recom m ande la création d ’une Cham bre 
nationale des avocats ukrainiens, qui serait une organisation professionnelle 
nationale autonom e et indépendante. L’adhésion à la  C ham bre serait obliga­
toire p o u r tous les avocats autorisés à  pratiquer.

Les quatre  principales associations d ’avocats ukrainiens, l’U nion des 
juristes, l’U nion des avocats, l ’A ssociation des notaires et l’U nion des 
avocats ukrainiens, ont égalem ent appo rté  leu r soutien à la  création d ’un  
barreau  professionnel don t l ’adhésion serait ouverte à tous les m em bres des 
professions juridiques.

M . V îad islav  D a ts iu k  (P ro cu reu r général) : le 21 ju in  1995, le 
Parlem ent a voté le révocation du  P ro cu reu r général. M . D atsiuk  était accu­
sé d ’avoir abusé de ses fonctions dans son m térêt personnel, en travan t 
nom bre d ’enquêtes crim inelles et o rdonnan t la  détention  arb itra ire  de 
personnes contre lesquelles des élém ents de preuve insuffisants avaient été
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Z a ïr e

L  e P résiden t M obu tu  Sese Seko, qui s’est em paré du pouvoir p a r  un coup 
d 'é ta t en  1965, dom inait tou jours le pays en  1995 en utilisan t u n  systèm e de 
forces de sécurité concurren tes (voir Attaques contre La justice 1993-1994). La 
“transition  vers la  dém ocratie” annoncée au mois d ’avril 1990 n ’a  pas connu 
de progrès significatif. L a  C onférence nationale souveraine, créée en 1991 et 
chargée de définir la direction politique du  pays, a été suspendue p a r  le 
P résiden t M obu tu  en décem bre 1992. L a Conférence a refusé de reconnaître 
cette décision et à  élu une assem blée législative de transition, le H a u t conseil 
de la  République, dom inée p a r  l’opposition. U ne deuxièm e assem blée natio ­
nale, com posée des partisans du  P résiden t M o b u tu  a  été créée puis a “élu" 
son p rop re  gouvernem ent. E n  janv ier 1991, deux  “cab inets” s’opposant pou r 
le pouvoir, le pays a quasim ent été privé de tou te au torité  gouvernem entale 
et des troubles publics ont fait des centaines de victimes.

A u mois d ’octobre 1993, des négociations en tre  le cabinet du  P résident 
M o b u tu  et le cabinet du  H a u t conseil ont m ené à  la  signature d ’un  accord. 
E n  v ertu  de celui-ci, le P résiden t a  prom ulgué le 9 avril 1994, l'A cte consti­
tu tionnel de la  transition, m ain tenant généralem ent considéré comme la 
C onstitu tion  valide. L’accord  p révoit la  création  du  H a u t conseil de la 
R épublique - P arlem ent de transition  (H C R -P T ), com posé de m em bres élus 
p a r  la  Conférence nationale souveraine et des m em bres de la  dernière assem ­
blée nationale élue en 1987. D ’au tres dispositions de l’A cte constitutionnel 
de la  transition  garan tissen t l ’im punité au P résiden t p o u r tous ses actes à  l’ex ­
ception de la  trah ison  et de la  violation intentionnelle de la Constitution, et 
dispose que le P résiden t occupera ses fonctions ju sq u ’à ce q u ’un  successeur 
soit élu.

Le 14 ju in  1994, le H C R -P T  a élu Kengo w a D ondo, d irigeant de 
l’opposition  m odérée, au  poste  de P rem ier m in istre  de la  transition . 
M . w a  D ondo a  depuis essayé de calm er certains des conflits ethniques qui 
on t ravagé le pays, particu lièrem ent dans le nord . Ses efforts ont été gênés 
p ar l'énorm e afflux de réfugiés en p rovenance du  R w anda et du  B urundi 
voisins en 1994 et 1995.

L 'une des principale tâches du H C R -P T  était d ’organiser les élections de 
juillet 1995, date à laquelle la  période de transition  devait p ren d re  fin. 
Le 7 février 1995, le P rem ier m inistre K engo w a  D ondo a averti que la crise 
causée p a r  l ’afflux de réfugiés p o u rra it m ettre  en péril les élections p résiden­
tielles p luralistes. Il a  affirm é que la  présence des réfugiés com prom ettra it les 
préconditions parlem entaires concernant, en tre autres, l’enregistrem ent et 
l’identification des votants. Le 20 m ai 1995, le gouvernem ent a  confirm é que 
les élections générales p révues le 9 juillet 1995 devaient être reportées. Le
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gouvernem ent n ’a  cependan t pas p rév u  de nouvelle date p o u r les élections. 
Le 30 ju in  1995, le H C R -P T  a voté la p ro rogation  de la  transition  ju sq u ’au 
9 juillet 1997.

Le pouvoir ju d ic ia ire

Le pouvoir judiciaire a  proposé en 1995 l’adoption d ’une loi qui p révoit 
la  séparation  des pouvoirs, la réform e de l’organisation  judiciaire, du fonc­
tionnem ent du Conseil supérieu r et du C ode de p rocédure  pénale. Bien que 
le gouvernem ent ait p ré tendu  p rocéder à l’exam en du tex te  proposé, il appa­
ra ît au contraire q u ’il ten te  de b loquer son adoption, et à  la fin 1995, la  loi se 
trouvait toujours à l ’é tat de projet.

Bien que les articles 95 et 97 de l'A cte constitu tionnel de la  transition  
garan tissen t l’indépendance des juges dans le cadre de leurs fonctions, la 
m agistrature a continué en 1995 à  faire l’objet d ’un  harcèlem ent systém a­
tique e t à  subir l’influence de l’exécutif. P a r exemple, bien que l’Article 3 du 
S ta tu t de la m agistrature prévoie que les juges sont nom m és p a r  le Président, 
ils ont été nommés, en pratique, à  titre  provisoire p a r  le M inistre de la 
Ju stice , e t a ttenden t en conséquence leu r confirm ation dans leurs fonctions 
p a r  le P résident. Cela place le pouvoir judiciaire à  la  m erci du M inistre de la  
Ju stice , égalem ent responsable de l ’avancem ent des juges.

En 1995, les autorités adm inistratives locales auraien t p rononcé des 
a ttaques concernan t l’indépendance judiciaire, notam m ent à l’encontre du 
pouvoir judiciaire de la  com m unauté B aluba dans le h au t Zaïre. Le 
G ouverneur L om beya Bosongo a rendu  publiques des déclarations criti­
quan t la  m agistrature de Baluba, après que ses m em bres lui aient o rdonné 
de restituer une p roprié té  expropriée à son p roprié ta ire  légitime, et après 
que le p ro cu reu r ait engagé des poursu ites contre un m édecin connu p o u r 
bénéficier de la  p ro tection  du G ouverneur. E n  réponse à  ces décisions ainsi 
q u ’à d ’autres, le G ouverneur a  intensifié ses critiques et m enaces d ’expulsion 
à  l ’encontre des m agistrats ap p a rten an t à  la tribu  B aluba et, les a  accusés de 
conspirer avec le p a rti d ’opposition, l’U nion  p o u r la  dém ocratie et le p rogrès 
social.

Le 20 juillet 1995, le G ouverneur Bosongo a organisé une “m anifesta­
tio n ” contre les m agistrats m em bres de la tr ib u  Baluba, au  cours de laquelle 
plusieurs bâtim ents au ra ien t été détru its, do n t ceux du Tribunal de prem iè­
re  instance de M isoko et de la  C our d ’appel de K isangani. U n g ran d  nom bre 
de dossiers au ra ien t été détru its et les robes des juges brûlées. Les domiciles 
du  juge K abbam ba M bikayi et de l’avocat M ukansa  au ra ien t été saccagés et 
leurs effets personnels détru its. D es tém oins de la  m anifestations ont ra p ­
p o rté  q u ’u n  m em bre de h a u t n iveau  du  p a r ti  au  gouvernem ent, le 
M ouvem ent populaire pou r la  révolution, au ra it été vu  en tra in  de participer 
aux violences.
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Suite aux m anifestations, tous les juges B aluba on t été m utés du  hau t 
Z aïre  dans d ’au tres régions. A  la fin de 1995, personne n ’avait été poursuivi 
en justice pou r ces attaques, b ien  que p lusieurs tém oins aient rappo rté  avoir 
vu des fonctionnaires du gouvernem ent im pliqués dans les violences et, que 
le gouvernem ent ait annoncé l’ouverture d ’une enquêtes su r les événem ents. 
L’A ssociation p o u r la  défense des droits de l’hom m e au Z aïre c ra in t que l’en ­
quête ne soit pas effectuée, é tan t donné que la  "m anifestation” au ra it été 
organisée p a r  le P résiden t M obu tu  et que le G ouverneur L om beya y  soit 
g randem ent impliqué.

Le pouvoir de l’exécutif de suspendre, prom ouvoir, m uter e t d ’assigner 
des tâches aux  juges a  été largem ent utilisé en  1995 p o u r exercer des p res­
sions su r la  m agistrature. Les juges qui contred isen t les fonctionnaires ou 
leu r politique sont souvent m utés dans des régions éloignées. U n exemple 
d ’une telle m utation s ’est p ro d u it lorsque M . M boso N kodia, ancien 
m inistre, a  dem andé à  ce que le p ro cu reu r de l 'E ta t qu itte Kenge car il avait 
refusé d ’exécuter un  o rd re de M . N kodia. D es gouverneurs on t démis de 
force des juges de leurs fonctions et les on t rem placés p a r  des juges locaux 
afin de s ’assu rer que les cours locales soient com posées de juges de certains 
groupes ethniques. Les m esures d ’avancem ent son t souvent prises sans 
consultation  du Conseil supérieu r de la m agistrature et les hom m es poli­
tiques utilisent souvent leu r influence p o u r que le M inistre  de la Ju stice  
sanctionne les juges. Les juges les plus jeunes recherchen t souvent les 
faveurs des hom m es politiques afin d ’assu re r leu r avancem ent et ceux-ci 
accordent des faveurs aux  juges afin de s’assu re r du soutien de la m agistra­
tu re  dans leur région.

E n pratique, le systèm e jurid ictionnel zaïrois est dualiste. Les m em bres 
des forces arm ées de sécurité, parm i lesquels B SR S, S A R M  et SN IP, exer­
cen t une au torité  politique et m orale considérable sur les juges. Les forces de 
sécurité son t souvent à même de contrô ler la  p rocédure  judiciaire en raison 
du  m anque de tou te présence judiciaire dans nom bre de régions. D ans la 
région de Lodja, le S N IP  a  dirigé le pouvoir judiciaire en 1995. D ans le no rd  
Kivu, le S A R M  a  rem placé le pouvoir judiciaire et joué le rôle de procureur, 
même dans les p rocédures civiles. D ans la  régions de K undu, le tribuna l m ili­
ta ire  a ordonné l’exclusion de tous les avocats des tribunaux . A  M bandaka, 
la  C our d ’appel n ’a  pas fonctionné depuis deux  ans. Les forces de sécurité 
arrê ten t, détiennent, conduisent les enquêtes et jugen t les accusés; ils p rocè­
den t ensuite au recouvrem ent des am endes q u ’ils ont prononcés. L orsque le 
pouvoir judiciaire fonctionne dans une région, il sou tien t souvent les forces 
de sécurité, p a r  exem ple en délivrant des m andats de perquisition  à la 
dem ande.

Les juges ne gagnen t que l ’équivalent de 20 dollars E U  p a r mois. 
P en d an t la plus grande partie  de 1993 et de 1994, ils n ’on t pas été payés du 
tou t. Les dem andeurs doivent couvrir les frais de l’activité des juges, 
p a r  exemple, les frais de voyage et d ’in terrogato ire  des prisonniers. La gen­
darm erie ne dispose pas de ressources suffisantes p o u r couvrir les frais de
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tran sp o rt des prisonniers devan t les tribunaux . C ertains tr ibunaux  ont été 
expulsés de leurs locaux car le gouvernem ent n ’a pas p u  payer le loyer ou 
d 'au tres dépenses.

L’im possibilité de fourn ir au  pouvoir judiciaire des ressources adéquates 
a  ouvert la  porte  à  la  corruption . C ertains juges recevraien t chaque mois des 
paiem ents ém anant d ’au tres sources et ren d ra ien t des décisions favorables à 
la  partie qui leu r donnera it le plus d ’argent. U n  juge de K inshasa aurait 
approché un  avocat, l’in form ant q u ’il ren d ra it une décision favorable à  son 
client s’il lui payait 3000 dollars E U . C ertains cabinets jurid iques écriraient 
les jugem ents en faveur de leur client et paieraien t le juge p o u r q u ’il l ’endos­
se. La situation est sim ilaire au sem du  p arq u e t : les accusés achèten t leur 
liberté en v ersan t une “caution”, don t il n ’est gardé aucune trace. Les affaires 
dans lesquelles les accusés peuven t générer de l’argen t sont traitées rap ide­
ment, et les parquets rivalisent en tre  eux p o u r ob ten ir les dossiers les plus 
lucratifs.

Les décisions judiciaires rendues ne son t souvent pas appliquées. Le 
M inistère de la  Ju s tice  in terv ien t souvent p o u r suspendre ou m ettre fin à 
l'exécution  d ’une décision judiciaire . E n  février 1995, le Conseil des 
m inistres a  rappelé au M inistre de la  Ju s tic e  que les décisions judiciaires 
doivent être respectées. Le M inistre  de la  Ju s tic e  a  été rem placé et son suc­
cesseur a  p a r  une circulaire adoptée en octobre 1995 créé la  fonction 
d ’in spec teu r général des services judiciaires, p o u r q u ’il procède à  l’exam en 
les décisions judiciaires et s’assure q u ’elles ne sont pas m anifestem ent 
inéquitables ou ne résu lten t pas de co rrup tion  au  sein de la  m agistrature. 
Bien que l’objet de la  circulaire ait été de rem édier à la  corruption , elle ne 
tra ita it pas des causes politiques et sociales de la  corrup tion  ni ne ten ta it d 'y  
remédier. Elle a  égalem ent soumis les décisions judiciaires à  u n  organe 
adm inistratif.

Les avocats

Le p arq u e t fait égalem ent l’objet d ’ingérences de la  p a r t  du  gouverne­
m ent et des forces de sécurité. Le P ro cu reu r général doit ob tenir la 
perm ission du  P résiden t de la  R épublique avan t d 'engager des poursuites, ce 
qui a  p o u r conséquence inévitable que les personnes qui occupent des 
fonctions im portantes ne sont pas poursuivies. E n  1995, le P rocu reu r géné­
ra l a rappo rté  au P résiden t que les M inistres des finances et de l'économ ie 
étaient im pliqués dans détournem ent de 12 millions de dollars de fonds 
publics, e t le 9 ju in  1995, le P résiden t a  o rdonné l’ouvertu re d ’une enquête. 
Le 17 juin 1995, le P rem ier m inistre et le P résiden t se son t rencontrés p o u r 
en d iscuter et le 19 ju in  le P rem ier m inistre a  inform é le P rocu reu r général 
que les poursu ites n ’étaient plus nécessaires et que le dossier devrait être 
classé. Le P ro cu reu r général s ’est conform é à  ces ordres. D ans une au tre  
affaire, le P ro cu reu r général a  conduit une enquête su r une plainte déposée
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en aoû t 1995 et décidé qu 'il ne d isposait pas d 'élém ents de preuves suffisants 
p o u r engager des poursuites. P eu  de tem ps après, le S A R M  a repris 
l ’enquête et placé un  accusé en déten tion  p en d an t tro is jours au cours 
desquels il au ra it été to rtu ré.

Le harcèlem en t des  groupes de défense des  droits de l’hom m e

Au mois de janvier 1995, le gouvernem ent zaïrois a  rem is en v igueur le 
décret-loi du  18 septem bre 1965 qui donne au  gouvernem ent le pouvoir 
d ’app rouver la com position, l’adm inistra tion  e t le budget des associations à 
b u t non  lucratif, en violation avec l’A cte constitu tionnel de la transition  qui 
g aran tit les libertés d ’association et de réunion.

Récem m ent, l’organisation  de défense des droits de l’hom m e affiliée à  la 
C IJ , l’A ssociation zaïroise p o u r la défense des droits de l'hom m e (A ZA D - 
H O ), a m ené des enquêtes agressives su r les exécutions extrajudiciaires et 
au tres assassinats délibérés et arb itra ires commis p a r  l’arm ée, les groupes 
param ilitaires et les au tres groupes. Le 4 avril 1995, l ’A Z A D H O  a reçu une 
déclaration  officielle du  P ro cu reu r général de la  C our suprêm e de justice 
déc laran t ses activités illégales.

L a  m airie de K indu a  ordonné la  ferm eture des b u reau x  de la section 
locale et au débu t du  mois de ju in  1995, un  des rep résen tan ts de l’A Z A D H O  
du  d istric t de K abam bare, dans la  région de M aniem a au ra it été a rrê té  p a r  la 
gendarm erie nationale, détenu  p en d an t 48 heures, déshabillé et to rtu ré . Sa 
m aison à  été mise à sac. Les m em bres d 'au tres  groupes de défense des droits 
de l ’homme, don t Voice fo r  the Voiceledd et le Prison felLowsbip Zaïre, ont été 
arrêtés et to rtu rés ou ont reçu  des m enaces de m ort.

Le 20 ju in  1995, le chef du  collectif de W azam aza dans le d istric t de 
K abam bare, région de M aniem a, a  annoncé que tou tes les activités des 
organisations locales de défense des droits de l’hom m e allaient être  suspen­
dues. D es préoccupations selon lesquelles le gouvernem ent p o u rra it adopter 
une politique d ’in terd iction  générale des organisations de défense des droits 
de l’hom m e ont été exprim ées.

N to to  A ley  A ngu  (avocat) : M . A ngu au ra it été m enacé de m ort p a r  le 
S N IP  et les forces de sécurité de S haba après avoir contesté la  participation  
du  S N IP  dans une p rocédure  civile.

K a ta lla m u k  B yabuze (juge à  K inshasa) : Attaques contre La justice 1993­
1994 renda it com pte de la  suspension de ses fonctions du juge Byabuze après
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q u ’il a it o rdonné l’arresta tion  d ’u n  m archand  de diam ants libanais qu i au ra it 
travaillé p o u r un m em bre du gouvernem ent. Il a  ensuite été inculpé pou r 
“détention a rb itra ire” et suspendu  de ses fonctions. Le 28 décem bre 1995, la 
C our d ’appel de K inshasa a acquitté  le juge B yabuze des charges retenues 
contre lui, m ais ne l ’a  pas rétabli dans ses fonctions.

M ash ip u  K alon ju i (juge) : le 2 m ars 1995 à  environ deux heures de 
l’après-m idi, alors que le juge K alonjui a ttendait u n  taxi, quatre  inconnus 
auraien t stoppé leu r vo iture et au ra it déclaré en le m on tran t du  doigt “c ’est 
lui, c ’est lu i!” Ils se son t approchés de lui e t une lu tte  s’est ensuivie, les 
hom m es ten tan t de forcer le juge K alonjui à ren tre r dans leu r voiture. Le 
juge a  réussi à se libérer, e t ses assaillants ont pris la fuite, vraisem blablem ent 
en raison du nom bre de personnes présen tes su r les lieux et qui au ra ien t pu  
rap p o rter l'incident. D ans la  soirée du  même jour, le juge K alonjui a  été 
réveillé à environ 02:40 le m atin  p a r  des bru its de pas sur le to it de sa mai­
son. Il a  ten té  de té léphoner à son voisin, colonel de l’arm ée, mais son télé­
phone ne fonctionnait pas. A lors q u ’il recherchait l ’origine du  bruit, il a  vu 
deux hom m es arm és en uniform e m ilitaire à l’ex térieu r de la  maison. Au 
matin, le juge K alonjui a trouvé sa ligne téléphonique coupée et il y  avait une 
balle de cinq centim ètres de d iam ètre à l’extérieur de la  maison.

A rm a n d  C ia m a la  K a n y in d a  (avocat) : au  mois d ’octobre  1995, 
M . K anyinda a rappo rté  avoir reçu  des m enaces de m ort, qui ém aneraient de 
M me Biota M adiya, qui s’étaien t opposée à  l ’un  des clients de M . K anyinda 
au cours d ’une p rocédure  judiciaire. M me Biota au ra it engagé un groupe de 
m ilitants afin de harceler M . K anyinda.

M u k ed i w as M u lu m b a  (avocat e t p résiden t du  Com ité zaïrois des droits 
de l’hom m e et de la dém ocratie) : M . M alum ba a été a rrê té  avec son client, 
M . Essolom w a N ikoy  ea L inganga, d irec teu r et rédacteu r en chef d ’ELIM A, 
journal ém inent du  Zaïre, en ju in  1995. Ils au ra ien t été détenus dans un  
camp à Tshatshi, bien que les raisons de leu r arrestation  ne soient pas 
connues.

L ive R ive P a lu k u  (avocat et d irec teur du  service d ’aide judiciaire g ra ­
tu it de l’A Z A D H O , voir Attaques contre La justice 1993-1994) : M . P aluku  a  été 
a rrêté  le 25 janvier 1994 p a r  la  D ivision présidentielle spéciale, p résum ém ent 
car il avait défendu une personne de la région qui avait un  différend re la tif à 
la  délim itation d ’une p roprié té  avec un  dignitaire local du  régim e. B ien que 
les charges liées à  son arrestation  aient été ensuite retirées, il a  de nouveau 
été a rrê té  le 21 novem bre 1995, en m êm e tem ps que deux  au tres personnes 
après avoir répondu  aux  questions de journalistes étrangers lors d ’une ren ­
contre avec les au torités locales, les partis politiques et les organisations non 
gouvernem entales. Les trois hom m es aura ien t été frappés p a r  des m em bres 
de l'arm ée et des services secrets avan t d ’être libérés, sans que des charges 
ne soient retenues contre eux le 22 novem bre 1995. Les autorités locales ont 
em pêché le déroulem ent d ’une m arche pacifique organisée p a r  des m ilitants 
des droits de l'hom m e p o u r p ro teste r contre leu r arrestation .
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